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L A. Republique de Bodin a eu, 
dans ſon temps, un ſucces ſembla- 
ble a celui dont IEſprit des loix- 
a joui de nos jours. Perſonne ni 
gnore avec quel applaudiſſement 
cet ouvrage moderne a \EtE requy 
ſur-tout en Angleterre. Bodin 
Etant alle dans ce mEme royau- 
me, ala ſuite du due d'Alencon, 
auquel il Etoit alors attache, eur 
la ſatisfaction d'entendre dicter ia 
Republique traduite en latin, à 
Londres & a Cambridge. Ces deux 
auteurs ont également obtenu Pape. 
probation d'une nation qui fait le 
mieux apprecier le merite perſons, 
nel, qui ſe diſtingue le plus pat 
amour des lettres, & par le cas 
qu'elle fait de la liberté be penſer 
ſur les objets qui intẽreſſent tous 
les hommes. On peut dire que 
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j PREFACE. 
Fun & Tautre ont traité la meme 
matiere conſiderèe ſous deux points 
de vue différents. L'un, en don- 
nant les regles du Gouvernement 
des differentes Republiques , a 
— les meilleures loix des lé- 
giſlateurs; l'autre a penetré Veſ- 
prit qui les ayoit animes. J'ai cru, 
en retracant ces loix, que Fon re- 
verroit avec plaiſir le canevas ſur 
lequel ce brillant genie avoit exer- 
cè ſes talents, 

Je ne donne point la ReEpubli- 
que de Bodin en ſimple Editeur , 
telle qu'elle eſt dans la poudre des 
Bibliotheques. Son ſtyle, bien Eloi- 
gn de IEnergie de celui d' Amiot, 
deplairoit aujour d' hui. Pluſieurs 


raiſons m' ont dEtourne de la don- 


ner comme traducteur. Bodin, avec 
un genie fecond & un ſavoir im- 
menſe , deyoit nEceſſairement Etre 
diffus. Son Erudition lui fourniſſoit 
une trop grande quantite de ma- 


tEriaux. pour ſon ſujet. Le defir 


de la faire paroitre, le goùt d'E- 
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crire de ſon ſiecle, 33 la 
0 


nẽceſſitè qui ne lui donnoit pas 
le temps de faire de choix, ſont 
les cauſes de ſa diffuſion. Jai cru 
ce defaut trop oppoſe a la pre- 
ciſion que Von recherche dans 
ce temps-ci , pour qu'il puiſſe Etre 
ſouffert. 

Je r'ai pu me diſpenſer de chan- 
ger la diſtribution des fix livres pour 
donner aux matieres plus de ſuite & 
de liaiſon que Auteur nen avoit 
donné. Jai EE oblige le plus ſou- 
vent de renverſer tout Fordre du 
diſcours dans un mEme chapitre, 
pour traiter le ſujet avec plus de 
meEthode. Je les ai tous diviſés; 
leur longueur exceſſive m'a engage 
a cette diviſion. Jen ai tranſports 
des parties, mème dans un livre 
différent; le rapport des choſes 
traitèes Vexigeoit, On peut juger 
de excellence des choſes qui ſe 
trouvent dans la Republique de 
Bodin, par la reputation qu'elle a 

meritEe , Feſtime qu'elle conſerve 
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aujourdhui, malgre la diffuſion & 
la confuſion qui y regnent. Jai 
penſe que le plus convenable toit 


den faire un abrege. 


J'ai conſerve tout ce que j ai cru 
qui pouvoit I'Etre, Jai retranché 
beaucoup: on trouvera peut- Etre 
que je n ai pas aſſez retranche. Jai 
ajoutè les rEflexions qui me ſont 
venues dans Teſprit en Ecriyant : 
peut · ètre trouvera-t-on que Jai 


trop ajouté. Je me ſuis quelquefois 


EcartEdu ſentiment de mon auteur : 
je n'ai pu men diſpenſer dans de 


certaines occaſions ; les change- 
ments ſurvenus dans les ſyſtemes 


politiques, demandent d' autres re- 
gles & d'autres diſcours. Bodin 


encore donne des maximes & ſe 
contente de les autoriſer par des 


exemples, Jai cru devoir les ap- 
puyer par des raiſons. Toutes ces 
choſes ont di mettre des difftren- 


ces ſenſibles entre cet abrege & ſa 


Republique. Eſt- elle enrichie ? 
Eſt· elle Jefiguree 7 Le lecteur en 
decidera, | 
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Je dois dire que je ne garantis 
ni les faits rapportés par Bodin , 
ni ſes citations. Je n'en ai veErifis 
qu'une petite partie; Jen ai corrĩ- 
ge quelques-unes. Si javois dũ en 
faire davantage , j aurois prefers 
de ne rien.cEcrire. Je remplis le 
vuide des occupations de mon 
Etat : je cherche un amuſement; 
je me refuſe a la fatigue. 

Lorſque j ai comparc la repnta- 
tion de la Republique de Bodin à 
celle de VEfprit des loix, je nia 
prètendu en tirer aucune conf6- 
quence pour Pegalite du merite 
des deux ouvrages. On ſait que les 
reputations. ſubites dependent du- 


ne infinitè de circonſtances. Bodin, 


plus abondant par les faits & les 
maximes qu'il avoit puiſées dans 
les anciens auteurs, qutleve par 
ſes reflexions , a raſſemble en un 
ſeul corps, une matiere qui n'avoit 
cte traitèe avant lui que par mor- 
ceaux dEtaches. Il a du briller dans 
un ſiecle qui voyoit les ſciences 
1 a 1 
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ſortir de Poubli, & pour lequel ces 
gqueſtions Etotent nouvelles. LEſ- 
; des loix, riche de ſon propre 

nds, auroit eu le meme ſucces 
dans quelque fiecle qu'il ear pu pa- 
roitre. Si les principes univerſels 
TEpandus dans cet ouvrage devien- 
nent un jour communs, fon auteur 
aura toujours la re de les avoir 
appris a un ſiecle Eclaire. L'un a 
Ecrit , autre a penſe. Pai lieu de 
croire que Pon trouvera ce juge- 
ment exempt de partialite , lorſ- 
qu'on verra , dans le cours de cet 
abrege , que je rai pas craint de 
critiquer ce dernier quand Vocca- 
ſion gen eſt preſentee. 
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jours. 
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Page 368. ligne 14. les princes; liſez, les jeu» 
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cntierement. 
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De Torigine des Raphbliquth,"*'" 
A mxSURE que la famille du pre- 
mier homme ſe multiplia, & quelle 
produiſit de er e dees, il fur 
neceſlaire de conſtruire de nouveaux 
logements; les hameaux deyvinrent des 


villages; Mais * les 
ome J. A | 
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plus voiſines ne purent ſuffire à la 
nourriture, on fur oblige de s carter. 
Les vraiſemblances nous portent à 
croire que on ne scloigna que tres- 
peu: la liaiſon du fang;, Thabitude 
de vivre enſemble , le 5 de 
crainte que la compagnie di ou 
r . 3 
au plus pres que la commodite le put 
rmettre. Les memes raiſons nous 
— preſumer que Pon ne ceſſa pas de 
ſe connoitre & de ſe voir. Il ne man- 
uoit à cette ſocicte de famille que 
des loix pour Etre une Republique ; 
elles ne leur Etojent point neceſſaires, 
tandis que I'mnocence ſubſiſta. Mais 
auſh-cot que les paſſions commence- 
rent les querelles, peut-etre pour le 
puiſage dune fontaine , il fallut ſe 
3 la loi du plus fort. Les 
Iiaiſons devinrent plus Etrontes entre 

Jes plus voiſins; on eut beſoin de re- 

lements, ſoit pour ſe defendre contre 
les plus eloignes, ſoit pour contenir 
les plus petulents de la ſociets : des 
ce moment, je yols des conventions, 
des loix, un interet commun; en ur 
mot je yois ue Republique. Elle 6coir 
informe ſans doute, Ceſt I'Etat de tou- 
tes les naiſſances. 2161V All 
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Ainſi ce fut, à la verité, pour ſe 
preſeryer de la violence que les fa- 
milles commencerent a crablir une 
Societe civile: la violence en fut Toc- 
caſion, mais ee ne fut pas elle qui les 
fonda. Cette legere diſtinction peut 
ſervit a concilier la diverſitè des opi- 
nions fur origine des Republiques. 
On n'a pas pu penſer que la force ait 
fonde les premiers Etats, qu' autant 

ue l'on aura cru que le premier Etat 
2 une Monarchie. Ce ſentiment net 
pas probable, les hommes ſongerent 
e garantit de la ſervitude avant de 
la ſubir. De-la, on peut rapporter e- 
poque de la naiſſance des Republi- 
2 a la premiere enfance du mon- 

e. La Geneſe, comme hiſtoire des 
temps les plus recules, ne nous par- 
le des hommes que pour nous ap- 
prendte qu ils ont et, des le princi- 
pe, remplis de malice, & d'iniquite. 
Si on veut techercher quelle de- 
voit etre Peſpece de cette premiere 
3 on ne peut guere dou- 
tet qu elle ne fut de la nature de 
celles que nous avons appellees de- 
puis Ariſtocratie. Lautonts de cha- 
que famille tcſidoit dans celui qui 
en ẽtoit le pere. II n'y a art dap- 
| ij 
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parence qu ils s en ſoient depouilles 


pu la communiquer a leurs enfants. 
age des uns Eroit propre au con- 
ſeil, läge des autres convenoit à fe- 
xEcution. C'eſt un ſentiment pris dans 
la nature meme de la choſe. On ne 


peut ſe refuſer à croire que Pautorits: 


demeura aux Anciens, aux Sages qui 


Tavoient deja, & qu'elle ne fut pas par- 
tage ẽgalement entre tous les mem 
bres. On ne doit pas eroite qu'elle 
fut commiſe a un ſeul dans Torigine. 
I n'eſt pas naturel de penſer que les 
Chefs de famille accoutumès à com 
mander, ſe ſoient tout dun coup de. 
termines a obcir; Ces premiers mo- 
tifs de rennion n' exigeoient pas un 
Chef unique, comme auroit fait une 
entrepriſe, un combat. 45! 241 

Lhomme; quoique né pour Vacs! 
tion, n'eſt pas naturollement porte au 
travail & à la peine. Les plus entrepre- 
nants trouverent plus à leur goũt den- 
lever les moiſſons que de les culti- 
ver. La fatigue d'un jour leur par- 


gnoit le travail d'une 'atnee. Nous 


rrouvons par cout les traces de cette na 
ture perverſe. Nemrod ou Nembroth, 
le premier que IHiſtoire nous diſe 
avoir fondè une Monarchie, eſt ap- 


rr 
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pelle par I Ecriture, ſuivant le Tex- 
te hebreu, puiſſant Depredateur. Pha- 
tarque dit que la fauſſe opinion des 
premiers hommes connus dans la Gre- 
ce avoit attach Thonneur & la gloi- 
re à la plus grande force du corps; 
qu'elle s employoit à maſſacrer, rut- 
ner, r&duire dans Feſclayage;-& que 
ces hommes ſuperbes regardoient les 
termes de vertu & de juſtice, com- 
me des expreſſions de foibleſſe. Thuci- 
dide raconte que peu avant Fage au- 
2 il vivoit, meme de ſon temps, 
dans quelques contrèes voiſines de 
la Grece, le brigandage toit en hon- 
neut; que les voyageurs, les vaiſ- 
ſeaux qui ſe rencontroient , ſe deman- 
doient : Eres-yous brigands? & que 
rſonne ne prenoit a injure, mais 
11mplemenr pour une curiofite de ſa- 

voir qui Pon etoit. * 
Luaveuglement de la commune opi- 
nion alloit juſques a regarder du me- 
me ce1l le butin fait des beres fauves, 
du celui que Fon faiſoit fur les home 
mes; Ariſtote & Platon ont mis le bri- 
gandage dans le nombre de differen- 
tes eſpeces de chaſſe. Solon, le ſage 
Solon permit à chaque meætier de ſe 
mettte en Corps. II inſera * ce ca- 

| | wie 
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talogue ceux qui faiſoient profeſſion 
de piller. Il eut ſeulement attention 
de defendre qu'elle fat exercee envers 
les ſujets de Etat. Les commence- 
ments de la republique Romaine of- 
frent de pareils exemples. Les Ger- 
mains, au rapport de Ceſar , diſoient 
que le brigandage Etoit un exercice 
ur la jeuneſſe, qui l empèchoit de ſe 
ivrer a une e effeminee. 

o Cet eſprit de rapine _—_ , dans 
origine des temps, quelques-uns de 
— of falloir un Chef a 
une troupe qui devoit continuelle- 
ment entreprendre, ſe ſEparer & ſe 
_ TEunir : le plus fort ſe fit nommer ou ſe 
nomma lui- meme. Devenus plus hardis 
Peſſai de leurs forces, ou pour avoir 
 zEpandu la terreur , ils ſongerent, 
apres s tre empares des fruits de la 
terre, d'en aſſervir e ere 
& de $'epargner juſqu'a la peine den- 
lever; de ſorte que 7 att rey ren- 
verſe , le repos fut le partage des 
plus robuſtes, & les plus foibles fu- 
rent condamnès au travail. L'habitu- 
de de recevoir le commandement 
d'un Chef, & peut- etre la crainte de 
ſon bras, lui continuerent un pouvoir 
dont ſes premiers afſocits jouirent ſu- 
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bordonnement. Telle eſt vraiſembla- 
blement Porigine de la Monarchie. 
Te qui ſe prariquoit dans une Con- 
tree S executoĩit de meme dans une 
autre, ou $'exEcuta ſur cet exemple. 
On peut penſer qu'il S leva pluſieurs 
Rois. On penſera de meme que la plũ- 
part enorgueillis de leur dignite, por 
rerent leur autoritè à Pexces. Il weſt 
pas naturel de croire que ce qui Setoit 
Etabli par la violence, ſe conduisit 
par la douceur , ſur-tout dans des 
temps de barbarie. Les vexations, les 
injuſtices exercees ſur les Sujets, re- 
volterenr les eſprits. La Royautè me- 
tamorphoſee en Tyrannie , fit ſoupi- 
rer apres la libertè: on ſecoua le joug; 
on chaſſa le tyran ; Veſprit echauffe 
ne voulut plus ſupporter aucune eſ- 
pece de Superieur ; & de ce deſot - 
dre on vit naitre Etat populaire. 
Mille exemples juſtifierotenr ce ſen- 
timent, s'il avoit beſoin d'etre juſtiſie. 
Celui de Rome apres Pexpulſioh Ates 
Tarquins, & celui des Provitces- 
unies reEvoltees par la cruaute de la 
domination Eſpagnole, fuffiſent pout 
diſpenſer de citer tous ceux que PHi- 
ſtoire nous fournit. 

Il eſt donc inſiniment probable que 

Tome J. A iy * 
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le beſoin de reſiſter aux premieres 
violences forma la rẽpublique Ariſto- 
cratique; que cette violence elle- 
meme fonda la Monarchie; & que 
amour prodigieux de la liberte, joint 
à la haine demeſuree d'un Maitre, for- 
merent la Démocratie. 


CHAPITRE II. 
Definition de la Republique. 


Ro 8L1CUE eſt un droit Gou- 
vernement de pluſieurs menages , & de ce 
qui leur eſt commun; avec puiſſance ſouve- 
raine. Comme dans tout Ouvrage on 
doit ſe propoſer une fin principale 
avant meme de ſonger aux moyens 
qui doivent y conduire,, il eſt natu- 
rel de commencer par une definition. 
L Archer 2 fe Rae & 1 la fle- 
che peut frapper le but qu'i 2 
— —_ que foie ſon Hee. 
ſe , elle devient inutile, ſes efforts 
ſont en pure perte, sil n'a devant les 
yeux aucun objet determine. La de- 
ſinition dEcouvre ce but auquel on 


s' efforce d' atteindreʒ {i elle eſt exacte, 
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Tedifce que Jon dlevera, portera ſur 
des n ſolides, & pourra Fe- 
tre auſſi: j en vais ſuivre les parties. 
Il eſt neceſſaire d avertit, en commen- 
cant, que je comprends. egalement.ſous 
le nom de Republique, un Etat regi 
par pluſieurs., & Lela qui ne Lelt 
46 par un ſeul.-', 
Lorſque J al dit un 40 ye Bron 
ment Jai voulu marquer la differen- 
$a 6 on doit mettre entre les Re- 
ques. & les Socictès illegitimes, 
nuts ſont celles des Brigands ou 
des Pirates. Celles-ci ne doiyent par- 
ticiper, ni au commerce, ni aux al- 
liances des nations, ni meme au droit 
des Cl commun a tous les peuples. 
ce qu'exprimoient les loix Ro- 
pi lorlg welles ne youloient pas 
que celui qui-Etqit,tombe entre leurs 
mains, fut cenſe avoir perdu un ſeul 
point de ſa liberté. Elles lui permet- 
toient de teſter, & de. paſſer tous les 
autres Actes civils; ce qu'elles refu- 
Jotent à ceux qui eroient capents cher 
les ennemis ordinaires. 
Si ces memes loix veulent que Fon 
rende au voleur, comme à tout au- 
tre, le gage, le depot, c'eſt unique- 
ment en 1 & pour Wm 
Wo 
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de celui qui viole la juſtice a quelque 
occaſion, & a Fegard de qui que ce 
uiſſe Erre. L'Empereur Auguſte a laiſ- 
JE un exemple mEmorable de la di- 
gnite de la- foi donnee , & de exac- 
titude ſcrupuleuſe a laquelle elle obli- 
envers tous les hommes. II ayoit 
it publier qu il donneroit une ſom- 
me conſidérable a celui qui livreroir 
Crocotas Chef des voleurs en Eſpa- 
. Crocotas ſe preſenta lui- meme, 
demanda la recompenſe promiſe ; 
Auguſte la lui fir payer, & accorda 
ſa grace. 4 Fo nent 
Juſte & PInjufte ſeroient con- 
ſondus, ſi on uſoit du droit commun 
envers les ennemis de tous les hom- 
mes, comme vis-a-yis des ennemis 
Jegitimes. Ce ſeroĩt ouyrir une voie 
funeſte à tous les Vagabonds qui ſe 
- Joindroient aux Brigands, pour aſſu- 
rer leurs mauvaiſes actions ſous Ie voi- 
le q une aſſociation. Ce n eſt qu une 
ligue odieuſe, deſtructive de toute 
ſociete : on ne doit point Ia compter 
au nombre des Republiques. 
Ce n'eſt pas que Pon ait vu par- 
mi leurs Chefs des hommes qui au- 
roĩent pu faire de grands Rois, m&- 
me de bons Princes. L'ame d'un fa- 
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meux coupable ne differe ſouvent de 
Tame d'un grand homme que par ob- 
jet vers lequel la fatalitele determine. 
e Sultan Soliman arracha à la piraterie 
les deux plus nobles Corſaires dont on 
ait conſeryEla mEmoire, Ariadin Barbe- 
rouſſe &Dragurt Reys. Il les attacha à ſon 
ſervice, & en fit des GEnEraux humains 
& reſpectables. Ils etoient au- deſſus de 
leur profeſſion; pluſieurs Rois aucon- 
traire ont deshonore leur dignit par 
les brigandages & les cruautès exer- 


ces ſur leurs Sujets. Plus coupables 


que ces grands criminels , ils n ont pu 
alleguer, comme eux, le pretexte de 
Timpèrieuſe neceſſite. Demetrius le 
Corſaire diſoit a Alexandre le Grand: 
» Je fai appris d autre mtier de mon 
pere; je nai herite de lui que deux 
» frEgates ; mals toi qui ravages la ter- 
„re & la mer ayec deux armees ,. tu 
>as herite de ton pere un Royaume 
dont tu aurois pu te contenter,» 
Les Anciens ont defini la Republique : 

Une Societe d hommes aſſembles pour bien 
& heureuſement vivre ; mais cette defint- 
tion peche Egalement pour Etre trop 
reſlerr6e & trop ẽtendue. Elle eſt trop 
reſſerree , parce qu'on n'y trouve pas 
trois choſes neceſſaires 3 compo- 

. | vi yy 
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ſer la Republique : la Famille, ſans la- 
quelle aſſociation ne ſeroit que paſ- 
ſagere; la Souveraineté, ſans laquelle 
on n'eſt pas libre de la former; la 
Communaute de quelque eſpece de 
biens, fans laquelle il n'y a point de 
Republique, Res publica. G defini- 
nition eſt trop Etendue, parce que le 
mot heureuſement , pris pour la dou- 
ceur, les commodites de la vie, com- 
me Fentendoient Ariſtote & Ciceran , 
n'eſt pas neceſſaire dans la compoſi- 
tion d'une Republique. 

Si elle ravoit d'autre objet que Ia 
felicite humaine, ceſt-a - dire, Ta- 
bondance , les richeſſes & les agre-, 
ments, la vertu rauroit aucune part 
a Teſtime des hommes. La Republi- 
que peut exiſter, elle peut ètre di- 

ement gouvernee ſans ces acceſ- 

oires Etrangers. Rien n'Etoit auſſi pau- 
vre', auſſi dur que la vie d'un 175 
tiate; rien n'ẽtoiĩt comparable a. ſa 
vertu. La Republique au contraire 
trenfermer des citoyens opulents, 
poſleder un trèſor immenſe , etre mẽ- 
me triomphante au dehors , tandis 
ue Tinterieur ſera rempli de vices 
& de corruption, & par conſEquent 
mal gouverng. Telle fut la Republique 


* 
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de Rome peu de temps avant ſa ruine. 
2 8 „& par conſé- 
quent leur durce, n'a point d enne- 
mi plus capital que ces ſucces que 
Ton appelle heureux. II eſt comme 
impoſſible d' aſſocier deux choſes auſ- 
{fi contraires. La vertu diſparoit a me- 
ſure que la proſperitè enivre la rai- 
ſon, que Tabondance introduit le lu- 
xe; PENAL apres la depravation , 
les reſſorts ſe relachent , I Etat perit. 
On ne ſauroit donc admettre le 
mot heureuſement dans Ia definition de 
la République, fi on attache à ce 
terme Tidee commune du bonheur. 
On doit employer des traits. plus no- 
bles pour we be un ben Gouverne- 
ment. : 
Tee n'eſt pas que Jentreprenne de 
reprẽſentet une Republique imagi- 
naire dans le gout de celles de Pla 
ton & du Chancelier Thomas Morus. 
Je me contenterai d'indiquer les meil- 
Teures regles politiques, pratiquables 
dans leur execution, conformes a la 
' raiſon , aux uſages ſenſés & à la na 
ture policee. Si je ne peux atteindre 
parfaitement àu but que je me pro- 
pe „je ſeraĩ du moins comme 
Pilote emporté par les vagues hors 


— 
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de ſa route, qui merite toujours quel- 
que eſtime lorſqu' il a bien gouverne 
Ton vaiſſeau, quoiqu il n arrive pas pre- 
ciſement au lieu de ſa deſtination. 


CHAPITRE III. 


Des fins principales d une Republi- 
due bien ordonnee. | 


O N conviendra ſans doute que Pon 
ne oe admettre deux eſpeces de ve- 
ritable bonheur. Le vrai eſt un, il eſt 
inxariable, par conſequent on ne 
doit mettre aucune difference entre 
Ia felicite de la Republique & celle 
de Thomme prive.. One Pon imagine 
un homme environne de rout ce qui 
27 flatter les ſens ; ſi ſes deſirs Eteints 
1 laiſſent des regrets ou des dèe- 
goũts, il ne ſera point heureux ; que 
on jette les yeux ſur celui qui fe 
trouvant mEme au deſſous Pune for- 
ne mediocre ſeroit content de ſon 
rt, ſans en deſirer d autre; on doit - 
dire qu'il eſt heureux. La felicitè vraie 
& durable conſiſte donc dans la ma- 
niere de penſer, dans les facultts de 
Tame, dans la tranquillite de ſon aſ- 
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Fette : Ia prudence, Vamour de la ſa- 
geſſe & la Religion peuvent ſeules 
y conduire. ; 

Si les Princes & les fondateurs 
avoient Et6 penetrès de cette verite 
importante , les Toix & les coutu- 
mes introduites dans les Republiques 
ſeroient a peu pres uniformes , P iſ- 

ue des les commencements on na eu. 
Tec objet que le bonheur après le- 
quel nous courons encore. Mais com- 
me chacun deux Ta place , ſuivant 
ce que luĩ dictoit ſon humeur & a 
paſſion dominante; Fun daus la gloire 
des atmes, Tautre dans la paix; cet- 
te difference a di. en ineroduire dans 
les inſtitutions que Pon voĩt auſh va- 


rites que les caprices. St les Legiſla- 
teurs àvoĩent rehechis avec attention X 
que Thomme de bien fait néceſſaire- 


ment le bon citoyen , toutes leurs 
vues ſe ſeroĩent reunies à former des 
Sujets vertueux. Tel doit etre ob- 
jet du Gouvernement de toutes les 
eſpeces de Republiques. 


= 


_ Un beleſpritdeceſicc 


»de la Republique ; que Ceſt un ſen- 


ke * a dit que — 
la vertu dans une Republique eſt une 2.25 
choſe bien ſimple; qu elle eſt amour : 


timent, & non une ſuite de connous 
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»ſances; que amour de la Patrie 
v conduit a la bontè des moeurs.,. & 
la bonts des moeurs a Pamour de 
»la Patrie. Je ne pretends pas que la 
vertu, dans le ſyſtẽme politique, ſoar 
la meme que conſiderèe ſuivant les 
preceptes de la morale; mais fi Ia ver- 
tu dans une Republique n'eſt autre 
choſe que Tattachement que Lon a 
pour elle, cette unique vertu ſi ſim- 
ple rempechera pas Pavarice & Tu- 
ſure d opprimer le citoyen; que le plus 


fort Ne. cherche à envahir , Sil le 


peut, la poſſeſſion du plus foible; ni 
que les trahiſons ne ſoient commu- 
nes dans le commerce de la ſociete. 
Cet amour de la Patrie portera lui- 
meme la mauvaiſe foi dans les Trai- 
tes vis-a-vis des ennemis & ges al- 
lies. Si c'eſt un ſentiment & non u 

ſuite de connoiſſances, peut -il & 


_ appellevertu? Ceſt un inſtinct Je cro- 


rois que education , que les bonnes 
meeurs conduiſent à amour de la Pa- 
trie, & amour de la Patrie aux ac 
tions heroigues,, mais très - indirecte- 


ment a la vertu, telle quelle doit etre 


pour procurer fe bon ordre d où de- 
pend Fe vrai bonheur, ſeul objet de 


nos travaux, de nos recherches & de 


=. Toure ſocictè civile. 
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Cependant un autre ſoin preala- 
ble doit occuper le fondateur. Des 
beſoins indiſpenſables Tobligent à 
chercher d' abord un terrein ſuffiſant 
pour contenir les habitants de ſa Rẽ- 
publique. II doit le choiſir aſſez fer- 
tile pour procurer leur nourriture & 
leurs vetements , propre a fournir les 

matieres convenables, a barir les vil- 
les & ales fortifier, Il faut, s il ſe peut, 
que la temperature'de Pair , la bon- 
de des eaux y contribuent à la ſan- 
te. Quoique fa felicite reelle dẽpen- 
de de la partie la plus noble du com- 
pose de e , les vertus morales 
ne doivent attirer Pattention du Le- 
giſlateur qu ages qu'il a pouryu 2 ces 
premiers beſoins , temoignages per- 
petuels de notre imperfection. C'elt 
ainſi que Von ne ſonge a inſtruire un 
enfant, que lorſqu il eſt nourri & ca- 
pable de raiſon. Alors, ſuivant qu il 
eſt heureuſement ne , il profite d 
legons qu'il eſt capable N 
On lui fait connoitre que les loix 
divines, naturelles & ciyiles veulent 
qu'il prenne les vices en horreur; on 
Jai fait comprendre que ſa propre uti- 
lite le demande. I apprend dans 
la fociete des perſonnes eclairées, 
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quels ſont les devoirs de homme 
vis-a-vis de ſon ſemblable, & à con- 
ſerver une ame égale dans les évé- 
nements. | 

Si un homme imbu de ces maxi- 
mes, & qui ſe les a rendues pro- 

res, eſt eſtime ſage & heureux , Ia 
Republique, qui comptera un grand 
nombre de ſemblables citoyens, pour- 
ra ſe glorifier d'etre bien gouvernee : 
elle meritera Teſtime des Nations, 

uoique ſon Etendue & ſes richeſſes 
dient médiocres. 

Le gouvernement peut Etre bon, 
x peut Etre meilleur. Les Lacedé- 
moniens Etoient bien gouvernès; leurs 
Joix 94 te 2 de tous les 
temps: its Etotent ſobres, coura 5 
magnanimes; mais amour de fa Pa- 
trie, cette vertu ſuffiſante, les ren- 
doit injuſtes & perfides , Iorſqu il sa- 
giſſoit de ſon intérèt. Les Romains 

Fes ont ſurpaſſes ; outre Ia grandeur 
du courage, ils avoient la vraie juſ- 
tice pour objet dans toutes leurs ac- 
tions. C'eſt à cette perfection qu il 
faut s efforcer d'atteindre. | 

(6) Bodin entend fans doute parler des Romains 


avant In derniere Punique , encore avoit-gn- 
"bien des choles & — 


- 
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"CHAPITRE IV. 


De la Fumille & de ſa difference 


avec la Republique. 
O Nentend par Famille, un compo—-— 


ſe de perſonnes unies par le mariage, 
des enfants qui en proviennent, de 
leurs ſerviteurs, & le gouvernement 
de ce qui lui appartient en propre, 
range ſous Pobeiſſance d'un Chef. 
Les Familles compoſent & entretien- 
nent Ia Republique: ni les Corps & 
Colleges qui sy rencontrent , conſi- 
deres uniquement comme tels, ni un 
aſſemblage de citoyens pris comme 
de ſimples indrvidus, ne meriteroient 
pas le nom de Republique. Ce ſe- 
roit des ſocietẽs momentannees qui 
ſe detruiroient chaque jour. 
_ Ceeſt dans Tobjet des familles, & 
pour les former, que Ie mariage a me- 
rite Pattention des Lepiflateurs. Une 
1 f ans ſans ordre, ſans lien 2 
, ſans proprietè particuliere , ſe- 
25 une confuſion 3 laquelle une 
Republique ſeroit abſorbet. Le maria 
appartient à Ia Politique autant qu à 
la Religion. 5 
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L ucurgue puniſſoit le Celibat par Ia 
honte. obligeoit les Celibataires 
de faire le tour de la Place publique 
a demi-nuds', & de chanter une chan- 
. ſon faite pour les tourner en ridicule. 


On fait aſſez de quel ceil le Ce- 
libat eroit regardé dans la loi de 
Moyſe. La ſterilite meme y cEtoit un 
opprobre; en effet, le mariage ne ſuf- 
fit pas à la Republique ; ſon interer 
demande qu'il en ſorte une famille. 
Dans cet objet, on attachoit a Rome des 
TEcompenſes au nombre des enfants. 
C'etoit aller plus directement au bien 
pegs c'Etoit non-ſeulement engager 
eCitoyenau ar > thrwug le porter 


à le cultiver & a diſſoudre celui qui 
Etoit ſtérile. i. 
Le nombre des Familles eſt indiffe- 


rent pour former une Republique : 
trois en peuvent conſtituer PFeſſence, 
par la raiſon de la loi qui 7 ue 
trois perſonnes pour faire un Colle- 
ge. Ce petit Etat meriteroit d tre ap- 
pelle Republique, de meme que ſe 
Ciron eſt compte parmi les animaux 
rout ainſi que VElephant. II faut tous 
tefois qu'elles jouiſſent du droit de 
- Souverainete. De meme qu'un vaiſ- 


ſeau ceſſe d en ette un, I la quille 
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i ſoutient tous les membres en eſt 
. la Republique. n'eſt plus, ſi on 
retranche la Sede es. Sile peu- 
plo eſt Eteint ou diſperſe, . — ah la 
ville demeure , elle reſt pu- 
blique. Ce weſt point of, titre atta» 
che à une Cite, a Tal territoire, à ſes. 
hahirants; fon caractere conſiſte dans 
leur reunion & leur pexmanence ſous 
les memes loix, dans 1 voir de les 
ſuivre, de les &rendre ou les abroger, 

e la puiſſance ſouveraine. 
domme il faut plus d'une mai 
former une Ville, & que, 
qo que nombre qu on en imagine 5 
les het ſeront jamais qu une ſeule 
ville, tout autant qu'elles ſeront con- 
tigues &-renfermees dans une meme 
enceinte; de mème, quelque nombre 
de 'enoyens que Ton veullle preſup- 
ſer, 15 ne formeront qu une Rep 
lle , lorſqu'tls 2 attaches a la 
ſouverainete. Ariſtote Etoirt dans Per- 
reur, lorſqu il Yadmertoirt que dix mil- 
le citgyens au plus dans une Repu-' 

hlique „ & qu'il appelloit Nation to 
te Ville qui ctoit Feiſs au-dela de 
cette-quantire.” Re -t-on le nom; 

de Rxpublique à Rome dans ſes dif- 
eee depuis fa — 
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juſques a ſa chute? Son commence- 
ment fut de trois mille citoyens: le de- 
nombrement fait ſous Tibere, temps 
auquel le ſang verſe dans les proſ- 
criptions n toit pas TEpare , contient 
uinze millions cent mille ames, 
ans y comprendre ni les allies, ni 
les ſujets des provinces, ni les eſcla- 
ves qui ẽtoient dans Rome au moins 
dix pour Jo. 

Si la Republique conſiſte dans la 
liaifon de pluſieurs familles; ſi elle 
ne peut exiſter ſans elles, elles en 
ſont le ſoutien. Il eſt donc eſſentiel 
qu elles ſoĩent le principal objet de 
attention du Gouvernement; c'eſt 
leur force qui fait ſa force, & d' où, 
fi Joſe me ſervir de ce terme, d- 
Fembonpoint de Etat. Mais ſi 
e Gouvernement qui en eſt la tete, 
laiſſe extEnuer les membres, sil at- 
tire à lui la ſubſtance deſtince a les 
fortifier , la tẽète petira avec eux, 
c'elt le revers de IApologue de Me- 
nenius Agrippa. | 

Le bon ordre dans les familles & 
leur maintien tant precieux a l Etat, il 
doit veiller à la conſervation de cel- 
les que le hazard laiſſe ſans Chef ca- 
| pable de les conduire: de-la derive 
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femmes, enfants, eſclayes. Ses ſoins 
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obligation du Magiſtrat public de 
pourvoir aux 8 & aux biens 
des mineurs, des prodigues & des in- 
ſenſes; ces. inſtitutions auſſi ancien- 
nes que les Republiques , temoignent 
combien le foin des familles leur eſt 


important. Elles ſont dans un erat de 


foibleſſe, lorſqu'on ne fait qu en rem- 
lir la forme, & qu'on en neglige le 
onds. | 
Le gouvernement d'une famille & 
celui d'une Republique doivent rou- 
ler ſur les m&mes principes; Pune eſt 
en petit image de Pautre ; toutes les 
deux font une ſoci&te dont objet 
doit Etre le bien de ceux qui y par- 
ticipent. La puiſſance domeltique re- 
preſente en quelque maniere la ſou- 
verainetè. Le pere de famille jouiſ- 
ſoit autrefois, & jouit encore aujour- 
d hui chez quelques peuples d un pou- 
voir abſolu, du droit de vie & de 
mort ſur tout ce qui lui eſt ſoumis, 


doivent ètre les mEmes que ceux que 
Ton devroit apporter au maniement 
des affaires publiques. Il doit etre juſ- 
te envers tout ce qui compoſe la fa- 
mille, y entretenir la ſubordination, 


appaiſer les diſcordes qui peuvent nal-· 
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tre dans fon ſein. 'Si par une mau- 
vaiſe Economie il fait ſervir a ſes ſeu- 
les commodites , au caprice de ſes 
deſirs, ee qui eſt deſtine a Ventretien 
Eneral , il aura le ſort du Chef de 
a Republique qui Epuiſeroit ſes fa- 

milles. | 
Ourtre les loix qui ſont générales 
& communes a tous les Sujets, les fa- 
milles peuvent en avoir de particu- 
lieres. Les Romains appelloient ces 
loix : Jus familiare. Nos ſubſtitutions 
participent des deux genres : mais on 
. en connoit de plus preciſes qu'il reſt 
pas permis a chaque famille de $im- 
PAS: On trouve des exemples de ces 
oix de famille dans pluſieurs gran- 
des maiſons d'Allemagne. En France 
la maiſon de Layal ayoit une Charte 
qui dèrogeoit, quant aux ſucceſſions, 
aux coutumes d Anjou, du Maine & 
de Bretagne. La Baume, Albret, Ro- 
des ont eu auſſi des Chartes a peu pou 
ſemblables; tous en ont demande la 
ſuppreſſion , & font obtenue par des 
Arrets du Parlement de Paris. Ces 
loix privees peuvent avoir quelque 
choſe de bon en ſoi, mais il eſt deſa- 
vantageux au public de les Etendre, 
a beaucoup de familles, & de mul 
tiplier 
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tiplier les dErogeances au droit com 


mun. 
La principale &, pour ainſi dire, 
unique difference entre la Famille 
& la Republique , conſiſte en ce qu'il 
eſt nẽceſſaire que dans celle-ci ul y_ 
ait des biens communs a tous, & 
dans celle-la , des biens qui lui ſoĩent 
ropres. Le trẽſor dune . 3 
on domaine, les rues , les temples, - 
les loix ſont des choſes communes; 
les intErets de la Republique ſont les 
interets de tous, & chaque Famille 
a ſon interet particulier. Les herita- 
ges pourroient abſolument etre com 
muns; mais Puniverſalite des choſes 
ne peut jamais Terre. La ſeule mar- 
que de Republique ſeroit perdue; ſi 
tout Etoit public, tout ceſſeroĩt de 
Tètre, de mème que ſi tous les ci- 
toyens Etoient Rois, il n'y auroĩt 
point de Ro.. 4 
De grands Philoſophes ont ſoute- 
nu les avantages de la communauté 
générale. Platon vouloit bannir ces 
deux mots, tien & mien; il les regar- 
doit comme la ſource des mau & 
de la ruine des Republiques. Ils font; 
a la verite, la cauſe la plus commu—- 
ne aujourd'hui des querelles des hom 
Tome I, | B 
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mes: Platon auroit eu raiſon, Sil en 
avoit tari toutes les ſources, & li les 
deba tsparticuliers n etoient pas enco- 
rea a i a la confuſion. —— 
be dans Feat de nature, fi on 6te le 
tien & le mien. C'eſt pour ſortir de 
cet tat, on Pon ne connoiſſoit d'au- 
tre lot que celle du plus fort; où le 
plus foible avoit droit ſur tout, & 
n'avoit Puſage de rien, que Fon a 
forme les Societes & les Corps poli- 
tiques. C'eſt le tien & le mien qui 
animent tout, qui ont fait cultiver la 
terre & inventer les Arts. 

Les Anabapriſtes formerent a Munſ- 
ter, lors Ce la naiſſance de leur Sec- 
te, une ſociere dans laquelle tout 
devoit Erre en commun, a PFexcep- 
tion des femmes & des vetements. 
C'eroir du moins derober quelque 
choſe au deſordre. Ils penſoient en- 
tretenir une concorde mutuelle a Ta- 
bri des differents qu'occafionnent le 
tien & mien. L'experience les fit 
bien- töt appercevoir de leur erreur. 
Ea communaute engendre des que- 
relles & des inimitiés, loin de les 
bannir. La loi ordonne le partage des 
ehoſes communes, ob rixas quas ſole: 
excitare communio. 
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Par ces m&mevL raiſons, la Com- 
munautè, quoique reſtrainte aux ſeuls 
| heritages , eſt auſſi peu propoſable. 
II faudroit des loix pour la regie & 
la culture des biens communs; il en 
faudroit pour la repartition propor- 
tionnelle de leurs fruits: mais la pei- 
ne que Pon Eprouve a faire obſerver 
les loix , les abus continuels qui ſe 
gliſſent dans leur execution, prou- 
vent aſſez que le ſeul beſoin de les 
multiplier, eſt un mal en lui-meme. 
La diſtribution entraineroit plus de 
diſcorde & ſurement plus d'injuſtice , 
que le tien & le mien. Une E e 
trop confirmee a la honte de Ja pro- 
bite des hommes, a appris depuis 
long-temps que, {1 on gattache, me- 
me meEdiocrement, aux biens de com- 
munauteE, ce neſt que dans la vue 
d'un interet perſonnel. La tolerance 
de cet uſage depravè va, pour ainſi 
dire, juſqu'à Tautoriſer. On ne doit 
eſperer d activitẽ, d induſtrie, que de 
la chaleur qu inſpire Tamour de la 
FOR, e ie 
On wobjectera peut - tre Patta- 
chement des Communaures Religieu- 
ſes, plus fort, plus attentif 57 les 
biens temporels qu'elles 1— , 
BY 
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que celui des particuliers. Ces Com- 

munautès doivent, a cet Egard, ètre 
compares a des Familles ; elles ont 
comme elles une propriete : comme 
une Famille, elles en retirent le nẽ- 
ceſſaire de la vie. Si leur attention eſt 
plus exacte, c'eſt quelle eſt moins 

diſſipèe par d'autres objets. Moins ils 

aimeront ce qui leur eſt defendu d' ai- 
mer, plus leurs ſoins , leur affection 

ſe reuniront ſur les choſes dont il leur 
eſt permis des occuper. Les plus grands 

fleuves ceſſent d' etre navigables, s ils 
ſont trop diviſes. 


17 — 


C HA I TRE V. 
Die la Puiſſance maritale. BO 


enz Republique, Communau- 
re & Famille, ſe conduit par le cm- 
mandement & Pobèiſſance. Lore 
la liberre naturelle a Phomme eſt ra 
ce, pour ſon plus grand bien, ſofis 
puiſſance d autrui, la . du 
Gouvernement conſiſte à bien com- 
mander & bien obeir. Deux points ren- 
ferment tous les autres. tee 
La puiſſance de commander eſt pu- 
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blique ou particuliere. La publique 
-appartient a celui qui donne la loi, 
ſoit le Prince, ſoit les Magiſtrats; 
ceux· ci plient eux-mEmes ſous la loi 
qu'ils ont faite, larſqu ils la comman- 
1 * au reſte des ſujets. La puiſſan- 
ce particuliere appartient aux chefs 
de famille; elle eſt de quatre eſpeces. 
1. L'autoritéè du Mari vis-a-vis de la 
femme; 25%. du Pete fur les enfants; 
3. du Seigneur ſur les eſclaves, 4. 
du Maitre ſur les domeſtiques. Nous 
les examinerons dans ce mEme or- 
dre. TOY | 
Pappelle liberteE naturelle, tat de 
homme qui n'eſt ſujet, après Dieu, 
a aucune puiſſance ; qui ne prend de 
commandement que de lui - meme , 
Ceſt-a-dire, de fa taiſon. Pout ſavoir 
commander aux autres, il faut ſavoir 
1 ſe commander a ſoi-mEme. L obæiſ- 
U ſance des paſſions à la raiſon eſt le 


* pom des commandements de Ia 
E Divinité. Pour quel autre uſage au- 
fs roit- elle voulu nous en faire le pre- 
1 ſent, & nous donner cer ayantage fi 
* diſtingue ſur Pinſtinct, ou Tame des 
betes? Letat de liberté naturelle ne- 


xiſte Journ les ſauvages eux-memes 
3 ont des regles de ſociẽte 3 


30 Dr La Reyvzrique. 


As ſe ſoumettent. L'homme a recon- 
nu qu'il lui falloit un apprentiſſage 
Cobeiſſance ſous autrui, pour s accou- 
tumer a obeir a ſa raiſon. 1 
Il eft ẽtabli, qu outre Pobeiſſance 
generale, la femme en doit une par- 
ticuliere aux volontes du mari : 
mais comme il eſt aſſujetti lui-meme 
a deux eſpeces de loix, les divines & 
les humaines, il ne peut ordonner 
ce leur eſt contraire; & la fem- 
me ſoumiſe a ces memes loix , ſe peut 
diſpenſer de Fobeiſſance conjugale , 
lorſquelemariluiordonnedeles tranſ- 
greſſer. Je parle ici de la femme legiti- 
me. Ce n'eſt pas aſſez, pour lui don- 
ner ce nom, qu'elle ſoit lice ſimple- 
ment par les noeuds exterieurs du ma- 
riage; ce nelt pas aſſez qu'elle ait 
fuiyi te mari dans ſa maiſon; il faut 
que la liaiſon la plus intime qui peut 
unir les deux ſexes, ait acquis au mari 
la ſuperiorite qu il reyendique: la fem- 
me alors eft ſous ſon entiere puiſſance. 
Si 2 1] eſt lui- meme ſous 


la puiſſance d autrui, comme le fils 


de famille, ou Peſclaye;. dans ce 
cas, les uns & les autres, de mème 
que leurs enfants, dependent du chef 
e la famille. Cette dependance nean- 
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moins n'eſt pas de la meme nature: 
Pautorite du pere ſur la femme de 
ſon fils, du Seigneur ſur celle de 
ſon eſclave ne $'&tend que ſur les 
choſes relatives au gouvernement de 
la maiſon , & qui ſont de bien{ean- 
ce; elle reſt point Etroite comme 
celle qui attache la femme aux or- 
dres legitimes du mari, C eſt pour 
elle le devoir le plus facre , tout 
autre lui cede, ft on excepte ce- 
lui qu'impoſent les loix de la Reli- 
gion & une grande partie de celles 
de Etat. 

Tout dice a la femme Pobeiſſan- 
ce qui lui eſt preſcrite; comme fon 
nom ſe perd dans celui du mari , fa 
volonte doit ſe perdre dans la ſienne. 
Il exerce ſes actions, il jouit de ſes 
biens : que re lui reſter , lorſ- 
qu'elle Seſt livree elle-meme? © 

De pareilles loix ne ſont pas, com- 
me on pourroit Pimaginer , injuſtes, 
ni effet de la ſeule volontè des hom- 
mes; elles ſont puiſèes dans la na- 
ture. II eſt orme a ſes lumieres 
que, dans une ſociete Etablie pour 
la ſarete & la tranquillitè commune, 
on ne doit pas trouver deux volon- 
tEs actives: elles auroient le droit 

Tome J. B iv* 
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de ſe contredire. Si le bon ordre ne 
permet pas qu'une meme famille re- 
connoule deux maitres dont le ſen- 
timent contraire opereroit d'abord 
Tinaction, & enſuite le trouble & le 
dereglement; ſi la nèceſſitè veut qu'u- 
ne volonte ptẽdomine, il eſt tout 
naturel que le plus foible ſoit ſoumis 
au plus fort. C'eſt la nature qui en a 
decide, par le partage qu'elle a fait 
des forces: la femme peut bien lui 
pardonner cette ombre de ſuperiorits 
donnee a homme, le dedommage- 
ment qu'elle a regu paſſe Pequiva- 
lent. 

II derive encore de cet avantage 
des forces, un ſentiment de juſtice en 
faveur de l' autoritè de Phomme. Une 
des premieres regles de toute ſociẽte, 
eſt te faire la comparaiſon de ce que 
chacun y confere, pour PFegaliſer,, 
autant qu'il eſt poſſible. La ſocietse 
conjugale eſt ſi ẽtroite, & en meme 
temps ſi univerſelle, quelle comprend 
toutes les eſpeces de ſocictes poſſi- 
bles. Les premieres que les hommes 
ont contractèes, ont eu pour objet 
une defenſe mutuelle : c'eſt la ſuite 
naturelle des premieres. liaiſons. La 
femme porte, à cet Egard beaucoup 
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moins que Thomme dans la focietse ; 
le mari eſt Tappui de fa foibleſſe; 
les honneurs, les dignites , la nobleſ- 
fe du mari rejailliſſent ſur elle, il eſt 
juſte qu elle rẽcompenſe ces avanta- 
ges par Tobeiſſance à celui qui s eſt 
charge de la defendre. 2 
Le mari avoit autrefois fur Ia fem- 
me le droit de vie & de mort; il 
EeEtoit juſte dans origine. Lorſque Von 
ne connoiſfoit encore que la lot na- 
turelle , le Chef de la famille en Etoit 
te Souverain ; il ẽtoit le ſeul Juge; 
il avoit, par conſẽquent, le droit de 
condamner à la mort pour les cauſes 
qui lavoient meritee, mais C toit ſeu- 
lement, comme exerqant la juſtice at- 
tachee a la Souveraineté: quel autre 
que lui auroit pũ Pexercer? Mais apres 
que les Corps politiques ſe furent for- 
mes ;_ lorſque les hommes ſe furent 
foumis a une autoritè fixe & reglee , 
cet empire du Chef de la famille au- 
roit dũ ceſſer. Ce fut un abus, quand 
il conſerva, en qualite de mart, un 
droit qu'il avoit qu' en qualitè de 


Souverain. 


Cependant on en trouve par tout 

les veſtiges. Par la loi de Romulus 

Ie mari avoit ſur ſa Aa pou- 
; W 


— 
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voir, a peu de choſes pres, ſans li- 
mites z A la — mourir ſans 
donne Iclaire , dans quatre cas: 
adultere, pour ſuppoſition den- 
, _ avoir * fauſſes clefs, & 
pour avoir bu du vin . Cette puiſ- 
ance a EtE commune a la plus gran- 
de partie des peuples connus. Les Gau- 
lois nos ancetres , au rapport de Cé- 
ſar, avoient le G ag nM & de 


mort ſur leurs femmes & leurs en- 
fants. Les Lombards uſoient des me- 
mes loix : ce droit Etoit en viagg par 
toute la Grece dans le cas d'ad 
re. Il ſemble par ces marques a 
rentes d'une auſſi grande ſu upeciorits, * 


ue les hommes -Etotent convenus de 
e reEvolter contre un aſcendant dont 
us ſentoient la force. Ils ſe n. 


( L'Anuteur de Feſprit avec le vaſe dans Jequel vie 
des loix a dit, apes Plu- | le vin qu'elle- buvoit, il: 
fut abſous par la Joi de Ro- 
: | mulus. Denis d Halicarnaſſe 
eſt de ce mime ſentiment. 
dourcux que 11 eſt meme douteux, ſui- 
Ja beiſſon du vin ( qu'il a | vant cet Auteur, que Ia. 
oublice ') mericoient. la repudiation fur admiſe par 
mort, Quelques Textes de la | la loi royale. II dit, dans 
2 — : quo le les rermes les forts ,. 
un iy parents , que Romulus le ma- 
autres Textes 4 ag india; EXL. rien 

ne 


| qu'il 1 


raporte que Egnalius Niere 2 — ph e 
ee e | nc * 
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de ſe deguiſer a eux-memes leur Mal- 


tre {ous dehors d'une dependance 


ſervile ; foibles efforts contre un ſe- 
xe auquel il eſt donne de regner , juſ- 
ques — les lieux ou il paroit le plus 
e 
uſage modera, „la ri- 
eur de la loi; * EPadultere 
Far remiſe a la diſcretion des parents 
de la femme; la hi ry conten- 
ta les eſprits les plus doux. Cepen- 
dant les loix continuotent a retenir 
les femmes dans une tutelle Eternel- 
le; elles paſſoient de celle du pere dans 
celle du mari; ſi elles ſortoient de 
celle- ci, c toit pour rentrer ſous cel- 
le d'un frere, ou de quelqu autre pa- 
rent. Nous vayons les memes loix 
chez les anciens Germains, avantqu'ils: 
euſſent Ete connus des Romains. 

La loi Julia donnee par Auguſte 
ata aux maris cette autorite ſans bor- 
nes que Puſage avoit deja moderee 5 
il ne laiſſa le droit de mort qu'au | 

a= 


re de la femme, & dans le cas du 


grant delit. Mais dans la ſuite, I' im- 
pEratrice Theodora, maitrefle de Peſ- 
— de Juſtinien, prince d'un genie 
e plus borne , fit faire des loix aPa- 
vantage des femmes, & au 12 de 
. 
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Yordre de la ſociete, autant qu'il fut 
poſſible ; elle changea la peine de 
mort encourue par Fadultere, en une 
note d'infamie > Etoit-ce une peine 
d'dter Phonneur a qui Tavoit deja 
perdu? | 
Pour les fautes domeſtiques, où le 
ublic eſt moins intèreſſè, on eſt tou- 
jours demeure d'accord que le Mari 
a le droit de corriger la femme avee 
moderation. La femme avoit autre- 
fois une action contre le mart, lorſ- 
que le traitement qu'elle eſſuyoit, 
etoit trop rude, trop frequent, ou ſans 
cauſe. Depuis Juſtinien, Faction d' in- 
jures neſt plus permiſe entre le mart 
& la femme, ſi elles ne ſont aſſea 
graves pour meriter la ſeparation. 


K 
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CHAPITRE VI. 


Sil eſt expedient de renouveller la 
| Loi de repudiation. 


. E Tr E queſtion ren eſt poĩnt une, 
ſi on Pexamine ſelon les principes de 
Ia Religion chretienne. La loi nou- 
velte a corrigePancienne loi; Egli 


& a parle, la raiſon humaine doit 
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Yeconnoitre ſa foibleſſe , & s humi- 


lier: mais comme le droit public exiſ- 
te detache de la Religion; que les 


Etats * ne ſont point Eclaires des 


vraies lumieres Eternelles , ont leur 


police, on peut traiter cette matiere 


comme philoſophe & politique. 
Le mariage offre les fruits les plus 


doux & les plus amers, lorſque la ten- 


dreſſe moins impetueuſe que amour, 
plus vive que PamiriE,unit deux ẽpouxʒ 
elle eſt la ſource du bonheur le plus 
flateur & le plus ſolide. II weft pas 
au contraire de haine auſſi forte que 
celle qui a pris racine dans unjmaria-- 
ge indiſſoluble. Ceft cette durèe qui 
aigrit Ie tourment; il dechire , il eſt 
toujours preſent, & ne doit pas finir. 
Leſprit humain peut ſupporter une 
douleur dont il enviſage fe terme: 
Pidee d'un long avenir Pirrite ; elle 
bannit Veſperance, ſeule capable de 
ſoutenir & conſoler. 

La loi naturelle permet à Thomme 
de fuir le malheur, & de gen deli- 
vrer ; les ſocietes civiles ſe ſont ta- 
blies pour lui procurer plus de com- 


modites, & des ms plus tranquil- 


les; leur objet n'a jamais &te'de faire 


de ſa vie un fupplice continuel: la 


> 
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perpetuire du mariage eſt donc con- 
traire a Pimpreſſion de la nature, 
& au principe de Taſſociation entre 
les hommes. Au milieu de cette aſſo- 
ciation generale, le mariage en eſt une 
encore plus reſlerree ; elle promet des 
ſecours plus rapproches , plus immé- 
diats. Si incomparibilics des humeurs, 
ft une haine complette Ecartent ces ſe- 
cours, les vues qui ont forme la ſo- 


cicte ſont trompees. Il eſt de regle 


que, lorſque les aſlocics violent les 
conditions expreſſes ou tacites ſouſ- 
8 , la ſociere ſe doit diſſou- 
re. | 
Les diſſentions domeſtiques nui- 
ſent, plus qu'on ne 2 „au bien 


de IEtat. Elles ne ſe bornent pas aux 


perſonnes des poux; les enfants pren- 


nent parti; les diviſions deviennent 


hereditaires dans les familles; les ſuc- 
ceſſions s'y reglent par la paſſion , & 
ces reglements perpetuent les inimi- 
ties. Le bon ou le mauvais Gouver- 
nement de ghacune des familles dont 
| Fenſemble forment la Republique, 
influe ſur le general. Si pluſieurs par- 
ties d'un tout ſont vicices, la maſle ſe 
corrompra facilement. 


Mais. ſouvent ces haines malheu- 
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reuſes ne ſe terminent pas a de ſim- 
ples aigreurs; on cherche a briſer 
des liens dont on ne peut plus · ſup- 
porter la contrainte. IE en refulte des 
crimes ; Tadultere en eſt le moindre: 
les aſſaſſinats, le poiſon font les ca- 
taſtrophes de ces tragedies. Une Ro- 
maine convaincue d'avoir empoiſon- 
ne ſon mari, en accuſa d'autres; cel- 
les-ci en deEcouvrirent juſqu'au nom 
bre de ſoixante-dix qui furent pu- 
nies de mort: la rẽpudiation n'etoit 
pas encore en à Rome. 

Rendre le bonheur aux citoyens ,. 
epargner les diviſions inteſtines, ar- 
rèter les meurtres les plus odieux de 
tous, ne ſont pas les ſeuls biens que 
Fon doit attendre de la liberté de la 
repudiation; elle eſt encore utile a 
la Republique par d' autres endroits: 
c'eſt: un des moyens le plus capable 
d' animer la population. Outre Pobſ- 
tacle qu apportent les haines, on: 
compte un nombre conſiderable de 
femmes 2 la complexion ou Page 
2 eniles; elles ſont 3 | 

es maris qui pourrotent donner 
des ſujets à Etat: & combien de 
citoyens de Pun & autre ſexe ſe & 

iſent au celibat dans là ſeule cran- 
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te quinſpire un mariage Eternel ! Plus 
1a religion d'un Etat engage par le 
voeu de chaſtetè, plus la 2 — 
y deviendroit avantageuſe. Ce n'eſt 
pu le ſeul cas on la Religion com- 
bat la politique, c'eſt toujours à cel- 
le- ci a ceder, a baiſſer la tète, com- 
me le roſeau ſous le ſouffle du vent 
du Midi. 583 og 
Que Ton conſidere quels change- 
ments ont di faire tout d'un coup 
dans la population, la chaſtete im- 
poſce aux miniſtres de Pautel, le fer- 
timent de conſacrer ſa virginitè dans 
des cloitres; Erige en vertu, & Pin- 
terdiction de la repudiation. Ces ver- 
tus Etotent 1gnorees comme vertus , 
fous la loi de Moyſe, & comme re- 
gles, dans les premiers ſiecles de E- 
gliſe chretienne. Si on veut lire le tĩ- 
tre du Code de repudiis', on y trou- 
vera les loix qui fixent les cauſes de 
la rẽpudiation. Ces loix ont ere fai- 
tes par des Empereurs chretiens x el- 
les ont etè en vigueur au- dela du temps 
de Juſtinien , puiſqu' il les a adoprees 

dans ſa compilation. 
Faudroit - il une preuve plus forte 
du beſoin qu auroit encore la durete 
du cœur, du remede ſalutaire de la re- 
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pudiation, que les ſeparations aujour- 
d' hui fi communes? Plus contraires a 
Feſprit de Religion, plus nuiſibles a 
Etat que le divorce ,elles laiſſent vi- 
vre , de part & dautre, les perſon- 
nes ſeparees , dans le deſordre & le 
ſcandale, & coupent la racine de la 
population. | | 

e Gouvernement pourroit arreter , 
à la verite, le cours des ſeparations 
volontaires , mais agitoit- il pour le 
mieux? Bien-tot ces memes mEnages, 


| lies par la ſeule contrainte, offrirozent 


des raiſons de ſeparation que la Juſ- 
tice ſeroit obligee d'admettre. Les 


miniſtres de la religion ont beau re- 


preſenter; ils prechent, ils blament; 


ils ont raiſon ſans doute , mais ils 
ne connoiſſent pas Phorreur d'erre at- 


tache a Tobjet de ſon antipathie. La 


rEpudiation , ſi elle Etoit permiſe , 


ſeroit un remede à ces maux ; elle en 
feroit ceſſer les inconvenients; il ſe- 


roit permis a chacun de ſuivre le pre- 


cepte de faint Paul: Mariez- vous, 
» plutot que de bruſer de feux illé- 
» gitimes ; & PEtrat ne continueroit 
pas a ſe depeupler. 


Que l'on ne compare pas la popu- 
lation illegitime avec celle que E | 


* 
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riage procure. L'experience des H6- 
pitaux nous apprend , combien il eſt 
difficile d lever ce qu'on appelle En- 
fants trouves. Fruits de la x} , 


ils en portent le vice dans le ſang ; le 


plus grand nombre languit quelques 
mois, quelques annces, & meurt inu- 
tile a IEtat. Jai vu par les Regiſtres 
d'un Hòpital que, ſur cinquante en- 
fants apportes , a peine un ſeul avoit 
atteint Tage de la puberte. Ce n'eſt pas 
tout: cette propagation impure, en 
infectant les — , — le 
claſſe des Taboureurs une corruption 
qui y Etoit inconnue, & gate le prin- 


.*cipe.des vyeritables forces d'une Re- 


blique. Comment un inconvenient 
terrible Ma- t- il pas attire Patten- 
tion? Il eſt ſi facile dy remedier, Deux 
femmes que Ton fera venir d' Angle- 
terre, enſeigneront la maniere de 
nourrir les enfants ſans les alaiter. 
Quelques Auteurs ont penſe que 
Ja facilits de la repudiation corrom- 
it les moeurs , on ſe trompe: ce 
nt les mœurs corrompues qui ont 
introduit Tabus de la repudiation. 
On a Ecrit que des Dames Romaines 
comptoient les annees par leurs ma- 


ris, plut6r que par les Conſuls ; on 
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Fent aſſez que c'eſt Texpreſſion de la 
ſatyre: e decider , fi Tabus 
venoit de la depravation de moeurs, 
ou de la faculte de repudier , il ſuf- 
fit de. diſtinguer les temps. Sous les 
regnes de Caligula,Claude & Neron, 
les exces Etoient a leur comble ; la 
Republique Etoit elle- meme proſti- 
tuce : c'eſt alors que les repudiations 
Etoient journalieres. Spurius Carvi- 
lius fut le premier Romain qui uſa de 
la liberté de la repudiation; & ce 
fut enyiron cinq cents ans après la fon- 
dation de Rome. Lorſque les moeurs 
Etoient pures, on repudioit rarement. 
Des gens attaches aux petites re- 
gles ont dit que le mariage, outre 
Fobjer de ſe re une irE mu- 
tuelle, comprenoit la convention ta- 
cite den clever enſemble les enfants; 
& que, ſuivant les regles naturelles 
de toute ſfociete, on ne pouvoit la 
diſſoudre, tandis qu'il reſtoĩt des con- 
ditions à accomplir. Je veux bien paſ- 
{er le principe , & ne pas relever les 
exceptions. Suivons les regles de ſo- 
cietè: elle doit etre diſſolue, lorſque 
Tun des aſſociés ne remplit pas les 
conditions du trait. Une femme qui 
ne s occupe point des ſoins domeſ- 
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tiques; de qui la parure, le jeu, le 
ſpectacle, la frivolite abſorbent tout 
le temps, doit donc etre rẽpudiée: 
c'eſt auſſi un des cas exprimes dans 


le meme titre du Code que je viens 


de citer, page 40. | 
On peut demander ſi la repudia- 


tion une fois admiſe, on devroit la 


permettre ſans des cauſes que la loi 
preſcriroit, & qu dn ſeroit tenu de 


- verifier. Dun cote , it paroit extraor- 


dinaire qu'il fut permis de repudier 


ſans articuler aucune cauſe ; il ſem- 
ble que ce ſeroit autoriſer la pure 


fantaiſie: mais de Fautre cote', dans 
quels details faudra- t- il entrer? Com- 
ment reveler ſa honte, comment juf- 


titer ce qui ſe paſſe dans le ſecret, 


lorſque Pun des deux sy refuſe ? Paul 
Emile rẽpudia ſa femme qu'il ayouoit 
etre vertueuſe, & qui. Favoit rendu 
pete d'une belle famille : celui qui 
avoit ſu vaincre la fameuſe Phalan- 
e Macedomienne , ne put rompre 
Fhumeur hautaine d'une femme. 

rents ſcandaliſes sen plaignirent; 
il leur montra ſon ſoulier: ce ſoulier, 
Jeur dit- il, vous paroit bien fait, il 
n'y a que moi qui ſache on il me 
bleſſe. 15 
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La répudiation permiſe, ſans en 
alleguer la cauſe, met Phonneur des 
deux parties a couvert ; chacune d' el- 
les peut devenir une ſeconde fois uti- 
lea Etat par une ſeconde ſocicte : 
cet avantage ſeroit peut-etre rare, 
ſi les raiſons Etolent diyulguees de 
part & autre. 
Quelques loix ſimples ſuffiroient 
our Eviter J abus des repudiations. 
$ elles ne ſont permiſes qu'apres un 
certain nombre fixe d'annees de ma- 
rage, les grands inconvenients ſont. 
retranches. Joſe dire encore que, ſi 
elles Etoient libres, elles ſerotent ra- 
res, & la paix plus commune dans 
les ſotetes domeſtiques. 22 
La Pologne eſt un Etat catholique 
Romain; cependant le divorce y eſt 
'ermis pour Ladultere commis par la 
emme ou le maxi; I Egliſe y pronon- 
ce la ſeparation; TEgliſe y remarie 
a d'autres, les memes welle a ſepa- 
res: pourquoi le reſte Etats ca- 
tholiques n' obtiendroient - ils pas la 
meme libertè d'une mere commune? 
La repuquation s introduit parmi les 
Lutheriens d' Allemagne; on n'y con- 
noit pas le vœu de chaſtetè: com- 


bien leur population deviendra- - elle , 
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ſuperieure? Le ſyſteme politique eſt 
ick bien intereſſe ; eſt- y erte dans 
les deſtinèes, que le Nord de I'Eu- 
rope aſſjertira es Provinces du Midi? 


— — 
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CHAPITRE vi, 


De la Puiſſance paternelle , & gil 


eſt bon den uſer comme les. 
anciens Romains. 


LIE. devoir du pere envers ſes en 
fants, conſiſte à uſer avec ſageſſe de 
la puiſſance que Dieu lui a — ſur 
eux. Le devoir des enfants Sica 


 _ 


2 — 


dans Fobeiſlance & le reſ i leur 
ſont ordonnes par le meme Maitre. 
Le prince — aux 03805 „le 
ſeigneur aux eſclaves, le pere aux en- 
fants : de tous les pouvoits de com- 
mander, celui de pere eſt, ſans con- 
tredit, le plus grand & le mieux fon- 
de. Platon , apres avoir deraille ce que 
Fon doit à la Divinité, dit que C'eſt 
Timage de ce que les enfants doivent 
2 leur pere. 

De meme que la nature obli e le 
pere de nourrir ſes enfants, & de les 
inſtruire a la vertu par une bonne 
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Education; les enfants ſont obliges, 
mais encore plus Etroitement , aU'at- 
mer, ſervir, nourrir leur pere, de 
lui obeir , de ſupporter & cacher ſes 
imperfections. * obligation eſt 
ſcellee du ſceau de la nature; elle 
eſt encore le ſeul des commandements 
de Dieu qui promette ſa rEcompen- 
ſe. Nous voyons auſſi que la premie- 
re malẽdiction dont il ſoit fait mention 
dans la Bible, eſt celle prononcee 
contre Cham qui n' avoĩt pas cache la 
nudite de ſon pere. Ce ſentiment Etoit 
autrefois ſi imprime dans les copurs , 
que Pon voit les enfants jaloux a Fex- 
ces de la benedition du pere, & 
craindre ſa malediction plus que la 
mort? „ 
Quelle peine meritent donc les en- 
fants qui ſont defobeifſants , qui ou- 
blient le reſpect, qui proferent 
des injures contre le pere & la me- 
re, & quel ſupplice eſt afſez grand 
pour ceux qui oſent porter ſur eux 
des mains impies. wal 
A Tegard de leur meurtrier , jamais 
Juge, ni Legiſlateur n'a pu imaginer 
de tourment proportionne au crime. 
La loi Pompeia condamnoit le parri- 
cide A Etre couſu dans un fac avec 
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un chien, un coq, un ſinge & une 
vipere , & jettè dans eau. Ce ſup- 
pliee n'eſt que ſingulier: Solon inter- 
roge pourquoi il n'avoit impoſe 
de peine pour le parricide , repon- 
dit qu'il ne penſoit pas qu'un crime 
fi deteſtable ſe put commettre. Il eſt 
toujours plus a propos de derober la 
connoiſſance des choſes que Von veut 
faire Eviter , que de chercher a en de- 
tourner 1 raiſon, mEme par la 
crainte. Romulus en avoit uſe com- 
me Solon. 

Moyſe avoit fait de meme avant 
eux. 85 loi qui ne parle point du par- 
ricide, donne au pere & à la mere le 

ouvoir de faire lapider enfant de- 
F beiſfant ; mais elle ne leur en per- 
met ps Pexecution ; elle veut quelle 
ſoit faite en preſence du Juge , ſans 
qu'il ſoit permis a celui-ci d'infor- 
mer ſur la verite de Paccuſation. La 
ſageſſe de cette loi eſt divine; on ne 


| r pas que la tendreſſe pater- 
nelle pui 


puiſſe accuſer à faux, & le cou- 
able doit ſouffrir la peine devant le 
—.— „afin que l' enfant ne ſoit pas tue 


dans la colere, & parce que le fruit 


principal de la punition eſt Vexem- 
ple quelle donne a tous. U 


Livas I. Cnay, VIE 
Il ſeroit peut-etre avantageux à uno 
Republique de rendre aux peres cet 
te puiſſance qu ils ont eu autrefois. 
Cette loi ne ſeroit ni auſſi injuſte, ni 
auſſi barbare quelle le paroit d abord. 
Je ne prendrai pas les raiſons de ſa 
juſtice dans cette premiere vie que 
les enfants tiennent de leurs peres. 
L'inſtant quien a decide, pouvoit na- 
voir d' autre objet que la ſatisfaction 
de Vappetir des ſens; mais, apres leur 
naiſſance, ils ſont redevables , une ſe- 
conde fois, de la vie a ceux qui pren- 
nent le ſoin de la leur conſerver : ils 
peEriroientſans les ſecours qu on pour- 
roit leur refuſer. Non- ſeulement la 
liberté d' expoſer les enfants a EtE , & 
eſt encore en uſage parmi pluſieurs 
peuples, comme un droit de diſpo- 
ſer de ce qui nous appartient; al a 
fallu des loix poſitives pour la dé- 
fendre chez les Nations ou la Reli- 
gion & Tintérèt de la Republique s 
oppoſent plus que toute autre raiſon, 
Ce degre de puiſſance ne paroitra 
injuſſe. {i on conſulte force 
des obligations ſelon les loix naturel- 
t les; ſi on ſuppoſe a Venfant qui vient 
de naitre, la raiſon q@il doit avoir 
en jour, & qu'on lui demande sil 
1 Jome I, C | 
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ne veut point que l'on lui conſerve 
la vie qu'il vient de recevoir , ſous 
la condition de la tenir comme un 
bien qui appartiendra a ceux qui la 
© eonſerveront ; qu'ils pourront en diſ- 
ſer, s'il ſe ſert de ce bien pour leur 
deſobeir , pour leur reſiſter , pour ſe 
rendre coupable a leur egard; il welt 
pas douteux que cet enfant ſouſcri- 
roit cette convention, $11 en étoit 
capable. Il eſt de principe que les con. 
ventions , quoique tacires , ſont cen- 
fees exiſter , lorſqu'elles ſont dune 
nature a ne pouvoir Erre revoquees 
en doute; c'eſt donc en vertu d'une 
obligation naturelle & legitime que 
la vie des enfants peut dependre des 
es dans les cas ou la condition 
feroit violee. Une derte , une obliga- 
tion ne peuvent s acquitter que dans 
Peſpece due, ou par un Equivalent. 
Il n'y a d'<quivalent a la vie, que 
la vie elle-meme. Si les meres n'ont 
pas le meme pouvoir, c'eſt que le me- 
me ſujet ne peut avoir deux ſouve- 
trains dans le meme- genre. - 
Cette loi nauroit de barbare que 
les pparences; on n'en devroit pas 
craindre les Effets. On ne doit pas 
-perdre de vue que, par la loi Divine, 
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A n'etoit pas permis au pere de trem- 
per ſes mains dans le ſang de ſes en- 
fants; que c'eſt en preſence du Juge , 
par ſon ordre, que le ſupplice doit 


(- tre execute : ces temperaments ſup- 
ur priment les grands inconvenients. 

ſe Mais combien ces ſupplices ſe- 
eſt roient-ils rares ? La loi inſpireroit la 
ri-ccrainte; la crainte empècheroit que 
dit on meritat le chatiment. D'ailleurs 
n. Tamour des peres eſt affez connu; on 
n- peut ſe repoſer fur ſa force & ſon 


tendue. On en voit qui ſacrifient leur 
tes ( honneur, leur conſcience a Vaggran= 
ne diſſement de leur famille; on men 
que verra point qui faſſent mourir leurs en- 
fants, lorſque la loi leur aura donne 
ion le temps de la réflexion. 

ga- Le droit de vie & de mort des 
ans peres ſur leurs enfants, a étè en uſa- 
nt. ge dans la plus grande partie de U- 
que i nivers. Il a ẽtẽ commun aux Perſes, 
ont a tous les peuples de la haute Aſie, 
ne- aux Celtes, aux Gaulois, & prati- 
ve-quò dans toutes les Indes, avant qu u- 
ne partie eũt paſſé ſous la domina 
que cion des Eſpagnols; il Etoit ſacrè chez 
pas les Romains. Denis d' Halicarnaſſe 
pas reconnoit combien cette lol toit ſu- 
ine, peærieure a celle de la Gregg. La loi 

9. 


52 Dr LA RerunLiQue. 


de Romulus qui donnoit ce pouyoir 
aux maris, le reſtraignoit a quelques 
cas, comme on a vu precedemment; 
mais il Etoir illimitE a TEgard des pe- 
res. Lorſqu' Auguſte bannit cet em- 
pire du mariage , il le laiſſa aux pe- 
res, meme ſur leurs filles marièes. Com- 
bien Etroir donc grande Iidee qu' ils 


avoient de la juſtice & de Purilirte du 0 
pouvoir paternel, Sils laiſſoient aux fa 
peres ſur la femme d' autrui une au- & 
toritè qu'ils retranchoient au mari! WI 
Tette puiſſance fut encore aug - PP. 


mentee par la loi des douze Tables. 
Elle permit de vendre les enfants: 
Sils ſe rachetoient, ils retomboient 
ſous la puiſſance paternelle; ils pou- 
volient ètre vendus juſqu'a trois fois. 
Le droit de vie & de mort eſt bien 
moins dangereux que la faculte de 
les vendre. Celle- ci ne doit pas etre 
'toleree , * qu'elle pourroit Se- 
xercer ; Pautre pourroit abſolument 
etre permiſe, parce qu on n'en uſeroit 
jamais. A 

Le pouvoir paternel fut d'un grand 
ſecours a la Republique de Rome; 
ſouvent il Ta ſauvee d'un danger qui 
paroiſſoĩt inèvitable. On y a vu le 


pere faire ſortir ſon fils de la Tribu- 
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ne aux harangues, pour Vempecher 
de publicr , ou de porter des loix qui 
tendoient à la diviſion. Caſſius, entre 
autres, arracha ſon fils de la Tribu- 
ne, & le fit mourir pour avoir voulu 

ublier la loi du partage des terres: 
e peuple tonne, qui demandoit a 
rands cris la publication de cette 
oi, n'oſa faire aucune reſiſtance en 
faveur de ſon Tribun, Cet exemple 
& pluſieurs autres prouvent que les 
Roma ins reſpectoiĩent I autoritè des 
peres, encore plus que les loix quꝭ ils 
appelloient ſacrees. Une de ces loix 
vouoit a Jupiter, ou devouoit à 
la mort la tete de celui qui auroit 
ſeulement tents d'approcher du Tri- 
bun dans le deſſein de le frapper. 
On ne ſauroit trop obſerver que, 
la puiſſance paternelle ayant peu-a- 
eu perdu de ſes droits dans Rome, 
ancienne vertu $'Evanouit. L'ambi- 
tion des Magiſtrats qui vouloient tout 
attirer à leur Tribunal, fut la cauſe 
de ce relãchement: peu-à- peu ils ne 
furent, * ainſi dire, occupès qu'a 
venger des parricides. Seneque adreſ- 
{ant la parole a Neron : On a vu, 
lui diſoit-il, punir plus de parrici- 
des en cinꝗ ans ſous le W de vo- 
= 
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tre pere, que Pon ren avoit fait de- 
is la fondation de Rome. Quelle 
en Etoit la cauſe? Il falloit alors que 
le pere, pour chartier ſes enfants, en 
obtint la permiſſion du Magiſtrat. 
Les paſſions ne perdront jamais 
leurs droits tyranniques fur la jeu- 
neſſe; le ſage Legiſlateur doit les en- 
chainer; il ne peut donner de chai- 
nes plus douces que PFautorite d'un 
pere, qui peche le plus ſouvent par 
une trop grande foibleſſe. Mais la 
chaine Sule inſenſiblement; elle ſe 
rompt a la fin : le ſeul remede eſt 
den forger une nouvelle. De-la de- 
pend tres-ſouvent la durèe des Em- 
ires. Si Claude & Neron avoient eu 
Feſpri ſevere de Caton, s'ils avoient 
fait revivre les anciennes inſtitutions 
de la Republique pour les moeurs, 
ils auroient ramene les Romains a 
leur vertu primitive, & ſans chan- 
ger la forme du Gouvernement, la 
uree de I Empire auroit &te prolon- 
gee de pluſieurs ſiecles. Cependant 
on doit reconnoitre que de tous les 
mobiles qui font agir les hommes, 
Pinterer eſt le plus puiſſant; il eſt 
peut- tre capable d'erouffer le ſen- 
timent de la nature. Si une Republi- 
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e jugeoit convenable de tetablir 

Tas ſa force Vancienne puiſſance pa» 

ternelle, elle auroit beſoin d une loi 

qui ne laiſſat aux peres aucune ſors 

te de droits dans la ſucceſſion de Jen 
fant qu'il auroit accule. 
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CHAPITRE III 


De la Puiſſance paternelle dans ſon 
rapport avec les intertts civids: 
de Adoption. | 


- 


I comme on Ia vu, les famil- 
les doivent attirer la 3 at 
tention de la ſouverainete; ſi on doit 


— ce que les — de la 
publique ne saffoibliſſent par 
2 Loa 


leur deſunion, on doit, 
nes loix civiles, obliger les enfants 
au reſpect & a Fobeiſlance qu'ils doĩ- 
vent aux peres par tant de titres. Si 
la puiſſance temporelle ſe repoſe ſur 
les qualites du coeur; le 5 ſi né- 
ceſlaire au bon ordre ſera bĩen- tit 
ſecoue. | b 
ll eſt inutile de chercher les moyens 
q attacher les peres aux enfants. Ce 
Principe eſt confirm par 8 experien- 
iv 
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ce & le raiſonnement. On peut met. A 
tre a Fecarr les ſentiments qu inſpire * 
la nature, on n'a beſoin que de ceux F 
de Pamour propre. Il nous repreſen- i: 
te nos enfants, comme devant nous fi 
perpetuer nous-mëmes; il nous fait N 
voir avec complaiſance ceux qui ſont 10 
deſtinès a nous obeir : Tautoritè flat- q 
te tous les hommes. Nous les regar- le 
dons comme des reſſources dans la le 
vieilleſſe, dans les infirmites : enfin Wi " 
Page, chez les peres , emouſle, eteint P 
les paſſions; il ne leur reſte que leurs o 
enfants a aimer. Ce meme amour pro- 
pre au contraire Eloigne les enfants 5 
de Iobeifſance ; il ne dicte pas d'ai- | 
mer celui =_ nous commande, qui £ 
gene notre liberté, dont la 1 e | | 
eſt un frein à nos paſſions; leur fou- * 
gue diviſe Taffection, & PeEcarte d'un 1 
objet qui peut traverſer leur ſatisfac- 0 
tion. Quelques exceptions ne ſont pas 
capables de decrediter ces regles ge- 1 
ncrales. ' 
Si on ne compte, pour entretenir 0 
le reſpect filial, que ſar Fhabitude l 
de Teducation , cette barriere ſera d 
bien: tõt rompue. L'humanite, la dou- x 
ceur de nos moeurs ont abroge le 3 


droit de mort. Si on ote la crainte 
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aux enfants, il faut du moins qu'un 
interet puiſſant les retienne. Chez les 
Romains, les droits des peres Etolent 
ſans bornes; les biens acquis par le 
fils, ceux de ſa mere. leur apparte- 
noient; ils en pouvoient diſpoſer à 
leur grè. Conſtantin fut le premier 
qui — aux enfants la propriete de 


leurs biens maternels , & celle de 


leur pecule., Ces loix Etotent bonnes, 
il Etoit juſte d' arrèter un pere diſſi- 
pateur a Texces , & Pon doit corriger 
tous les extremes. - 3 
Mais quel eſt Faveuglement des 
Coutumes qui en ont ore aux peres 
Tuſufruit, & dans leſquelles le mariage 
emancipe; elles renverſent tellement 
Tordre de la nature, que le pere ſe 
trouve ſoumis au fils, pour tirer de 
lui une ſubſiſtance qu'il refuſe quel- 
uefois, ou qu'il donne avec durete, 
Ces Coutumes ont fait croire a Ac- 
curſe & a d'autres Juriſconſultes Ita- 
liens, que les Frangçois ne connoiſ- 
ſoient pas la puiſſance paternelle. Ils 
le croirotent encore mieux aujour- 
d' hui, 2 temoins des ir- 
revèrences frèquentes, ne 
dire du — — des 3 
des peres dans le cœur de 8 France. 
_ 
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Dans les pays ou le Droit crit ems 
peche que cet eſprit d' indépendance 
ne ſe communique, Foubli des bien- 
ſeances na pas encore corrompu les 
moeurs a cet excès. 99 oo : 
Dans ces circonſtances , celui qui 
mettroit encore des obſtacles. a ex6- 
cution de la volonte des peres apres 
leur mort, m&Econnoitront EntiEre= 
ment le veritable eſprit de legiſlation, 
Doit-on obliger des Juges > interdi- 
te FexEcution de cette volonte, lorſ- 
qu elle eſt claire & indubitable, uni- 
quement a cauſe que inattention ou 
Tignorance auront fait manquer 4 
une forme arbitraire & independan- 
te de la yolonte du Teflateur ? Les 
Romains avoient, à la vérité, des for- 
mules auxquelles ils erotent aſſujet- 
tis; mais Ja puiſſance qu'ils donnoient 
aux peres, ſuffiſoiv pour contenir les 
enfants dans le reſpect. On devroit 
opter: ou il faut ſe conformer entiè- 
rement à leurs maximes, ou les re- 
jetter entièrement. On ſupprime la 
puiſſance paternelle ; c'eſt ce qu ils 
avoient de bon: on conſerve, que 
dis-je, on multiplie les formules; 
c'eſt ce qu ils avoient de mauvais. 
Lorſqu on renouvelle une loi, ce ſe- 


« — 
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roit Toccaſion de la ce er. 

. Artaches. trop fervilement aux loix 
du Code Juſtinien, nous ravons 
fait attention au temps ou ces 
mules ont commence. On ne — 
noit ni Senatus- Conſulte ; ni Plebiſ- 
cites, ni loi de Preteur qui ait donne 
atteinte à cette loi ft belle dans fa 
ſimplicitè: Pater. familiat uti ſuper fas 


milia a ſus legaſſit, ita Jus 


eſto, Ce n ne bien long - temps 
apres Auguſte, & par conſequent 
dans des de de ſordre & de cor- 


ruption que Fon a cherche des moyens 
d eluder la volonte des Teſtateurs. Le 
vice oſera jamais abroger ouverte- 
ment un bon uſage , ni publier ung 
_ — mauvaiſe: on con- 
que la corruption gagne dans uri 

tar; 3 mitige, W 
tes loix ſeveres. 2 
La loi, Hac conſutriffimd, parolt la 
premiere avoir ordonn une foule de 
formes. Les Novelles en ont ajoute, 
& nous avons rencheri. Sous le pre- 
texte de S aſſurer de la volontẽ du 
Teſtateur, on eſt parvenu a faire re: 
— cette volontè, quoique tres. 


aſſurce. \ LEmpereur Conſtantin di- 
ſoit: . eſt ob inanem obſervas 
C vj 
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tionem irritas fieri tabulas & judicia 
mortuorum. On ne ſauroit trop remet- 
tre ſous les yeux une reflexton d'un 
Hiſtorien judicieux : » II n'y a point 
de loi ſi ſage, ft utile, qui ne por- 
te avec elle quelque inconvenient. » 
Il faut abolir toutes les loix, fi on 
veut retrancher celles qui ont quel- 
que cõòtè foible; cependant nous 
voyons tous les jours deſaprouver des 
reglements pour un inconvenient qui 
parolt en reſulter : on croit etre clair- 
voyant, on eſt aveugle. C'eſt apres 
avoir mirement balance Finconye- 
nient & Putilits que Fon peut decider, 
Oter Puſufruit au pere, faire des loix 
ui tendent au partage egal de leur 
ucceſhon, c'eſt tirer les enfants de 
leur dependance, & par une conſe- 
uence neceſlaire, renverſer dans la 
Republique Tordre Etabli dans la 
Full Foubli de puiſſance pat 
| Ou e 1a Ce pater- 
nelle a ẽtè juſqu au point de Lore 
en queſtion, ſi le fils ne peut point 
repouſſer par la force la force in- 
juſte du pere. On a poulle les cho- 
ſes encore plus loin ; on a ofe pen- 
ſer & Ecrire que le fils peut tuer le 
pere, sil eſt ennemi de la Republi- 
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que. C'eſt un ſacrilege de le faire, 
& une impiëtè de avoir Ecrit. Com- 
bien de peres ſeroient rEputes enne- 
mis de la Republique, & quel eſt ce - 
lui qui, dans une guerre civile, pour- 
roit Echapper des mains d'un fils 
ricide ! Ces exces prouvent que , 
une Republique bien gouvernee y on 
doit du moins, par des loix ſeveres 
& priſes dans les interets civils, ar- 
reter la corruption qui fait mepriſer 
des devoirs auſſi ſacres. Je n'excep- 
terai de cette regle aucune eſpece de 
Republique , parce que je ne con- 
viendrai jamais que la verty doive 
faire le fondement de Tune plutòt 
que de autre. N 

Je n'ai pas beſoin de prouver que 
ce mepris filial eſt par lui-mEme un 
deſordre qui ne doit pas etre ſouf- 
fert. Perſonne n'oſera diſconvenir ou- 
vertement de ce principe; mais Joſe 
dire, qu'outre Poffenſe faite a la na- 
ture, c'eſt un mal reel qui tend a la 
deſtruction de la Republique. Cette 
verite depend d'une autre, qui eſt que 
les vices la conduiſent plutòt a ſa de- 
cadence que les crimes, Les crimes 
apportent a la ſociete un trouble _ 
pant; on les arrete par les ſuppli- 


N 
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ä „les loix y ont pourvu. Les vis 
_ comme des eaux ſouterraines , 
minent imperceptiblement les fonde. 
ments de Fediace, & le font crou- 
ler tout -A- coup. Si on faiſoit l' enu- 
meration des vices pour leſquels les 
loix n'ont pas de peines, ou que la 
negligence ne punit pas, on ſeroit 
Eronne de leur nombre; — verroit 
avec ſurpriſe, combien leurs ſuites 
ſont odieuſes; combien elles de ra- 
dent Phumanite. Quelle ſorte de loi, 
quelle eſpece de Magiſtrature pour- 
roit les punir & les corriger ? Une par- 
tie ne {ont que abus, ou Fexces des 
choſes permiſes; comment en fixer 
les degres ? D'autres ne ſont que des 
diſpoſitions au crime, lorſque Focca- 
ſion sen preſentera ; autres enfin ne 
laiſſent pas de traces qui puiſſent les 
conſtater. Si on a pu dire que Poiſi- 
vete, comme fource des vices, & com- 
me vice elle-meme, devroit Etre un 
crime d' Etat, on a dv ſentir la-ne- 

cellite de Pautorite ——— 
On dit que le bon Legitreurchaſ chaſ- 

ſe les . de ſes Etats, 

le plus habile les empèche de s' 

mer. Il eſt mieux, ſans doute, de 

garantir les mœurs- de la corruption, 


plus de frein ca 


- 
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que de chercher à les purifier, quand 
elles ſont corrompues. Toute Pats 
tention doit ètre a .empecher la con- 
tagion de s introduire. Lautorite des 
peres, celle des matis, ſoutenues par 


des bonnes loix, ſont les préſervatifs 


les plus naturels , les plus légitimes 
& les plus affures. L education de Pen- 


fance , quoique de conſequence, no 


demande que des attentions ; Fauto- 
rite n'eſt pas neEceflaire dans un age 
ſi foible. Mais lorſquapres la puber- 
te, le germe des paſſions ſe dèvelop- 
pe, que leur impetuolite entraine avec 
violence, les loix puniront celles qui 
iront juſqu au crime; la ſeule puiſ- 
ſance paternelle peut etouffer les vi- 
ces naiſſants. Si on compare les for- 
ces du torrent qu il faut vaincre, avee 


celles de la digue que Von doit lai op- 


poſer, on verta que celles-ci doivent 
etre bien grandes pour erre ſuperieu- 


res, comme on doit le deſiter. Si vous 


6tez la crainte & finteret, je ne vois 
pable d' arrèter la fou- 
gue de la jeuneſſe. Une bonne loi ſe- 
ron. celle qui augmenteroit Pautort- 
re du tuteur ſur la perſonne, & la 
feroit durer, du moins, juſqu'à vinge 


- 
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On $teloigne de cet eſprit d'une 
maniere bien Etrange , ſi Von veut 
abolir la loi qui defend aux enfants 

de ſe marier, ſans le conſentement 
*r. des peres. * Les branches differentes 
ZL qui forment le bon gouvernement 
ed dune Republique, ont, entr elles, une 
liaiſon neceſlaire. Lorſqu on n'en con- 
ſidere qu une ſeparement , on perd de 
vue la relation qui Fattache- aux au- 
tres. Uniquement occupe de la po- 
ulation, on anëantit le reſpect filial. 

our porter Vagriculture au dernier 
periode de perfection, on ruine la 
nobleſſe dans un Etat monarchique. 

Si on attire toute la ſeve de Tarbre 

a Pun de ſes rameaux, les autres pe- 
riſſent, Ces inattentions ſe trouvent 

au milieu des principes & des raiſon- 
nements les plus admirables. L'auteur 

n'a pas conduit les parties de ſon Ou- 
vrage de front, i les travaille lune 
apres Tautre. | * 
La puiſſance paternelle s tend auſ- 

ſi ſur les enfants naturels & ſur les 
adoptifs. Les Coutumes des Nations 
n'ont pas .EtE uniformes a I'6pgard de 
ces deux eſpeces. Les Atheniens, 
Etoient obliges d'adopter les enfants 
naturels qu'ils avoient des citoyens. 


* 
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nes; ils ne reputoient batards que 
ceux des peres ou meres Etrangers. Bos 

uples d Orient ont toujours fait peu 
de diffẽrence entre les enfants naturels 
& les legitimes ; les Romains au con- 
traire ne faiſoĩent aucun cas des pre- 
miers. Ils Etoient libres d' abord de 
leur faire part de leurs biens: Conſ- 
tantin leur en òta la liberté; mais ils 
ont fait un grand uſage de Padop- 
tion. Elle mettoit tellement Padopte 
dans la famille, que le pere Pinſti- 
tuoit heritier, au prejudice des en- 
fants auxquels il avoit donné la vie. 
Pluſieurs Empereurs ont monte ſur 
le rrone par Vadoption : mais comme 
elle entrainoit beaucoup d abus, Juſ- 
tinien ne voulant que les corriger , 
alla plus loin : il rendit ce droit inu- 
tile. Ladoption a eu lieu chez les 
Peuples du Nord: nous la trouvons eEta- 
blie dans les loix Ripuaires. Convien- 
droit- il de la faire revivre ? Sil Etoir 

rmis d' adopter les enfants naturels, 
e nombre des legitimes ſeroit trop 
diminue ; on pourroit donner la per- 
miſſion d'adopter a ceux qui auroient 
perdu tous leurs enfants. 


X - 
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CHAPITRE IX. 


De a Puiſſance ſeigneuriale , & 
Sil faut ſouffrir des eſclaves dans 
une Republique bien ordonnee, - 


Cx chapitre traite des eſclaves & 
des domeſtiques : ces deux eſpeces 
n' ẽtoiem pas diſtinguèes dans les 
temps — fo Nos premiers peres ſa- 
tisfaits des premieres idees qu il leur 
ẽtoit indifferent d'analyſer , ne ſen- 
totent pas de difference entre le ſer- 
vice & la ſervitude. L'homme enco- 
re fier de ſa liberté, ne ſouffroit le 
commandement d'un autre, que lorf- 
qu'il Eroir aſſervi. Ce reſt que peu- 
a-peu , & apres avoir flecht ſous le 
Joug de Pobeiſſance, qu'il en a con- 
nu les degres.  - 
C'eſt des ferviteurs de la maiſon 
e Fon fait deriver le terme de fa- 
mille, 4 famulis & famulitio. Le nom- 
bre des ſerviteurs Etoir bien ſuperieur 
a celui des maitres : je men cireraj 
| x exemple. Un denombrement 

Athenes comptoit vingt mille ci- 
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toyens, dix mille Errangers & qua- 
tre cents mille eſelaves; &, comme 
les richeſſes conſiſtoĩent dans le grand 
nombre de ce genre de ſerviteurs, 
tout, juſqu'a la ſueceſſion du defunt, 
en prit ſa denomination , & porta le 
nom de famille. _ 

Les eſclaves font, ou naturels pro- 

crees d'une mere eſclave, ou pris 
a la guerre, connus ſous le nom de 
captifs, ou rendus tels par le erime: 
on les nomme eſelaves de la peine. 
Le debiteur inſolvable devenoit eſ- 
clave du creancier par la loi des douze 
Tables. Sil avoit pluſieurs creanciers,/ 
le malheureux toit dẽmembrè & par- 
rage entreux. Je ne crois pas que 
cette partie ſi horrible de la loi, ait ja- 
mais et execute: je ne ſaurois' mème 
regarder cette atrocite & comme un' 
moyen tmagine pour obliger le d- 
biteur au paiement par la terreur; 
5 porter le citoyen a uſer de ſes 
acultès avec Economie , & obvier a. 

la legerete des emprunts. Je ne pen- 
ſeratjamais'que'les Legiſlateurs ayent 
voulu ſon execution. 
L'eſelavage occaſionn par les det 


tes, ne durapas long- temps: le Tribun 


Petilien le: fit abroger; la perſonne 


* 
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du debiteur devint libre; il pouvoĩt 
inſulter a ſon creancier en ſe mon- 
trant impunement a ſes yeux: c'Etoir 
tomber d'un exces dans un autre. Le 

roit de faire enfermer le debiteur 

ns des priſons publiques, eſt un 
milieu plus raiſonnable. 

On doit ajouter à ces cauſes de 
Teſclavage, la vente que homme 
libre pouvoit faire de ſa perſonne. II 
me ſemble qu'on ne doit point dire 
qu'il n'ſt pas vrai qu'un homme libre puiſ- 
ſe ſe vendre, * encore moins en donner 
pour raiſon , que tous ſes biens entrants 
dans la propriete du maitre, le maitre 
ne donneroit rien, & leſclave ne rece- 
vroit rien. Cette reflexion ne prevoit 


que le cas où Teſclave garderoit 


mais ſi Peſclavage eſt un ctat neceſ-, 
aire dans la conſtitution, il eſt in- 


2 7 — F 
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ans ſa main, le prix de ſa liberté. 
Mais ſi Thomme libre ſe vend, pour 
payer une dette, ou pour faire un 
capital a ſes enfants deja nes, la ma- 
xime eſt fauſſe, comme celle qu un 


priſonnier fait d la guerre, ne peut (tre 


reduit en ſervitude, On pourroit auſſi 
ne pas accorder que la libertè du ci- 
toyen appartiennea la Republique ; la 
perſonne du citoyen lui appartient: 


= - 
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different a la Republique que tel 
homme lui ſoit utile, comme eſcla- 
ve, ou comme libre. Th 
Lees eſclaves avoient la tete nue & 
raſee, comme la plupart de nos Moi- 
nes, eſclaves ſacres de la Religion. 
Les nouveaux affranchis portotent un 
bonnet, juſqu'a ce que leurs cheveux 
fuſſent revenus, c 23 u' il de- 
vint un ſymbole de la liberte. Brutus, 
apres le meurtre de Ceſar , fit frap- 
per de la monnoie avec Vempreinte 
du bonnet, comme ayant a ht 
le Peuple Romain. A la mort de Ne- 
ron, le peuple prit des bonnets , 
remoigner qui ĩ ſel croybit libre des ce 
moment. 5 
Leſclave dẽpendoit entièrement de 
ſon maitre; ainſi il pouvoit, a ſon 
e, changer ſon tat, & le delivrer 
e la ſervitude: mais Paffranchille- 
ment ne procuroit pas une liberté 
abſolue. L'expreſſion de Juſtimen'ne 
doit point etre priſe au pied de la let- 
tre: perſonne na jamais revoque en 
doute que Paffranchi ne demeurat 
dans une certaine dẽpendance de ſon 
ancien maſtre. On ſubſtituoit a ce ti- 
tre celui de patron ; Paffranchi Etoit 
ſous*fa protection; il lui devoit des 
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;corvees , un tribut annuel; il -Etoit 
tax pour coitribuer a la dot de ſa 
fille, & pour le tirer de captivité. 
Si Taffranchi Etoit coupable — 
titude, il perdoit la libertè qu'il avoit 
recue; il Etoit oblige de nommer le 
patron dans ſon teſtament, & de 
lui laiſſer un legs; fa ſueceſſion lui 
.appartenoit lorſqu' il mouroit ſans 
enfants. Si on excepte le ſeul article 
du legs dans le —— „on trou- 
vera, mot pour mot, dans la condition 
de FPaffranchi, celle «du cenſitaire, 
telle quelle &toit par- tout autrefois, 
& telle qu on la retrouve encore au- 
jourd' hui dans pluſieurs Seigneuries: 
il neſt pas poſſible de n'etre point 
-frappe d'une conformitè auſſi exacte. 
6 2 encore une cre eſ- 
pece deſclaves mitiges.,. appelles- 
— — 1 „& = 
nous, {ſerfs , ou eſclaves de la glebe. 
Leurs devoirs devinrent, peu-a-peu, 
.ſemblables a ceux des affranchis ; 
mais il y avoit entreux une differen- 
ce bien eſſentielle: Taffranchi n toit 
obligè que durant fa vie; ſes enfants 
Etoient ingènus, entiérement libres. 
Leſclave de la glebe l'etoit a perpe- 
»TuitE. Cette idee de Veſclavage s eſt 
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evanouie en France, il nen reſte que 
la mémoire & quelques Droits ſei- 
neuriaux que Von a reſerves : ceci 
urnira ailleurs plus de detail, & 
quelques reflexions. * * c. 
La matiere de ce chapitre preſen- 't 
te trois choſes a examiner: 19. Leſ- 
clavage eſt · il naturel ou contrai- 
re a la nature? 25. Quelle doit etre 
la puiſſance du Seigneur ſur eſcla- 
ve { 355 Doit- on admettre des eſcla- 
ves dans une Republique? | 
Ariſtote eſt d avis que la ſervitude eſt 
conforme à la nature. Nous voyons, 
» dit · il, que des hommes ſembl ent faits 
v pour ſervir & obeir, & d'autres, pour 
commander. Telle eſt ſa preuve qui 
ne conclut rien pour l'eſclavage, & 
ne vaut pas la peine d etre refutee. 
La nature a donné à Fhomme une | 
volonte, une faculre de choiſir, qui | 
ne d que de lui-mème : de 
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lors, — nature a — _ Cette 
ropoſition n'a pas beſoin -d'Etre 
Fay D'autres — que ret. ' 
clavage ayant ere de tous les temps, 
que ſubſiſtant encore dans la plus 
rande partie de Univers, que tous 
les peuples Payant approuve;, il neſt 
Pas a preſumer que ce qui a cte auſſi 
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generalemeut regu , & dontla dures 
n'a aucun terme, puiſſe etre contre 


les loix de la nature. qu 

Cette raiſon ne me toucheroit pas. a | 
Lorſqu'on raiſonne ainſi, on ne con- ob 
noit pas juſqu'ou va la depravation cul 


de Teſprit humain. Il n'y a rien de 
fi abſurde, de fi oppoſe aux ſenti- 
ments naturels, qu'il ne ſoit capable 
d'adopter. Son aveuglement va juſ- 
qu'a couvrir, du voile de la Reli- 
gion, ce qu'il Mi a de plus ſacrilege: 
tels ſont les ſacrifices du ſang 1 
main, qui ont et en uſage dans tou- 
res les parties du monde. Les Thra- 
ces tuoĩentpar charite leurs peres & 
meres vieux & infirmes; ils les man- 
geoient par piecte ; il Etoit horrible 
_=—_ fuſſent manges par les vers. 
Cet uſage ſubſiſte encore i quel- 
ques peuples ſauvages. De reils 
exemples doivent bien humilier Phom- 
me, & decrier Pautorite de opinion 
commune. | 
- Mais la queſtion ceſſe d'erre la me- 
me, lorſqu'on examine ſi Feſclavage 
eſt conforme ou contraire a un droit 
des gens, appuye ſur la raiſon. L'ort- 
gine de Peſclayage ſe perd dans les 
temps les plus recules, Je ne ſaurois 
penſer 
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penſer, avec Puffendorf, qu il a com- 
mence par te conſentement de ceux 
qui ſe ſont donnes volontairement 
a une famille. La neceſlits na pu y 
obliger celui qui avoit des bras 
cultiver Ia terre. Si ſa pareſſe'tloignoit 
de S en ſervir pour lui- meme, il ne les 
aura pas offert à d'autres pour les 
| employer a un travail arbitraire, & 
5 ſe ſoumettre a empire cruel du mal- 
re fur Feſclave. On ne peut fe re- 


? 


' 
fuſer a croire que Teſclavage a pris vs 
naiſſance dans les premieres iguerres | 


| 
des hommes: le vaincu a appartenu | 
au vainqueur. Sans recourir au ſylte- 
- | me mætaphyſique de Hobbes quizyeut | 
que Ietat de nature ſoit un tat de 
e guerre de chacun contre tous, on 
peut aſſurer que les quetelles ont com- 
mence,, entre les hommes, pour les 
beſoins de la vie. 11 y avait des eſ- 
claves, avant qu on ſe fut laſſe de la 
ſimplicite des premiers ſiecles, r que 
lon fut occupe d xhercher tous les jours 
de r a 770% 1 
| N à dit g olitiques ont 
py de reduire 72 ſervitude, 3 
u droit de tuer dans ute. * 
Il faut diſtinguer la conutts/-du f. 
combat. Il eſt naturel dans un, d òter 2 3+ 
Tome I. e 
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Fre de douc eur. 
Il ͤeſt neceſſaire dans la diſcuſſion 
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la vie; ce droit ſeroit trop barbare 
dans autre: on en a le pouvoir, on 
men a pas le droit. Si la conſerva- 
tion eſt le ſeul objet legitime de la 
uere, comme le meme Auteur 
etablit; c' eſt de ce droit de conſer- 
vation, que on doit tirer celui de 
Feſclavage: Il eſt permis d'oter aces 


lui qu on a vaincu, le moyen d'e- 


tte encore ennemi, & de devenir 
vainqueur à ſon tour. II eſt dans 
la nature de la choſe, que la ſervi- 
tude dure autant que la conſervation 
Pexige, & qu'elle ſoit Eternelle, s il le 
faut. On a pu priver de la liberté, 
puiſqu il a cre un moment dans le- 
el on a pu öter la vie. Le droit 
es gens ne ſauroit tre choque, lorſ- 
qu'on donne le toit, le vètement & 


la noutriture à celui que l'on a pu 


maſſacrer. On pourroit abſolument 
attribuer Peſclavage a un principe 
d' humanitè; il eſt permis d'exiger du 
vaincu, les ſervices qui n'excedent 
pas ſes forces & ſes talents: uſage 
des priſonniers de guerre n'eſt que 
Ihumamite portee à un plus haut de- 


* 


fl 


de oublier les prejuges. Nous connoiſ- 
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Tons a peine Peſclavage'dans la plus 
grande partie de PEurope, & nous 
y avons attache une idèe de cruau- 
i6 que nous ne ſeparons pas de la 
choſe meme; nous ne reflèchiſſons wah 
que la duretè ou la douceur dePeſcla- 


vage dependent uniquement du carac- 


tere du maitre de beſclave. Il Lemploit, 
il eſt vrai, a des ouvrages : ble 
pour leſquels ſouvent 1] n etoit 

ne, aimeta- t· on mieux qu il lui eut ore 
la vie? Les raiſons que Von cite con · 
tre Peſclavage, ſe prennent des trai - 
tements barbares exerces ſur ceux 


qui ſont tombès dans cette mal- 


heureuſe condition; ils ne prou- 
vent rien: une inſtitution peut etre 
permiſe, & mème bonne, & abus 
que Fon en fait, pernicieux. Que 
Ton faſſe perir ſon ſemblable dans les 


ſupplices, pour avoir caſſe un verre; 


2 ſoit martyriſe ſous les coups de 
ouet, Lor avoir oublic de fermer la 
porte q une antichambre: ces traite- 
ments revoltent Phumanite'; je les 
reconnois contraires au droit des 

ns; mais ceci regarde le droit que 


on doit permettre au maitre fur Veſ- 


clave; & non PFeſclavage lui-meme. 
De quelque nature my ſoit le ti- 
9 
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tre qui donne Veſclave au Seigneur, 
le droit de vie & de mort ne doit 
pas etre tolere. Le droit des gens per- 
met d'öter la vie a Fennemt vaincu, 
dans le moment de ſa rẽſiſtance; mais 
apresqu'onla luiaaccordee,& lorſque, 
par ce don, le vaincu a celle d'etre 
ennemi, Téquité du droit des gens 
ne permet plus de donner la mort, 
que pour un nouveau crime qui Tau- 
toit mèrité. La loi d'un Etat bien 
police nen laiſſera jamais le juge- 
ment à un particulier. 1875 
Le chatiment outré qui va juſ- 
qu au ſupplice, doit Etre regarde du 
meme oeil: la mort n'eſt pas ſi af- 
freuſe que ces chatiments exceſſifs & 
rEiteres. Les bornes d'un pouvoir le- 
gitime doivent Etre reEduites- aux re- 
gles de la juſtice & de la raiſon : on 
pourroit laiſſer des eſclaves à ceux 
qui ſongeroient qu ils pourroient eur 
m'emes le devenir un jour. 
Un detail très- ſuccinct ſuffit pour 
mettre en ẽtat de decider de Hutili 
te de Peſclavage: la barbarie exercee 
contre les eſclaves en a toujours fait les 
ennemis de leurs maitres & de I Etat. 
Perſonne n'1gnore les guerres que les 
Romains eurent a ſoutenir contre les 


* _— 
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eſclaves revoltes & reunis. Je penſe- 
tois que ces Epoques rendirent les 
affranchiſſements plus communs : on 
sappergut de Pinconvenient du trop 
grand nombre d' hommes nes libres, 
que Ton enchainoit; on s'attacha, 
par reconnoiſſance & par intètèt, 
ceux auxquels on donnoit Ja libertèe; 
on en faiſoit un rempart entre le mai- 
tre & les autres eſclaves; toit au- 
tant de gens qui veilloient ſur eux. 
On a vu, dans le reſte de Europe 
& ailleurs, les m&mes exemples que 
fournit I'Italie: ce furent les eſclaves 
qui Etablirent le trone des Califfes 
& des Sultans. La libertè que leut 

omit Omar, un des capitaines de 
ahomet, en attira un aflez grand 
nombre, pour conquerir FOrient. Le 
bruit de leurs ſucces encouragea ceux 
de FEurope ; ils prirent les armes, 
dabord en Eſpagne, enfuite en Fran- 
ce. Lothaire , apres avoir perdu deux 
Ph: batailles contre ſes freres, appella les 
eſclayes qui, ſe voyant armes , don- 
nerent la chaſſe à leurs maitres' 3 
Etat Fembraſement. s etendit; le feu paſſa 
Jen Allemagne, ou il Ebranla les Prin- 

ces & LEtat: Pempereur Louis fut 
pblige d'aſſembler _— ſes forces 

| 11 
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pour éteindfe la rébellion. 
II eſt facile, apres ces exemples , CO 
de juger sil eſt avantageux d'admet« I les 
tre Feſclavage dans une Republique; 
Les eſclaves, il eſt vrai, plus ſoumis, 
plus obeiſſants par etat, reinpliſſoient 
plus exactement leurs devoirs, que 
ne font les ſerviteurs de condition 
libre; cela reſt pas douteux. On 
les employoit aux arts & mètiers dont 
ils rapportoient le profit a leurs mai- 
tres: ce n toit pas le deſſein de mul- 
tiplier les divers genres de richeſſes qui 
les avoit deſtinès à ces emplois; Ly- 
curgue & Numa Tavoient ordonnè, 
pour leur donner de occupation, & 
bn que Toiſiveté, en les reu- 
iſſant, ne les portat a des complots 
funeſtes. Ce n'ttoit pas ſervir les arts: 
on ne peut comparer attention de 
Touvrier qui travaille pour le po 
d'un autre, avec Tinteret qui Pani- 
me, & qui excite ſon Emulation , le d. 
lorſqu' il travaille pour ſoi; & Texpè-· ¶ que 1 
rience fit voir, dans les ſuites, que pas © 
ce remede politique ne guèriſſoit pas 
deſordre que Jon avoit apprehen- 
E. 1:33 

Lees eſclaves, comme tels, n'ẽtoient 


d aucune reſſource dans les cas preſ⸗ 


— 
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\ Wl fants; ils ne pouvoient jamais ſervig 
comme ſoldats; on etoir oblige: de 
les affranchir, avant de les enrolet; 
On avoit a craindre après, 'que.;I& 
ſentiment de haine & de vengeance 
ne fut plus fort en eux, que le deſis 
de ſervir des maitres qui les 'avorent 
traitEs avec cruaute, & qui ne les 
delivroient de leurs fers, que our lds 
expoſer a des dangers. Si Felclayage © 
ne procuroit que le foible ayantage 
d'un ſervice domeſtique plus exact 
& plus aſſidu, il toit trop achets 
par la ſeule peine de tenir des caps 
tifs a la chaine, & de veiller ſans 
ceſſe, dans la crainte de leur &vaſion 
ou de leurs mauvais deſſeins. Aucune 
utilitè ne peut balancer” le er 
eontinuel qui menace le repos des 
familles & de la Republique, lorſque 
tout eſt plein de gens que leur tat 
malheureux & force entretient dang 
le deſeſpoir : on peut donc decider 
que les vrais eſclaves ne conviennent 
pas a la Republique. 21 UTR- 

Nous lifors cependant que les 
Farthes ſe ſervoient de leurs eſcla- 
ves a la guerre, & que Parmee qui fl6«. 
trit Ia gloire de Marc-Antoine, & 
Jeelle du nom Romain, mo com- 

a iv 
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zoſce que d' eſclaves. Mais nous liz 
Fins en meme temps que les Par- 
thes traitoient leurs eſclaves comme 
leurs enfants : ce n'eſt donc pas, com- 
me je Vai dit plus haut, Feſclavage, 
en lui- meme, qui eſt pernicieux; c'eſt 
empire abuſif que Von exerce ſur les 
eſclaves. Mais comment ſe pourroit- 
1 que la nature perverſe ne porte 
te general des hommes a pouſſer, a 
Fexces , les droits d'autorite qui ſont 
dans leurs mains? Si on ne doit pas 
eſperer qu elle ſe corrige, il faut proſ- 
enre Peſclavage & le bannir. 
On doit cependant excepter les. 
eas d'une neceſſitè abſolue: lorſque, 
exemple, la terre demeureroit 
Ras culture, ſans le ſecours des eſ- 
claves, comme dans les colonnies 
de TAmerique; ſi les Sauvages de 
ces Iſles avoient pu s' apprivoiſer, ſi, 
comme mercenalres , ou comme at- 
taches à la glebe, ils avoient voulu 
Ja cultiver, les nouveaux habitants 
y auroient trouve de grands avanta- 
es. Ce projet etoit praticable; mais 
Fe caractere impEtueux de la Nation 
ne s accommode pas de ce qui deman- 
de du temps & de la patience. 
Je ne ditai qu un mot ſur Vavanta- 
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ge pretendu que Petabliſſement des eſ- 


elaves negres produiroir en France. M. 
Abbe de Mably ma pas calcule que 
achat, la nourriture, le vètement, le 
logement, les maladies, la perte cod- 
terolent aux Agriculteurs & aux Ma- 
nufacturiers le double, au moins, de 
ce que leur coùtent les hommes li- 
bres habituess. 
Les revoltes freEquentes dont jal 
deja parle, & plus encore la douceur 
de la Religion chretienne firent rela- 
cher de la rigueur de Veſclavage ,- & 
bornerent les pouvoirs ſur les eſcla- 
ves à ceux qui ſont compatibles avec 
IEvangile. Dans la ſuite, les Miniſ- 
tres de PEgliie nepargnerent rien, 
pop . 97 10m la libertè aux eſclaves 
faiſoient Chretiens ; moyen 
— pour attirer les hommes 
2 la vraie Religion „en leur faiſant 
du bien. Paulin, Eveque de Nole, 
ſe diſtingua. Apres avoir vendu ſes 
biens, pour racheter des eſclayes , ib 
ſe vendit lui-mème aux Vandales : 
tant il eſt vrai whos zele le — 
ſaint, lorſqu il Faxes 31 
te à des dels que lame cat 
raiſon. *＋τ = 27181 * 
Les —  changements ne ae 
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vent jamais ſe faire tout-a-coup un 
trop grand nombre d' affranchiſſe- 
ments, dans un court eſpace de temps, 
devint Poccaſion de quelques deregle. 
ments. Sous Conſtantin le Grand, 
les villes ſe trouverent ſurchargees 
d'une quantitè prodigieuſe d 5 
chis, ſans pain & ſans mætier. II fir 
des ordonnances, pour aider les pau- 
vres mandiants; de-la prirent naiſſan- 
cee les H6pitaux , monuments dignes 
de I humanite, & dont Thonneur eſt 
2 à la Religion Nun Les re- 
ements ne furent ants, 
bid aux —— þ Aa de — 
ces : les enfants furent 1 
ceux qui pouvoient, a peine ſe 
3 — — r > les 5 
remplis d' aſſaſſins. Gratien ordonna 
que enfant expoſe ſeroit eſclave de 
celui qui Fauroit nourri & ẽleve; & 
Tempereur Valens permit à chacun 
de ſe ſaiſir des vagabonds, & d'en 
faire des eſclaves. Il fit des defenſes 
e les D —_— Hermite; 
1 fit périr la pl e ces gens 
2 le ſeal MY la liberté ayoit 
ie Chretiens, & qui onblioient auſ- 
ſi-tõt dans les forets, qu'ils Petoient 
2 : peu-a-peu Pordre ſe reta- 
ia 
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Veſclavage continua toujours à per- 
dre a proportion de faccroiſſement du 
Chriſtianiſme: par- tout où il getabliry 
on affranchiſſoit les eſclaves a Tenvi. 
Charlemagne, en un jour, affranchie 
tous les Saxons, — gEtoleftit 
fait baptiſer, de ſorte que, vers Tan 
1250, il ne ſe trouva plus de vrais 
eſclaves dans toute la Chretiente. 
- W On doit en exceptet quelques can- 


—_—  _,. 


4 
. 


tons de PAllemagne , & fur-tout-la + 


t Pologne, ou les ſujets-cenfiers, quiils 
- Wl appellent Kmetos, ſont ſoumis, au 
— que les Seig neurs peuvent tuer 
es leurs impunẽment, & ceux des 
autres, pour une modigue ſomme. 
Dans le temps de cette pieuſe ma- 
nie, Ia France ſe diſtingua entre les 
autres Nations; elle rejetta Feſcla- 
vage de la glebe, que des Peuples 
plus ſages ont retenu; elle a meme . 
voulu depuis, _ tour homme qui 
mettroit le pied ſur ſes terres, Tur 
libre dès ce moment, ſans faire at- 
tention qu'il eſt contre le droit des 
gens, d' enlever a Petrangerpaſſant & 
maitre de Veſclave, un bien qui luß 
appartient. Les fagons de penſer ſont 
de mode chez les Francois, comme 
les ajuſtements: * opinion 
5 


$84 Dx LA ReevnriQue: 


Taifit les eſprits, elle en devient Pido- 
le; on lui ſacrifie toute autre conſi- 
deration. On n'a pu y ſouffrir Pom- 
bre meme de Feſctavage cependant 
on ne ſauroit nier ſes avantages, ſi, 
en retranchant ce qu'il y avoit d exor- 
bitant dans le pouvoir, on eũt con- 
ſerve ce qu'il en falloit pour empe- 
cher la libertè de degenerer en licen- 
ce. Lhomme libre ne peut s obliger, 
ſous une peine, de ſervir un maitre 
pendant un certain nombre d' annces 
convenu, ſoit pour Pagriculture, 
foit pour I' interieur de la maiſon. Les 
Parlements ont reprouve ces ſortes 
d'engagements. Leur uſage ſeroit mer- 
veilleux; il eſt regu en Angleterre 
& en Ecoſſe que Fon nomme, 
excellence, pays de liberté. L'eſcla- 
vage <Etoit une extremite z on en eſt 
Jorti tomberdans une autre. C'eſt 
Ia faute la plus commune des hom- 
mes, parce qu ils agiſſent par ſenti- 
ment, plutot que par reflexion. On 
na pas meme appergu- que Pon: re- 
fuſoit pour le la a eur, pour le do- 
meſtique, ce que Fon rouve pour 
np ga 

- Lautorite du maitre ſur le ſim- 
ple domeſtique a quelque chaſe. de 


WS. £2... I - V6. 
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qui N perd , fans y laiſſer d' impreſ- 
hon, 
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tus Etendu que celle du locateur 

ur le-mercenaire à la journce: Le 
premier doit plus d' attachement & 
d' obẽiſſance, en ce qu'il fait partie de 
la famille; on a le droit de le cor- 
riger avec moderation & diſcerne- 
ment. La liberté ſans bornes a dé- 
truit, dans la pratiqua, ces regles 
domeſtiques : cette claſſe d hommes 
eſt ſans ſentiments & ſans Education; 
la correction verbale eſt pour eux ,.- 
comme le bruit qui frappe Pair, & 


* 


trange effet de la fauſſe opi- 
nion! Nombre de perſonnes — 
roient s avilir, ils uſoĩent d'une cor- 
rection plus ſenſible: que dis- je? On. 
qualifie les domeſtiques du moindre 
rang, du terme d' honneur conſacre 
pour les maitres.. Ces ridiculites, j; oſe 
employer cette expreſſion, leur don- 
nent de Paudace , & lorſqu une ame 
baſſe s enorgueillit, elle paſſe d abord 
a Tinſolence. La ſubordination neglt- 
gee ne peut avoir de legeres conſe- 
quences; les exemples en ſont fami- 
hers ; & deſlors qu on a befoin d' em. 
ployer Pautorite publique, pour ar- 
reter les defordres quels qu ils ſoient, 
il ſeroit mieux den prevenir la cauſe. 


— 
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- Patrachement du laboureur à la 
glebe, engagement du domeſtique 
envers ſon maitre, pour un certain 
nombre d'annees, ſous une peine, re- 
tabliroient le bon ordre, & le do- 
meſtique y trouveroit une reſſource 
alſuree qui peut lui — — dans les 
maladies. Quiconque voudra refléchir, 
conviendra qu'une Republique bien 
vernee devroit non: ſeulement 
autoriſer, mais en faire une loi. Elle fe- 
roit revivre I obẽiſſance, & donneroit au 
maitre une autoritè convenable, quoi 

e bien Eloignee de celle que le 

it des gens donnoit ſur les eſ- 
claves. Ce ſeroit une ſervitude'reel- 
le, & point perſonnelle; elle n'auroit 
rien d'atroce, elle ſeroit conforme à 
„ la raiſon, parce quelle ſeroit fondee 
ke. 15. ſur le choix libre qu un homme, pour fon 

“ utilite, ſe fait q un maltre. © 


. 
— 


CHAPITRE X. 
Du Citoyen & du Sujer. 


O N a vu que la famille peut eri. 
ter, le chef y commander, & n etre 


pas Republique 3 mais que la Repu» 


— 
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blique ne peut erre ſans les fumil les. 
Lorſque Lows chef de famille ſort de ſa 
— „ lorſqu'il va traiter avee les 
autres chefs de ce qui leur eſt com- 
mun, alors il depoſela qualitè de mal- 
tre, il eſt „il eſt pair avec les 
autres, ill s appelle citoyen : on le 
ut definir un ſujet libre, Tie à la 
. dFautrui. II faut obſer= 
ver, pour FTintelligence-de ce qui va 
ſuivre, que, pour faire rẽpondre le 
terme de citoyen au mot latin ves 
on ne doit entendre que ceux 
armi nous, ont droit de bourgeoi- 
e. On a pu remarquer qu Rome & 
ailleurs, il etoit defendn aux perſon- 
nes libres » d' exercer les arts mEcha- 
niques; c' toit le partage des eſcla- 
ves : tous les rt ens N bout 
geois. 4 }# 
On appergoit aiſdiriege” que tout 
ko” eft ſujet , & que tout ſujet 
pas citoyen. Les uns & les au- 

tres ont une inſinitè de rapports par 
leſquels ils ſe reſſemblent, ils ont auſ- 
ſi leurs differences : j'ai defint le ci- 
toyen ſujet libre, Ceſtlz-dire; exer- 
gant une profeſſion libre. Labus 
Fon peut avoir fait dans Hoctroi 
lextres de bourgeoiſie, ne doit pas 
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ancantit cette regle generale; une 
Republique! bien gouvernce ne doit 
pas admettre a ce rang une vile po- 
ulace; les affranchis en Grece , ni 
urs deſcendants. n'etoient pas ci- 
toyens, quoique nes  Grecs ; les be- 
ſoins de I Etat les plus pteſſants ne 
purent faire flechir cette regle. Dé- 
moſthene, apres la grande journce de 
Cheronee, harangua le peuple , pour 
demander que dans Athenes, les af- 
franchis fuſſent declares citoyens: il 
ne put Tobtenir. +, ores 
A Rome, on en uſoit autrement 2: 


etre né dans Rome, & y etre ne li- 


bre ſuffiſoit pour erre citoyen; une 
multitude de gens iſſus d' affranchis & 
d'Erangers inonda Ia Ville. Appius le 
cenſeur les avoit diſtribués indiffé- 
remment dans toutes les centuries; 
ils devinrent les maitres des delibe- 
rations Par le grand nombre de leuts 
voix: Fabius changea cet ordre; il 
les ſepara , & en fit quatre centuries 
diſtinctes. Par ce moyen, il rendit la 
ſupërioritt des ſuffrages aux centu- 


ries des vrais Nomains: on en comp» - 


toit trente & une de celles- ci. Ceſt 
un trait de politique qui, ſelon Lite- 
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ximus qui navoit pas EtE donne = 
fa ſage conduite dans la guerre, 

a oy victoires. a 
Les citoyens, comme les ſuſets 1 
ſont naturels ou naturaliſés. Parmi 
les Grecs, il falloit etre ne de deux 
naturels pour obtenir le grade de ci- 
toyen; on appelloit les autres Metifs. 
Ils n'avoient ni rang ni ao. co q 
quelques-uns cependant Echa 
aux recherches; la gloire d — 
& le bonheut de la Grece voulurent 
2 Pon 1gnorat que Themiſtocle 

toit ne dune mere Etrangere. Luſa- 
ge fut quelque temps le meme a Ro- 

z on ordonna dans la ſuite que la 
fouls e du pere determineroit 
la qualite de citoyen; z cette regle eſt 
plus conforme aux principes: latemme 
qui participe a la dignite du mari eſt 
citoyenne. Ce netoit pas cependant 
la raiſon du nouveau reglement : le 
relachement chez les Romains , & la 
ſeveritéè chez les Grecs  Etojent Pef- 
fet dune politique conforme à la ſi- 
tuation des uns & des autres. Rome; - 
dont les vues & le genie Etoient de 
2 ne pouvoit avoir aſſez de 

oyens , C'etoit ſes ſoldats. Les Re- 

* See gques: dont 15550 ge: 
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neral Etoit la conſervation, &toient 
avares d'une dignite qui donnoit Pins 
fluence dans les affaires de PErat. - 
Plus les droits des citoyens ſont 
confiderables, plus on doit ètre at- 
tentif à les communiquer avec diſ- 
cretion. Le dernier citoyen, comme 
le premier, jouiſſoit à Rome du grand 
privilege de netre ſoumis a au- 
cune magiſtrature , lorſqu il s agiſſoit 
de ſon honneur ou de ſa vie; il na- 
voit d autre Juge que le peuple. Ce 
droit fut Etabli par la loi Junia, lors 
- les N furent chaſles ; los 
acree qui fut renouvellèe ſouvent 
par les lorx Valeriennes & par d autres. 
Ce privilege toit grand, il donnoit 
au citoyen Romain une ſuperiorits 
rare & precieuſe ; elle Pengageon a 


Seſtimer lui-mEeme : ce privilege ac- 
corde dans Ie moment de la liberté, 


lui fit ſentir tout le prix de cette li- 
berte, & lui inſpira neceſſairement 
Famour de la patrie. C'eſt peut tre 
cette diſtinction, unique dans ſon gen- 
re, qui inſpira a chaque Romain idee 
qu'il avoir de ſa propre grandeur ; idee 
qui leur fit toujours regarder les au- 
tres Nations avec une eſpece de m- 
pris, & leur donna cette conſiance 
qui les aidoit à les vaincre. 
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+ Mais quelle eſt la loi fi bonne, fi 
ſainte, où il ne ſe gliſſe des abus, & 
ue les abus Wee { Jules-Ceſar 
a le titre de citoyen à toute la 
legion gauloiſe qu on appelloit PAs 
louette, pour la rècompenſer de ſon 
attachement à ſa perſonne, & pour 
Faugmenter. Marc-Antoine, par un 
motif moins excuſable, vendit ce droit 
à toute la Sicile; Auguſte, plus habile 
dans la police du Gouvernement; 
blama Pune & Fautre; il refuſa ce 
titre avec obſtination a Vim 
ce Livie qui le demandoit avec inſ- 
tance pour un ſeul Gaulois; mais enfin 
Antonin le pieux Paccorda, par une loi 
enerale, à tous les ſujets de PEmpire. 
A diſt inction ainſi fubdiviſce ne 
frappa plus les yeux; elle ſe perdit: 
toute communication de privilege 
dans tous les ordres, dans tous les 
cas, eſt dangereuſe ; avec quelque 
prudenee que Pon en uſe, elle dimi- 
nue le prix du privilege; lorſqu on 
Fetend, elle le rend mepriſable; © * 
Les prerogatives ne ſont pas Ega= 
les entre le citoyen auquel la naif. 
ſance a donnece droit, & celui auq 
H a Es accordé. Ce dernier parti- 


cipe; à la verite , aux priyileges s 
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mais il ne peut, dans les veritables 
maximes, exercer les offices munici- 
paux; il reſt pas preſume avoir la 


meme connoiſſance des affaires publi- 


ques ni le mème attachement , ni 
meme elevation que ancien ci- 
toyen. Le premier d'une famille au- 
quel on accorde des lettres de bour- 
geoiſie, ne peut ètre prevot des Mar- 
chands à Paris; à Geneve, il ne peut 
etre Syndic, ni du Conſeil des vingt- 
cing. Luſage eſt ſemblable en Alle- 
magne & en Suiſſe; mais leurs enfants 
peuvent pretendre a ces dignites , 
comme le premier annobli n'eſt que 
noble , & ſon fils gentilhomme. 
A cela près, tout citoyen Peſt au- 
tant que tout autre: c'eſt a tort qu A- 
riſtote a dit que le noble etoit plus ci- 
toyen que le roturier; le roturier vivant 
de ſes rentes plus que le nẽgociant ou 
Tagriculteur. Les grades que chaque 
citoyen peut avoir dans une Republi- 
e, & qui ſe multiplient a T infini, 
— des diſtinctions independantes 


du droit de Cite: elles forment des 


eitoyens plus notables , mais ils ne 
ſont pas plus citoyens. 
Le droit de citoyen ne peut ſe 
perdre que par la mort civile, ou par 


-Livaxz I. Char. X. g3 
Tabandon du pays ſans deſſein d'y 
revenir. Les Romains faiſoient dor- 
mir ce droit ſur la tète de ceux qui 
etoient captifs chez les ennemis: ils 
n'etoient capables d' aucun acte civil, 
ils ne pouvoient meme teſter. Cette 
loi toit introduite, ſans doute, pour 
engager le citoyen à vaincre ou à 
mourir: elle Etoit dure, mème cruel- 
le. Sil eſt quelques circonſtances on 
1] eſt honteux de fe rendre a fenne- 
mi, il y en a mille autres où Pop 
niãtretè a ſe faire tuer, ſeroit con- 
damnable. On peut dire en general 
que le poltron s enfuit, & que le bra- 
ve homme ſe fait tuer ou prendre. 
Il n'eſt pas hors de propos de ra- 
conter ici ce qui arriva au conſul Hoſ- 
tilius Mancinus qui ayoit fait avec 


les Numantins un traité fans la miſ- 
ſion du peuple, & dont les condi- 


tions ne lui convenoient pas: on le 


renvoya aux ennemis; ils ne voulu- 


rent pas le recevoir; le Conſul re- 
tourna au Senat, le Tribun Fen fit 


ſortir. Par VArret du peuple, il appar- 


tenoit aux . ennemis; il avoit, par 
conſequent , perdu le droit de ci- 
toyen ; mais les ennemig n'avoient 
pas voulu le recevoir: il n'etoit pas 


des rois de France qui eut le droit 
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captif; ẽtoit- il citoyen, ne Tetoit. il 
pas ? Apres des debats tres-vifs , les 


avis moderes deciderent que le peu- Je 
ple ne Pavoir prive de ſes droits qu au- de 
tant que les ennemis Vauroient rete- de 


yy; qu | 

On peut abſolument tre citoyen 
ſans erre, ſujet, lorſque ce titre eſt 
donne {implement comme un titre 
d'honneur. Louis XI. fut le premier 


de bourgeoiſie: chez les Suiſſes. Les 
Atheèniens avoient donne cet exem- 
ple ſur la tète de pluſieurs Rois: on 
à vu, de nos jours, des Republiques 
accorder ce meme titre a des parti- 
culiers qui ne ceſlent, pas d'etre ſu- 
Jets de leur Souverain : ce ſont des 
exceptions a la regle generale. Il ar- 
rive encore qu une ville donne le 
droit de bourgeoiſie à une autre vil- 
le qui en fait autant de ſon core. 
Lune ne devient point fujette de 
Tautre; mais le particulier de cha- 
cune peut ſe rendre ſujet de celle des 
deux qu'il lui plair de choiſir: il peut 
changer ſon habitation, & jouir du 
.privilege de citoyen ſans avoir beſoin 
etre naturaliſe. | 

On peut encore Etre citoyen de 
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pluſieurs villes ſous une meme ſou- 
werainete : mais on ne peut etre ſu- 
jet de deux Souverains, à raiſon des 
domaines que Fon poſſede dans les 
deux Etats, ſans leur conſentement. 
Ils peuvent le donner ſans conſ6- 
quence pour une perſonne privee ; 
mais la ſaine politique ne devra ja- 
mais ſouffrit qu'un corps, qu'un col- 
lege ou communaute reconnoiſſe une 
autoritè hors du territoire de la Sou- 
veraineté. Enfin la naiſſance, gene- 
ralement parlant, fait le ſujet, & ne 
fait pas le citoye nn. 
II dependoit du citoyen Romain 
de quitter la Republique ; perſonne 
n'y Etolt retenu: toit une dero- 
geance au droit de Souveratuete. Le 
citoyen ni le ſujet ne peuvent ceſſer 
d etre ſujets, ni s habituer hors des 
Etats auxquels ils appartiennent, ſans 
le conſentement de la Puiſſance ſou- 
veraine. Cette regle paroit plus exac- 
tement obſervee dans les Republi- 
ques gouvernt᷑es par un ſeul que dans 
celles qui le ſont par pluſieurs. Il fem- 
ble que, dans celles- ci, la liberts 
ſoit plus grande, & que Ton ne crai- 
ne pas autant que le grand nombre 
oit tentè de chercher une autre dor 
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mination. Les traités de paix & d'al- 
liance portent ordinairement que, re- 
ciproquement, on ne recevra point 
les ſujets les uns des autres: pour- 
quoi ces traitEs ſemblent · ils oublics , 
lorſqu'il s agit de donner un aſile ? 
Quand on ſuppoſeroit qu il eſt per- 
mis, qu il eſt utile de ne pas obſer- 
ver les conventions à la lettre, il 
ſemble qu'on ne devroit pas sen Ecar- 
ter pour receyoir chez ſoĩ un mal- 
faiteur. | 7 
II y a des circonſtances ou il ne 
doit pas Etre permis de changer ſon 
domicile dans fetendue de la meme 
Souverainete , ſans quelques condi- 
tions; lorſque , par exemple, les char- 
ges ſont moindres dans une partie, 
que dans autre: une Province de- 
viendroit deſerte, une autre ſurabon- 
deroit. Ces cas particuliers, qui peu- 
vent etre en nombre, ſe dowent re- 
gler par des loix & des conditions 
particulieres. Lorſqu une mauvaiſe 
politique voulut *r & peu- 
-pler les villes aux depens de la cul- 
ture des campagnes, une Ordon- 
nance de Philippe le Long, roi de 
France en1318, preſcrivit aux Ma- 
giſtrats Caccorder-le droit de bour- 
geoiſie 
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geoiſie 3 ſujet qui le deman- 
deroit. On y mit Ia condition d'ache- 
ter, dans Van & jour, une maiſon 
de ſoixante ſols pariſis au moins, 
& de demeurer dans une ville de- 
uis la Touſſaint juſqu'a la ſaint Jean. 
fut dit que ce changement ſe- 


quel le nouveau bourgeois Etoit juſti- 
ciable. Cette derniere circonſtance 
mérite bien d' etre remarquee ; elle 
apprend quel ẽtoit autrefois le pou- 
voir des ſeigneurs dans leurs terres, 
I a quel point il a ẽtè retranche ſuc- 
ceſſivement. Fas | 
La longueur de Fabſence n'ote 
point, par elle-meme, la qualité de 
„I wojet ni de citoyen. Le parlement 
de Paris, en 1554, admit un Fran- 
Lois qui avoit demeure cinquante ans 
L Ia Veniſe a la ſucceſſion de ſes pa- 
rents. II n'avoit fait aucun acte con- 
s rraire a la qualité de ſujet de ſon 
ſe Prince: mais Sil ſe füt marie a 
- Veniſe, & qu'il y fat mort, les en- 
1- fants qu'il y auroit laifſes, n'auroient 
a- pas eu les memes droits; ils n'au- 
roient pas eu pour eux celui que don- 
ne la naiſſance. ER 
IT arrive tous les jours que les Prin- 
Tome I. $7 E | 
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roit duement ſignifi au ſeigneur du- | 
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ces, ſoit qu'ils fondent nouvelle: 
villes, ſoit. qu' ils veuillent augmen- 
ter le commerce de celles dont la fi. 
tuation peut Je faire eſperer , don- 
nent des privileges a toutes perſon- 
nes, ou de leur obeiſſance, ou'etran. 
2 , amis ou ennemis qui viendront 
les habiter: alors celui qui aura quit. 
te ſa patrie, & que fon Souverain 
maura pas revendique , ceſſe, par ce 
conſentement tacite, d'etre ſon ſujet 
Le temps de ce ſilence nœceſſaite 
pour faire preſumer le conſentement, 
n'a point etc fixe : ſera-ce la pteſ- 
cription de dix ans, ſera-ce celle 
de trente-? La deciſion dépendroit 
de la puiſſance du Prince qui foule- 
veroit la queſtion. Mais, par aucu 
temps, celui qui reſt pas ayoue pat 
le Souverain ſous la domination du- 
* il va Setablir, ne ceſſe det 
ſujet de ſa Republique : il faut, « 

des privileges generaux , ou des let 

tres particulieres. 

Lorſque le ſujet eſt devenu Prin 

ce d'un autre Etat, il ne ceſſe point 

cd'ètre ſujet; ſon Souverain le pes 

reclamer ; il peut le punir dans la per 
| ſonne de ſes ambaſlladeurs : ce qu 
Teſt pas ſaus exemples. Chatles-Qui 
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retint priſonnier PAmbaſſadeur du 
duc de Milan, qui s'toiĩt liguè con- 
tre lui. On voulut uſer de repreſail- 
les en France; Pambaſſadeur d' Eſpa- 

ne fut conduit au chatelet 3 mais 
il fut relache bien-tor après, & les 
autres Puiſſances allices ne ſe ſcanda- 
liſerent point de la conduite de PEm- 
pereur. Theodoſe le Grand en avoit 
ule de meme. | 


CHAPITRE XI. 


De PEtranger. 


() UTRE les familles des Sujets 
we ja & des Sujets ſimples , la RE- 
publique peut encore comprendre des 
familles Etrangeres. On doit entendre 
par Etranger, celui qui s' tablit avec 
ſa famille ſous une domination dont il 
n'eſt pas ne ſujet, ou qui, meme fans 
famille, $y Etablit , y acquiert des 
fonds, ou y fait le commerce, ſans 
n des lettres de naturalitè. Les 
ix de police ne comprennent pas 
ſous ce nom celui qui voyage, & quĩ 
demeure quelque temps dans un pays 
Tome I. E y* 
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autre que le ſien: cependant les uns & 
les autres ſont ſoumis aux loix de la 
ſouverainete ſous laquelle ils habitent. 
Pour ètre ne ſujet d'un Prince, on 
n'eſt pas naturel dans tous ſes etats.. 
T'Anglois eſt étranger a Hanovre: 
FHanovrien eſt etranger en Angle- 
terre. 
L'etranger ne peut point heriter ou 
x reſt pas naturaliſe : il ne peut auſſi 
teſter des biens meubles ou immeu- 
bles qui lui appartiennent dans les pays 
ou il eſt Etranger. Ses immeubles ſont 
acquis au ſeigneur de la juſtice dans 
laquelle ils ſont ſitues ; ſes meubles a 
celui de ſon domicile. 
Le droit de diſpoſer de ſes bieny 
py teſtament, ou de recevoir des 
gs, a été, de tous les temps, La- 
panage des naturels du pays. Demoſ- 
thene le remarque dans ſon oraiſon 
contre Eubolides ; Ciceron pour Ar- 
chias, & parlant pour lui- mème. Les 
loix Romaines Parteſtent par- tout, 
& prouvent que notre droit d' aubai- 
ne a toujours Ete en uſage. II appar- 
renoit aux citoyens Romains qui 
avoient recu des Etrangers ſous leur 
protection, ou bien au fiſc. | 
Letranger ne peut point faire ceſ- 
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ſon de biens, & demeurer dans le 
pays. II a une patrie ou. il peut 
retourner, ſi bon lui ſemble; il ne 
doit pas Etre à la charge de I Etat 
auquel il n'eſt attachè par aucune ſor- 
te de bien. Letranger eſt oblige de 
donner caution deyant le Juge, lorſ- 
qu'il eſt le demandeur. Enſin il peut 
etre congedieE, meme ſans pretex- 
te, ſans qu'il doive Sen plaindre. Il 
nen eſt pas de meme du ſujet ; fi on 
le faiſoĩt ſortir de ſa patrie ſans rai- 
ſon, ce ne ſeroit pas ſans injuſtice. 
le ne parle ici que du droit com- 
mun. Les loix, les uſages, les trai- 
tes ont varie cette matiere a I infi- 
ni: le detail en ſeroĩt d'une prolixi- 
ts ennuyeuſe. Je me contenterai de 
remarquer deux manieres bien oppo- 
{ces den uſer a FeEgard des Etrangers. 


AMilan, il n'eſt pas permis à une he- 


ritiere d'Epouler - un  Etranger - ſous 
young de confiſcation de ſes biens. 

e Ccreancier. Etranger y elt oblige 
de revendre, dans le cours de Van- 
nee, Fimmeuble quiil auroit pris en 
paiement de ſon debiteur : rien de 
plus dur. En France, les Suiſſes ſont 
exempts de toute eſpece d'impdts-; 
quoi de plus favorable? 55 17 
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Les Errangers avoient autrefois tant 
d avantages a Florence, que quel- 
. ques Florentins preſenterent une re- 
quete à leur Duc, pour obtenir d'etre 
reputès Etrangers : ils ne pouvoient 
le faire appercevoir, d'une fagon plus 
ſoumiſe, d'un defaut de ſon Gouver- 
nement. En general, rout privilege 
qui fait ſortir de la ſphere du droit 
commun, entraine plus d'inconve- 
nients qu'il ne porte d'utilite. 
Deux poſitions differentes doivent 
dicter des loix différentes vis-a-vis 
des etrangers. Le pays, oh les hom- 
mes manquent , Sir leur accorder 
des loix favorables; elles les atti- 
rent; ils ꝰ y accoutument, ils ſe natu- 
raliſent. Le pays ſuffiſament peuple 
leur doit les loix de Phymanite , de 
Turbanité, & rien au-dela. Les avan- 
tages, dont ils viennent profiter, 
ſont partagès avec les naturels. Si les 
loix d'une Republique ſont Equitables 
& donces, fi la liberté perſonnelle & 
celle du commerce y ſont reſpectèes, 
ce pays ſe peuplera de lui-meme ; 
les &trangers y accourront fans pri- 
vileges , i le climat ne les rebute 
as. : + * 
F Une loi de k Chibe defend c) 
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laiſſer ẽtablir des , Exrangers, Ce n'eſt 
pas dans la crainte de voir introdui- 
re chez eux un nouveau culte, une 
nouvelle fagon de penſer : le pays 
n'eſt que trop peuple par lu-meme 3 
un ſurcroit d'habirapts_ y ſeroit une 
charge. Voila la raiſon, ou, ſi Yon 
yeut , Veſprit de cette loi. 


CHAPLTRE XII, 
De la Prote&ion, 


Lex Citoyen, le Sujet & TErranger 
peuvent etre. ſous la protection: 1] 
y en a de pluſieurs eſpeces. Le Prin- 
ce doit ſa protection à tous ſes ſu- 
jets en general , le maitre a. ſes eſ- 
claves; ce ſont les plus Etendues, & 


celles qui exigent le plus de. ſoumiſ- 


ſion. Parmi les protections qui regar- 
dent le reſte — LEES ' — — 
magen uer de deux ſortes; cel- 
e qui eſt, accordee gratuitement, qui 
ne vaut au protecteur que Thonneur 
que lui rend ſon, protege , & celle 
qui regoit une recompenſe. Celle- ci 
eſt encore de deux natures. differen- 
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oblige le vaſſal a la foi & a Phom- 
mage, & celle du ſeigneur de fief 
auquel le cenſitaire doit un tribut dif- 
ferent , ſuivant les conventions qui 
le reglent. : 

De toutes ces protections, celle qui 
eſt gratuite, eſt, ſans doute, la plus ho- 
norable & la plus noble. Elle Etoit con- 
nue chez les | Arg des le temps de la 
fondation de Rome. Ils Pavoient eux- 
 mEmes empruntèe des Grecs, & on 
en trouve des veſtiges dans les trois 
parties du monde connues ancien- 
nement. Romulus ayant choiſi cent 
citoyens des 820 Allingucs pour en 
compoſer le Senat, il leur diſtribua le 
reſte du peuple pour etre plus particu- 
herenient attache achacun d'entreeux. 
Le devoir du patron toit de defen- 
dre Phonneur, la vie & les biens de 
ſes clients. Ils n'en devoient retirer 
aucun ſalaire, parce que, comme dit 
la loi: Officio merces non debetur. Ce 
devoir de protection Etoit recomman- 
de de la maniere la plus forte. Les 
cenſeurs notoient ceux qui avoient 
abandonne Tinterer de leurs clients. 
Sils les avoient trompes , la loi des 
douze Tables pronongoit contre eux 
la peine la plus ſevere : Si patronut 
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eliento fraudem faxit, ſacer eſto. Peut- 


on s'empècher | Vadmirer Peconomie 


d'un Gouvernement dans lequel le 
plus foible des ſujets ne ſe trouve ja- 
mais ſans un appui qui lui eſt pro- 
pre, & dont rien ne ſausoit le pri- 
ver? _ | wad ages (ny 
On i grand ayantage n'obligeoit 
à rien celui qui en jouiſſoit: ſa re- 


connoiſſance ſeule Tengageoit à of- 


frir ſes ſervices , a groſſir le corte- 

. 2 
ge du patron dans les occaſions. Plu- 
tarque dit, en paſſant, que les clients 
aidoient le patron a payer, la dot 
de fa fille: ſelon les apparences il 
a confondu entte les clients & les 
affranchis. Denis d' Halicarnaſſe, qui 
connoiſſoit mieux les inſtitutions Ro- 
maines, & qui, les traite a fonds, 
wen parle point; & fuppoſe que les 
ſimples proteges Tayent fait quelque 
fois, c'etoit plutõt un temoignage de 


leur reconnoiſſance, qu une obligation. 
Les Romains, dans la ſuite, pri- 


tent des etrangers ſous leur protec- 
tion; ils les rangeoĩent au nombre 
de leurs clients; ils heritoient deux, 


forſqu'ils mouroient hors de leur pa- 


trie ſans parents Romains. C'eroit la 


difference du protege Grader „ a 
5 4 : v * 


= 
% ' 
— - _ - _— _ ny ——— — 


106 DE LA Reevsiigve. 

protege citoyen. Les principaux q en- 
tre les Senateuts prirent mEme des 
villes ſous leur protection: etoit- 
ce avec ce meme delintereſſement 
qui faiſoit briller les commence- 
ments de fa Republique? Il ẽtoiĩt re= 
ſerve a Rome de nourrir dans ſon 
ſein des citoyens ꝙ une grandeur auſ- 
Ii diſtinguee. Lantiquitè ne fournit 
nulle part de pareils exemples; & Sil 
eſt permis d' aſſurer Pavenir. ſur les 
conjectures que peut fournir le pre- 
ſent, la poſterite n'en verra jamais 
de ſemblables. Mais il eſt commun 
de voir des villes independantes ſe 
mettre ſous la protection d'une autre 


puiſſance. Cette protection eſt du me- 
me genre, & ces ſortes de traites 


ne derogent pas par eux meme à la co 
ſouveraineté, a I'independance de la La 
cite protegee. Telle eſt, par exem- reg 
le, Hambourg, ville ſouveraine ſous le 
rotection des ducs de Holltein. en 
ix-la-Chapelle, Ratiſbonne, Lu- ſur 
bek & les autres villes, que Fon nom- qui 
me Imperiales , pourroient ètre fe- K, 
rdèes comme une troĩſieme claſſe le; 
mixte entre les deux eſpeces de pro- bar 


tection. Elles ſont libres & indepen- tes 
dantes; I Empereur eſt leur protec- * 
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teur ne: d'un autre cote , elles con- 
tribuent aux charges N ues 
empire Germanique, dont elles font 
partie, abſolument parlant. Mais 
elles y ont un credit ſi mediocre;, 
leurs voix ſont ſi peu Ecoutges: dans 
les dietes, qu'elles ne doivent Etrg 
conliderees que comme des villes pro- 
regtes par I Empire, en fourniffanc 
le prix de la protection. La protec- 
tion accordee par la Pologne a la 
ville de Dantzik, n'eſt rere na- 
ture ſi Equivoque. Les rois de Polo- 
gne ſont dans Tuſage de la lui faye 
payer aſſeʒ cherement pur quel 
puiſſe ètre rangee dans PFordre des 
protections pour recompenle. _ . 
Celle · ci peut encore etre act 
comme Pprivee , ou comme publique. 
La protection privee n'a 2 83 

efting 3, el 


r&glements ; elle eſt clandefting 


le n'oſe F avouer. Que pourroit - on 
en dire de particulier? On peut 12 


ſurer en general que, Miene elle; | 
qui affligent une REpubligue , elle eſt 
le plus conſiderable: ele fait ce der 
le mérite a I= faygur; elle poſe une 
barriere entre la vertu & Jes dignt- 
res; c'eſt a Tombre de ſon aile que 
ee vice eſt en honneur, 3 and 
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crime S aſſure de Fimpunite; c'eſt la 
boite de Pandore. Les hommes peu- 
vent faire des reglements pour la de- 
fendre; mais comment N 
als a les faire exEcuter ? Il n'y a que 


les perſonnes accreditees qui peuvent 
| \ 


Etre ſes inſtruments. 
$3 1s 119 2 1 * 
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CHAPITRE XIII 


De la Protection attachee au 


Fieſs. 
N doit diſtinguer ici deux perſon- 


ves protegees , mais differentes Tune 
de Tautre : Ie vaſſal & Ie cenſitai- 
re. Le yaſſal, quoique ſous la pro- 
tection du ſuzeErain , tient les cenſi- 
taires ſous la ſienne. II repreſente un 
homme libre, & le cenſitaire tient 
Ia place du ſerf. Le vaſſal rend un 
hommage , le cenſitaire paye un 
tribut. Quelques Auteurs ont preten- 
du que les fiefs nous venoient des 
© Romains 3. dl autres plus ſuivis les ont 
-fait deriver- des loix des Lombards, 
ou, ſi Ton veut, des peuples Ger- 
mains en general. Ces deux ſenti- 


ments, qui paroiſfent fi oppoſes, ie 


. 


egards, dans le meme fief. 
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peuvent accorder : la diſtinction ut 
vient d etre poſèe, fait tout Veclair- 
ciſſement; elle fair remarquer deux 
parties diſſemblables, a pluſieurs 
Lorſque les Romains commence- 
rent a remporter des victoires ſur les 
pine qu'ils ne deſtinoient pas .2 


faire avec eux un meme corps de Rẽpu- 


blique, ils acquirent un grand nombre 
d'eſclaves. Ils ceſſerent de travailler 


leurs campagnes; ils les remplirent 
de ces étrangers dont ils s etoient 
enrichis. Pour les rendre plus aſſiqus 


2 la culture, on intèreſſa dans les rè- 


colres les plus entendus, & on leur 
donna une inſpection ſur les travaux: 


dans la ſuite PEconomie plus appli- 
quee donna une part des fruits à cha- 
que eſclave dans le champ qu' ii tra- 
vailloit lui: mème. Les eſpeces d argent 
tant devenues plus communes a Rome 
ar de nouvelles conquetes , pluſieurs. 
omains prirent une ſomme certai 
a la place des fruits, Pour une an- 
nee, peut-Ctre pour pluſieurs, à la ma- 


niere des fermes. 


On appergoit aiſement que, peu 


à- peu, ces eſclaves, libres dans leur 


travaiF, nourris à leurs frais , ne fit 
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rent plus regardes comme des eſcla- 
ves de rigueur : ce fut en effet un mi- 
lieu entre Veſclavage & la liberté. Ils 
furent preſumes affranchis ſous la con- 
dition de ne point abandonner la 
glebe qu' ils travaillojent : on les 
nomma Adſcriptitii, Ils ẽtoĩent cenſes 
vendus & legues , lorſque le fonds 
Etoit vendu ou legue , quoiqu il n'en 
fut fait aucune mention: Pacquereur 
ne pouvoit les chaſſer pour faire tra- 
vailler ces terres par Bo ropres eſ- 
claves . Ils Eroient plutot eſclayes 
du fonds, qu'ils ne Ietoient du mai- 
tre. Ils ne pouvoient ſe redimer de 
Teur attachement, ni eux, ni leur poſ- 
teritè par aucun eſpace de temps, que 
Iorſqu' ils avotent vècu pendant tren- 
te ans libres de redevances, au vn 
& au ſu du maitre*. Telle eſt la preſ- 
Eription que nous admettons encore 
aujourdhui en faFeur du cenſitaire: 
A die contradictionis. 

Dans la ſuite, les baux à tem 
fur ent changes en baux was, of 
II arriva encore que Teſclave ayant 
fait des profits , Te maitre ayant eu 
des beſoins, il prit un capital en ar- 
(a) Liv, 3. Cod. de manc. & Cole m-(4) Cod: de 
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gent & diminua le tribut. Ceux qui, 
ſatis ces Ehangements & en qualits 
de partiaires, continuoient à donner 
une portion des fruits croiſſants, fu- 
rent toujours connus ſous le nom de 
Coloni ; ceux qui payotent une por- 
tion certaine ou une quantitè dar- 
gent determince, furent connus ſous 
nom de Cenſiti. La meme loi, qui 
defend d'exiger de Targent des Co- 
rmet dans les lieux on 
du fonds * & diſtingue 

ar conſequent le ſimple cultivateur 
80 cenſitaire. Celui qui payoit un tri- 
but au maſtre du fonds, c'eſt Texpreſ- 
fion de la loi ®, ne pouvoit plaider 
contre ſon ſeigneur que pour fait de 
ſurcharge. Voila clairement Ie cen 
fitaire & le ſeigneur de fief ; il ne 
manque que le nom du dernier; & 
voilà ce qui ſe trouve dans le texte de 
Agricolis, Cenſitis & Colonis ſervis, & dans 
un nombre d' autres titres repandus 
dans Te Code & le Digeſte, on me- 
me Ton peut voir les Colons appel- 
les trihutaires. | 
Les Romains avoient conquis les 
Gaules; pluſieurs d entr eux sy etoĩent 


- () Liv, 5, Cu. de Ates. = (5) Cod. 4 the, 
bns Canſe £ 
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Etablis: ils y avoient de grandes poſ- 
feſſions. II ſeroit bien ſingulier que 
ce peuple imperieux n'y eat point 
portè ſes coutumes & ſes loix; de 
orte que Pon ne peut douter que, 
lorſque les Francs envahirent les Ganz 
les, ils trouverent cette partie de la 
matiere feodale etablie & en. uſage, 
On peut obſeryet que cette por- 
tion de fief peut ſubſiſter indepen- 
damment de fautre, comme nous 
allons yoir autre ſubſiſter indepen- 
damment de celle- ci. 7% 
Les Germains, connus pour Etre 
ennemis du labourage, ne change- 
Tent point une maniere de poſleder, 
conformea leur goũt & à leurs mours; 
de ſorte que ceux qui, ont enviſage 
les fiefs , ſeulement comme Juriſcon- 
ſultes, voyant cette partie connue des 
Romains , regie par leurs Ioix, n'y 
appergevant aucun changement que 
celui que Pabolition de Fidee de PVeſ- 
clavage y a apporrte , en ont attribue 
Forigine aux Romains, & ils Font fait 
avec raiſon 3 mais regardant la partie 
ui _concerne le ſuzerain & le vaſſal 
du cote ſeulement de PFinterer, & eni- 
vres de la beante du droit Romain, 
As ont cru que tout devoit s'y rap- 
porter. Ils ont eu tort. * 
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Les autres au contraire qui, com- 
me politiques & hiſtoriens , n'ont en- 
viſage les fiefs que par le cote le 
plus noble, ont dit que les fiefs nous 
venoient des Lombards. L'Auteur de 
Feſprit des loix en trouve la ſource 
chez les Francs eux - memes avant 
la conquète; mais. il a fait auſſi peu 
Cattention que les autres a cette di- 
viſion qui auroit bien ſervi-a Eclair- 
cir la confuſion dans laquelle il geſt 
trouve embarraſſe. Occupe de plus 

randes idèes & de la refutation des 
yſtemes du comte de Boulainvilliers 
& de Pabbe Dubos , tout ce qu'il dit 
fait ſentir , & appule cette diſtine- 
tion ; mais 1] ne fait que rouler au- 
tour: fonde ſur Ceſar & Tacite, il 
a cru trouver le vaſſelage Etabli dans 
la Germanie , & de-la il Pa conduit 
juſqu'à la fixation de ſes loix. II 
reconnoit que, chez les Germains, 
(ce ſont ſes termes) il y avoit des 
vaſſaux ſans fiefs. Je mexaminerai 

oint la realite de cette idee. Il ta- 
lit, d'un autre cote, que Teſclava- 
pe de la glebe Etoit en uſage dans 
es Gauleggavant la conquete des 
Francs; alis il n'a pas confidere cet 
eſclave de la glebe avec aſſez d at- 
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tention pour. y. remarquer le cenfi- 
taire * parc du fief. 
Leſprit des loix trouve les vaſſaux 
dans ces perſonnes que les Princes 
Sattachoient , qu'ils nourriſſoient, 
qu'ils menoient à la guerre, qui vi- 
voient & mouroĩent avec eux, & que 
Tacite appelle Comites. Ce furent ces 
comtes , ces fideles qui furent pre- 
poſes , apres. la conquete ſur les pro- 
vinces dans leurs differents diſtriRs , 
=_ mener a la guerre les maitres 
es fiefs ſubalternes , & recevoir 
deux le ſerment de fidelite: on com- 
mence a appercevoir des ſuzerains ; 
mais ils Etotent amovibles; ce ne ſont 
e encore des ſuzerains tels qu' ils 
ent depuis. Il en reſulte ſeulement 
5 cette partie ſuperieure du fief ſub - 
oit dẽtachèe de Vinfericure qui ja- 
mais ne fut amovible. Il n' en faut 
pas chercher les preuves ailleurs que 
dans le meme Ouvrage. Celui qui avoit 
quatre manoirs. Etoit oblige indiſtinc- 
tement au ſervice MO. — 
perſonne n'a pretendu que la pro- 
ict de ces manoirs ne fut pas fixe, 
es conquèrants 3 
fruit de leur ſang dans I& pays con- 
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tains, tandis qu' ils en laiſſoient de 
ermanents au peuple vaincu ? Per- 
ſonne n. gnore qu' ils prirent pour eux 
une portion des terres, & laiſſerent 
autre aux anciens habitants auxquels 
leurs loix doniient le nomde Romains. 
On ne penſera pas auſſi que ces pro- 
rictaires de quatre manoirs ne les 
Riſoient labourer que par des hommes 
libres, Iorſque nous voyons Puſage 
contraire dans les Gaules, & tel qu 11 
etoit parini les Romains qui devoient 
le ſervice militaire comme les Francs, 
Te ne ſeta point une ſuppoſition 
gratuite, Iorſqu on admettra dans ces 
manoirs des terres travaillées par les 
eſclaves de la glebe ſous une rede- 
vance annuelle, forte ou foible; ce 
jui conſtitue yo fief 2 Ce a 
ont, conſequent, que les 

fiefs, er fiefs de dignits , . 
pece de ſuzerainete qui furent amo- 
vibles ſous la premiere & la ſecon- 
de race; & lorſque ſous la troĩſieme 
les fiefs d honneur devinrent patri- 
moniaux, ceux qui deyoient marcher 
a la guerre, & qui pretoient le ſer- 
ment, furent li&s invariablement à 
ceux qui exigeoient ces devoirs 

les rapporter au Souverain. Alors ces 
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deux parties intimement conſolid 
formerent les fiefs tels qu'on les a yu 
dans les ſuites, compoſes du cenſi- 
taire, du ſeigneur de fief, & d'un ou 


pluſieurs ſuzerains , ſuivant les ſub- 


diviſions qui ſe firent alors, ou que 
Fon a pu faire apres. 
On peut objetter que Fon trouve 
ar- tout que les fiefs Etotent amovi- 
þles. La compilation des uſages des 
fiefs, & Cujas ſur cette compilation 
diſent que, dans les temps les plus 
recules , les ſeigneurs donnoient les 
fiefs pour quelque temps, meme pour 
une ſeule année, & les reprenoient 
enſuite, Ceci s explique par la diſtinc- 
tion, & mème la confirme. Cet uſa- 
ge doit Sentendre des terres propres 
au ſeigneur qui compoſoient une 
partie de Vinterieur du fief que Fon 
donnoit d'abord a'temps , & que Pon 
donna dans la ſuite a perpetut- 
te, comme on Ia établi ci-de- 
vant, & comme on le peut faire en- 
core aujourd'hui; c'eſt donner en 
fief, & non donner le fief , a Tinte- 
grits duquel cet uſage ne doit point 
Sappliquer. On trouve, a la verite, 
des fiefs entiers , amovibles, vaſſaux 
terres & ſerfs ; Vintelligence de ce 
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fait n'eſt pas difficile: c eſt ce qui ſe 
paſſe encore tres-ſouyent ſous nos 
yeux. Lorſqu'apres la conquerte, les 
terres furent partagees, le partage du 
domaine Royal fut proportionne a 
fa dignité. Les Rois en eurent aſſez 
pour en donner à leurs fideles. Ces 
tiefs ſont appelles Fiſcalia, Beneficia &C. 
Les Rois les donnoient à temps ou 
a vie. Telles ſont aujourd'hui des 
terres qui n'entrent point dans les 
fermes du Domaine, ou qu'on en exi- 
me, dont les Rois ont coutume de 
diſpaſer pour la vie de ceux qu' ils en 
veulent gratifier : c'eſt le ſeul exemple 
des fiefs amovibles dans toutes ſes 
E I! eſt poſſible cependant que 

es ſeigneurs les plus puiſſants apres 
les Rois en ayent uſe de meme. 
Sil &toit neceſfaire de rechercher 
origine primitive de la partie la plus 
noble des fiefs, on ne devroit pas 
Paller chercher chez les peuples Ger- 
mains. Lorſque Jules-Cefar parle des 
_ chefs des princes Gaulois, il parle auſſi 
de leurs Comtes. II nous repreſente 
ces pretendus vaſlaux ſans fiefs dans 
les Gaules, dune maniere encore plus 
pes que ne fait Tacite dans Al- 
lemagne. On peut comparer les deux 
textes. s 


) 
1 
: 

9 
? 
© 
> 


118 DE La RievsLiigue. 


Si Pon-veut connoitre PVeſprit des 
loix des fiefs, C eſt dans Veſprit du 
Deſpotiſme qu'il le faut chercher. Que 
Lon examine la progreſſion des re- 
connoiſſances & des hommages; le 
cenſitaire reconnoit tenir ſa terre du 
ſeigneur de fief; celui-ci reconnoit 
tenir le fief du ſuzerain , & lui de- 
nombre les terres qui le compoſent. 
Si le ſuzerain immediat n'eſt pas la 
derniere main, il fait la m&me de- 
claration a ſon ſuperieur, &, par cet- 
te gradation, tout aboutit au Sou- 
verain duquel il paroit que tout de- 
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rive. 
On pretend auſſi avec aſſez de fon- 
dement que cet uſage fut introduit 
dans Ja Veda par les Hongrois, 
peuple de la Tartarie Aſiatique, qui 
mavyoient jamais connu pour Souve- 
rains que des Deſpotes. Ils voulurent 
. Erablir dans le pays auquel ils ont 
donne leur nom, le ſeul gouverne- 
ment dont ils euſſent Pidee. Mais il 
ne faut pas conhſiderer les etabliſſe- 
ments de ces temps recules , comme 
ceux qui ſe ferotent de nos jours. 
© Tout eſt plein avjourd'hui ; le yain- 
queur ne pourroit trouver de place 
= chaſſer le vaincu. Autrefois la 
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terre peu cultivee preſentoir de. vaſ- 
tes forets , des champs conſidèra- 
bles qui ne ſervoient qu aux patura- 
ges, Ou ſe pouvoient placer de nou- 
veaux habitants. On doit encore diſ- 
tinguer lè conquè rant qui ne cherche 
qu'a ſubjuguer, d' avec celui qui cher- 
che a Sctablir & a refider : quoique 
ce dernier demande & obrienne Phoſ- 
pitalité Tepee a la main, il eſt de ſon 
interet de mEnager les anciens peu- 
ples de ſa conquere : fon Etat en de- 
vient plus affure , plus puiſſant & plas 
' rranquille, * | 
Dans cette ſituation, les Hongrois 
' ne trouverent pas dans PEurope un 
"genie fait à la ſervitude, comme 
celui de leur patrie. Ils craignirent 
une reſiſtance. , un ſoulevement qui 
auroit mis dans un grand embarras 
un peuple qui cherchoit particule- 
rement un domicile. Pour accorder 
le vainqueur & le vaincu, on fit la 
diſtinction du domaine direct & du 
domaine utile: la vanite du conque- 
rant & Tidèe qu'il avoit du Gouver- 
nement furent fatisfaites , fans qu il 
en courar beaucoup au vaincu de 
reconnoltre qu'il tenoit. de lui une 


terre dont il Iui laiſſa la propriets 


» 
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& les profits, Il reſt ici queſtion que 
de la partie ſuperieure du fief; il eſt 
naturel que les Germains, temoins de 
cet exemple, s' ſoient conformes 
lorſqu'ils ont conquis. Ils ont dit aux 
vaincus: »Reconnoiſſez que vous te- 
»nez de notre grace ces terres que 
» nous vous laiſſons. Le conquerant 
ſaiſit autant d'avantages qu'il lui eſt. 
poſſible. Le vaincu, auquel on laiſſe ſes 
dieux & ſes foyers, n'eſt pas difficile. 
_. Mais je ne marrèterai point a une 
diſſertation de curioſitè frivole. Je 
ne ſaurois regarder, d'un autre ceil, la 
recherche d'une verite dont la de- 
couverte n'apporte aucun bien reel 
a la ſocicte. Je n'entends pas placer 
dans ce rang la diſcuſſion des parti- 
cularites du Gouvernement qui fut 
Stabli lors de la naiſſance de Na Mo- 
narchie. Cet article eſt intereſſant ; 
Il ſert a faire connoitre quels ſont 
les droits de la couronne , & quels 
ſont les droits des ſujets. On doit 
un ſentiment de reconnoiſſance aux 
ſoins de TAuteur de Teſprit des loix. 
Il a fait ſentir les exces dans leſquels 
tomboient les deux ſyſtèmes donnes 
au public dans notre fiecle. II fal- 
loit une Etude auſſi profonde, des 
r lumieres 
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lumieres auſſi pergantes pour deve- 
lopper un milieu vrai entre Pun & 
autre. Lui ſeul y pouvoit allier ces 
traits d eſprit & de feu qui le carac- 
tEriſent , & qui diſſipent la ſèchereſ- 
ſe & Vennui de ces matieres. Je rends 
avec joie ce tẽmoignage a un Auteur 
dont je ne ceſſe d admirer le genie, 
lors meme que je releve en lui quel- 
que legere inadvertance, & que j; oſe 
n etre pas de ſon ſentiment. 
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CHAPITRE XIV. 
De Teat preſent des Fiefs. 


Es vaſſaux Etoient de deux eſpe- 
ces. On connoiſſoit les vaſſaux ſimples 
les vaſſaux liges. Il eſt certain que ces 
derniers ẽtoĩent plus Etroitement lies . 
que les autres. On a pretendu, qu'ou- 
tre la foi & Thommage, ils deyoient 
Tobéiſſance; que leur perſonne étoit 
ſoumiſe, & qu ils n'etoient dé 
gases en deguerpiſſant le fief. Ce | 
ant les conventions &crites, lorſ- 
que le ſuzerain donnoit le fief, pou- 
voient ſeules Etablir ces conditions. 
Il eſt difficile de croire que * conti 


n 
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nuoit d'etre oblige par les conven- 
tions, lorſqu'on renongoit au don 
qui en Etoit toute la cauſe. Quoi 
qu'il en ſoit, les fiefs ne reſſemblent 
point aujourd'hui a ce qui ils Etoient 
autrefois. La foi promiſe d'un c0- 
te, & la protection de autre, ne 
ſont plus que des paroles ſans eflets. 
Les devoirs d' honneur & de reſped 
{ſont entierement Eteints, ſi on ex- 
cepte le moment de Fhommage & 
de la reconnoiſſance; & commune- 
ment cet inſtant ne revient pas deux 
fois dans un ſiecle. Il n'y a plus de 
reel dans les fiefs que Jinterèt pecu- 
niaire. | 0 

Si Pon conſidere quelle eſt Vorigi- 
ne du cenſitaire, telle qu'on Fa de- 
montre au chapitre precedent ,. on i 
ſera Etonne que les cours de juſtice 
de ce royaume ayent été ſi long- 
temps Jefavorables au ſeigneur, & 
que, dans le doute, on ait toujours 
panche pour le cenſitaire. II faut 
fermer les yeux à la eee » Pour 
ne appercevoir que le tenancier , 
— conn qualitE * repreſente tou- 
jours Peſclave de la glebe; que, com- 
me tel, il a regu 1 — mains du ſei- 


gneur , & la terre & la liberté; que 
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| ces dons ſont des titres toujours par- 
K lants en faveur de celui duquel on 
les tient; qu' ils ſont aflez grands, 
aſſez pretieux pour que les droits que 
Von leve en conſequence , ne puiſ- 
ſent ètre regardes comme un fardeau 
penible; & que la poſſeſſion immé- 
moriale de les percevoir, devroit 
ſuffire pour faire preſumer qu ils ſont 
legitimementetablis. L'unifarmite ſin- 
guliere des devoirs du tenancier ſou- 
mis au fief, avec ceux des affranchis, 
retrace ſans ceſſe Pidee de Pancien - 
eſclavage. | 
On cite la maxime : Proniores ſu- 
mus ad liberandum , & les autres bro- 
cards du droit. On employe ce qui 
ſe trouve rẽpandu dans les loix pour 
Ia faveur de la liberté, faveur que 
Ton applique mal-à- propos au prix 
2 lon a donne pour Pacquerir. On 
it valoir la preſomprion de la vio- 
lence & de Pautorite du ſeigneur : 
toutes ces choſes ne ſont que des ex- 
cuſes pour colorer une compaſſion 


er, deplacee. Si cette violence eſt prou- 
ou- vee comme dans les ſurcharges, on 
m- doit la rẽprimer; mais on ne doit pas 
ſei· ¶ la preſuppoſer gratuitement. Celui qui 


avoit dans ſes mains le wr & la 
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perſonne du parcitaire , avoit- il be- 
ſoin de I'impreſhon de la force, pour 
impoſer des loix ? Que Ion compare 
les corvees , la banalite , (je parle 
ſur- tout de ces droits generaux ) avec 
la ſeule acquiſition de la liberté, & 
2 Pon decide pour lequel des deux 

oit ètre la preſomption. II eſt vrai 
_ Von a donne, depuis Pabolition 

u ſervage, des terres a fief nouveau 
a des hommes libres, & que Ion en 
donne encore. Ces terres , pour la 
plupart , ſont des deEfrichements im- 
menſes, commences depuis quatre ou 
cinq ſiecles; mais elles ſont donnees 
a Tinſtar des anciennes. Les derniers 
baux doivent ſuivre, pour les devoirs 
gEnEraux , non exprimés, la condi- 
tion que Puſage & la poſſeſſion font 
preſumer etre dans les anciens. Pour 
peu que l'on fouille les chartres, les 
anciens monuments, on trouvera dans 
tous les lieux les traces du ſervage 
& de la queſtalite. Si la pitie pour 
le cenſitaire fait feloge du coeur , 
elle ne fait pas le meme honneur a 
Feſprit. On veut ſouſtraire le cenſi- 
taire à l'oppreſſion du ſeigneur; cela 
eſt très- bien; mais dans le doute on 
decide toujours pour le peuple: qus 
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Yon y prenne garde; il eſt bien peu 
de choſes que Ton ne puiſſe rendre 
douteuſes. Si on reflechit que la conſ- 
titution eſt monarchique, on doit 
ſentir la ne&ceſſite des juſtices & des 
fiefs. ; pe 
Il ne reſte au vaſſal, ſeigneur de 
. fief, que des redevances annuelles; 
on a banni Pattachement a la glebe, 
& le droit de ſucceder ; on a reduit 
la taille aux quatre cas, & quelques 
autres droits pareils, à un taux ſi min- 
ce qu'on ne les peut reconnoitre. Les 
lods & ventes, & le droit de prela- 
tion, communs au vaſſal & au ſuzerain , 
ne repreſentent pas le ſervice mili- 
taire deſormais aboli, & cependant 
on veut ſuivre les memes loix de fief 
qu'une tradition aſſeʒ equivoque nous 
a tranſmiſes. Une maniere 11 diffe- . 
rente d'enviſager & de ſervir les fiefs ; 
un uſage (i Eloigne, ft mEconnouſſa- 
ble de Vancien, auroit dũ introduire 
des löix nouvelles. Une matiere ſi 
fertile en proces auroit da, ce ſem- 
ble, attirer attention des Legiſla- 
teurs. Ir 
L'uſage interverti doit ẽteindre les 
regles primitives, Une regleancienne, 
appliquèe à un cas nouveau, doit 
F 11) 
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faire, la plupart du temps, une fauſ- 
ſe application. Auſſi les Auteurs, qui 
ont fait des traites de nos jours ſur 
la matiere des fiefs, conviennent 
qu'il n'y en a pas de ſi brouillee ; que 
les efforts qugls font pour Feclair- 
cir, ſont rnfalfifants, & qu il reſte tou- 
jours, ou des inconvenients facheux, 
ou des contradictions, Il eſt difficile, 
en effet, de concilier avec elle-meme 
la coutume de Paris qui malheureu- 
ſement ſert de regle, faute d' autre, 

our les pays ou il n'y en a point“. 

article LI porte que le vaſſal peut 
ſe jouer des deux tiers de ſon fief, 
ſans profit du ſuzérain; & Particle 
ſuivant lui en 6te implicitement la 
faculre. Il y eſt dir que, lorſqu'il y 
aura ouverture du fief dont on ſe ſe- 
ta joue, le ſuzerain peut Pexplonter, 
c'elt-a-dire , recevoir les lods, ou 
uſer du droit de prelation, tant pour 
ce qui aura Etc retenu, & qui ſe 
vendra pour lors, que pour ce qui 
aura te precedemment aliEne. Eſt-ce 

ermettre a Tun de faire une choſe, 
forfeit on permet a Tautre de la de- 


faire ? II eſt Evident, que le vaſſal 


(4) Voyez le preſident Bouhicr, Coutume de Bourg. 
tom. 1. chap, . | 
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ne peut pas uſer de la liberté qui lui 
eſt donnee par Particle LI, ſi le ſu- 
zérain, en conſequence de Particle 
In, peut detruire, dans la ſuite des 
temps, ce qu il aura fait. Autrefois 
la moindre diminution du fief em- 
portoit la peine de la commiſe : le 
vaſſal perdoit le fief. On a trouve 
cette loi trop dure; elle a paru trop 
eloignèe du droit naturel qui per- 
met a chacun d'uſer de ſes biens 
pour ſes neceſſites. On a voulu cher- 
cher un milieu entre cette lot de de- 
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t fenſe, & la maxime qui fait regar- 
? der les fiefs comme patrimoniaux: 
0 on n'a pas reuſſi. C'eſt ce qui arri- 
a vera toujours, lorſqu'on voudra con- 
y cilier deux contradictoires. Il faut tran- 
* cher un ou autre, & dedommager 


le perdant par un autre reglement , 
lorſque les circonſtances rendent la 
choſe poſſible. 8 

Le ſervice militaire exigeoit Vin- 
regtité du fief; i devoit etre ſuffl- 
fant pour entretenir ſon” maitre à la 
guerre, avec les gens qu'il y devoit 
mener. Labolition de ce ſervice 2 
rendu cette intẽgritè indifferente au 
{uzerain dans ce point de vue. Deſ⸗- 
lors on a dũ rende au ur. une li- 

ä iv 
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berté naturelle d'aliener le tout, ou 
une partie de ce qui lui appartient; 
mais ſi le fiet ſe degrade, les profits 
feodaux diminuent; il faut alors pour- 
voir a cet article par une indemnité 
reſente en faveur du ſuzerain, & ne 
lui point reſerver un droit qui detrui- 
ſe Ia faculte que Ton vient de don- 
ner au vaſlal. 
Larticle Lin peche contre les loix 
les plus pretieuſes de la ſociete. On 
ſuppoſe que le vaſſal, malgre Pinſta- 
bilne des aliẽnations qu'il peut faire, 
trouve à ſe jouer d'une partie de ſon 
fief, Le ſeigneur ſuzerain ne peut, 
ſuivant la coutume , exploiter ce qui 
a EtE alien, que lorſque le reſte du 
fief & le chef-lieu ſe vendent. Si cet 
EvEnement n' arrive qu'un ſiecle, deux 
ſiecles après, quel eſt le ſort de ceux 
qui ont acquis? Que devient la preſ- 
cription patrone du genre humain? Que 
devient la maxime ſi judicieuſe qui de- 
clare qu'il eſt de I'mterer de la Re- 
publique que PFerat & la proprogh des 
choſes ne demeurent pas dans Fin- 
certitude? Si au contraire la juſte ap- 
prehenſion de fe voir n à tous 
moments, & encore après des ſiecles, 
d'un heritage une fois pris a fief nous 
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veau, de voir redevenir en roture une 
maiſon annoblie apres la plus lon- 
gue poſſeſſion; ft, dis- je, des crain- 
tes ſi Iegitimes empèchent de traiter 
avec le vaſſal, la permiſſion qui lui 
eſt donnee de ſe jouer d'une partie 
de ſon fief, eſt une derifion. On va 
plus loin; ſi on veut pouſſer la refle- 
xion, on ſe convaincra qu'il ne peut 
reſter dans le commerce que les ter- 


„ 


res ſuzeraines , Tintegrite des fiefs & 

4 les alleux. Un tres-petit nombre de 
regles fixes ſuffiroient pour debrouil- 

ler le cahos des matieres ftodales , 

& y mettre un ordre utile a la tran- 

; quillite publique. Ce ſeroit un ſervice 

1 a rendre a la France. 

c Cen — — 

* 

x CHAPITRE XV. 

. 


De la difference entre Cité, Vi le, 


ERSQNNE , que je ſache, avant 

mo1,*n'adonne les definitions, ni mar- 

que les differences du Citoyen, quSu- 

7 & de PErranger, ni celles de la 
publique, de la Ville & de la Cité. 

(a) Ces matjeres n'6roient pas 6claircies 2 
* 


, 
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Ainſi Jai cru devoir les autoriſer 
des loix & des exemples. On voit ſou- 
vent des diviſions entre les Princes, 
des procès entre les particuliers, pour 
ne point entendre la propriete des ter- 
mes dont nous parlons. Ceux meme 
de qui on devroit attendre le plus d' inſ- 
tructions, prennent la cite pour la 
ville, la ville pour la rEpublique, & 
ne diſtinguent point le 65S ſim- 
ple habitant, ni de Tétranger. Ils ont 
Ecrit ſur la Republique ſans connot- 
tre Ies Ioix civiles, ni le droit public. 
Ils ont debits leurs opinions, fruits 
de la ſeule imagination; ils ont laiſſe 
les principes a PFecart : c'eſt batir une 
maiſon ſans fondement. 

Les familles & ce qui les compoſe, 
ſoit citoyens, ſoit ſujets , forment 
une Republique lorſqu'elles ſont aſ- 
ſocices ſous Ie meme Gouvernement. 
29 elles peuvent Etre Eparſes dans 
es campagnes ſans avoir aucune ville; 
elles peuvent n'etre pas uniformes if 
3 la langue, les coutumes, la re- 

ion, & n'etre pas une meme cite. 

ne ville n'eſt autre choſe qu'un amas Wl 
conliderable de maiſons renfermees if 
par un circuit de murailles avec des art 


portes. C'eſt cette cloture qui la di- 
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tingue des bourgs & des villages. La 
cits eſt un meme' peuple reunt par un 
meme culte & les mEmes loix pri- 


yees : tels ſont a-peu-pres en France 
les bailliages ou ſ{EnEChauſlees, lorſ- 


— ſont reunies par un meme 
roi, | 
On s apperęoit qu une Republique 
peut comprendre uſieurs citès J & 
- la ville peut netre pas une cite, 
lle peut meme netre pas toute en- 
tiere ſous la meme ſouverainetè, ni 
dans la mème province; il y en a 
pluſieurs exemples. Lorſque les Ro- 
mains traitetent avec les Sabins, ceux- 
ci quitterent leur patrie & leurs cou- 
tumes. On ne doit pas crore cepen 


dant qu'ils laiſſerent leurs campa 
nt i deſertes ; mais toute diltin tion de loix 
-& de religion ẽtant bannie, Rome & 
nt. les appartenances des Sabins ne fu 
ans rent quune meme cite. Lorſque les 
le; Fomains vainquirent les Volſques, 
nes les Tuſculans, les Eques, ils leur don- 


re- Nerent voix dEliberarive aux aſſem 

ite. Plées, ils les admirent aux dignités; 

mas mais ils leur permitent de garder leurs 

aces reux & leurs coutumes. Hs firent 

des arie de la Republique & non de Ia 

dil- WF <<. IIs furent appelles * 
* 
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diſtinctions ſont fi reelles que Von vit 
dans la ſuite pluſieurs de ces villes 
municipales abandonner leurs cou- 
tumes , & prendre celles des Romains , 
ur ne faire avec eux qu'une mè- 
me cite ; & lorſque Tibere eut por- 
tè toute la puiſſance du peuple — 
le Senat dont il toit maitre, ces mè- 
mes villes reprirent leurs premieres 
coutumes: on leur avoit ote Tayan-- 
tage qu'elles ayoient trouve a les 
abandonner. 
Le- rraite fait avec les habitants du 
Latium eroit encore d'une autre eſ- 
pece. Il fut dit que les Latins, qut 
viendroient habiter Rome, ferotent 
citoyens, pourvu toutefois qu'ils euſ- 
ſent lailſes des enfants Iegnimes dans 
leur province: politique excellente, 
aſin que Rome ne $'accrut pas à Fexcès, 
& que les villes voiſines ne fuſſent 
pas depeuplees. On appelloit ceux-ci 
Socii, On trouve dans ce genre chez 
les Romains des differences infinies. 
& comme imperceptibles „& des va- 
riations continuelles pour les droits 
qu ils donnotent a chaque peuple. 
Ariſtote definit la citè, une com- 
paꝑnie de citoyens qui jouiſſent de ce 
qui leur eſt neceſſaire pour vivre heu- 
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reuſement. Il confond la Republique 
& la Cite ſous une meme definition : ii 
eſt, aiſe de ſentir combien elle eſt de- 
fectueuſe. Si les hommes ne font que 
Saſſembler ; qu' ils n'ayent ni loix, ai 
une meme autorité pour les faire 
exEcuter ,. c'elt| une pure Anarchie. 
Ariſtote preſuppoſoit peut- tre que 
Pon ne pouvoit vivre heureuſement 
ſans des loix, Mais une définition, 
our etre bonne, ne doit pas laiſſer 
choſes eſſentielles a ſuppleer. II 
dit encore que, pour former une 
eite, il faut que les citoyens demeu- 
rent dans un meme lieu. Ce reſt pas 
ce que les Latins entendotent par la 
ſignification propre du terme Gvitas: 
x ne s'appliquoit pas a un lieu, à 
un eſpace couvert d'habitations; c'eſt 
ce qu' ils appellotent Urbem, ab urbo, 
qui veut dire la courbure de la char - 
rue 22 qu'on tragoit enceinte de 
la ville par un ſillon. On trouve la 
meme différence des termes dans 
FHebreu & chez les Grees. 

Il eſt vrai que Fon voit les Auteurs 
employer imndifferemment les mots 
 Urbs & Civitas.dans la meme fignifica- 
tion; mais ce neſt pas lorſque Fon 
vouloit parler avec exactitude. On 
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trouve, entrautres , dans les commens 
taires de Cefar que la cite des Hel- 
veEtiens ẽtoĩt compolee de quatre 
bourgs. Il faut faire attention, dans 
les occaſions ſerieuſes, a la proprieté 
des termes , plutòt quꝰ au ſens auquel 
un uſage indifterent les emploie. La 
ville & la cité ſont deux choſes ft 
diſtinctes, que la loi decide que ce- 
lui qui a porté hors de la ville ce 
2 Eroit defendu de tranſporter hors 
e lacitE, n'a point contrevenu a la 
defenſe. Une nation, un canton, qui 
vit ſelon les mEmes loix, les memes 
coutumes, la meme religion, qui uſe 
du meme langage, forme une cité. 
Je croirois que quelque difference 
de pratique dans un mème fonds de 
religion, quelque changement leger 
dans Tidiome, ne devroit pas faire 
perdre le nom de cite. Wit 
Ainſi Ia ville peut etre cite, elle 
ne Ferre pas; comme auſſi la c- 
te peut etre ſans ville, & eonfiſter en 
bourgs & villages; Pune & Tautre 
peuvent n'etre point Republique, & 
en dependre fans y ètre incorporées. 
C'eſt ainf que Ton connoit pluſieurs 
villes ſimplement ſtyerres des 'Repu— 
bliques , qui ren font point partie, 


iy 
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E ne ſont pas dans Faſſociation. 


et uſage d aſſujettir des villes ** 
etre contre la bonne politique d une 
Democratie; mais il reſt pas contre 
la nature de la choſe, comme le dit 
un Auteur celebre. * * Eſpris 
On ne ſauroit au contraire imag1- — 
ner une Republique ſans cite. II fau- « K. 
droit ſuppoſer autant de coutumes que 
de ſujets. Mais Ia Republique peut, 
abſolument parlant, exiſter ſans ville 
ni bourg. Telle fut la Republique 
d'Athenes, lorſquelle monta fur des 
vaiſſeaux, & abandonna la ville à 
Tapproche du roĩ de Perſe. Ceux de 
Megalopolis en uſerent a — pres 
de meme a la venue de Cleamenes 
roi de Lacedemone. On auroir pù dire 
que — _ ſortit de Fry ville, lorf- 
itta Rome apres em 

5 . — & les 
＋ notables citoyens qui voulurent 
ſuivre: it difoit : Non eſt in parie- 

. tibus Reſpublica : ceux de ſon parti Iz 
plagoient dans ſon camp. | 
Les troupes les Sempare— 
rent de IErat de Genes en 1746. St 
Penvoye de France wavoit pas for- 
me le projet de les en faire chaſſer 
$1 n'en r'avorit pas donne les moyens, 
& facilite execution; ſi Iz paix a 
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voit pas retabli les Genois dang 
leur premier état, la ſeule reſſource 
qui reſtoit a de veritables Republi- 
cains, Etoit d'abandonner la terre 
ferme, & de ſe tranſporter dans J iſle 
de Corſe. La Republique n'etoit pas 
derruite. 

.. L ignorance de ces principes peut 
Etre d'une plus grande conſequence 
qu'on ne penſe. Lorſque les Cartha- 
ginois envoyerent leurs ambaſladeurs, 
pour recevoir les loix qu'il plairoit 
au ſenat de leur dicter, ils le —— 
rent ſeulement de ne pas ordonner la 
deſtruction de leur ville, Pune des 
plus belles du monde, monument des 
victoires & de la gloire du nom Ro- 
main. Le ſenat leur rẽpondit, que 
leur cite, Civitatem, leur demeureroit 
avec tous les droits, privileges & li- 
bertes, dont ils auroient jout juſqu' a- 
lors. Les ambaſſadeurs s en retourne- 
rent ſatisfaĩts; mais bien-tot après le 
conſul demanda trois cents otages 
Carthaginois ; on les donna. Il de- 
manda que les armes & les machines 
de guerre lui fuſſent livrees; on les 
Iivra. II fit enſuite publier que cha- 
que habitant eat a ſortir de la ville 
avec ce qui lui plairoit d'emporter , 


& qu'il leur Eto permis d'habiter od 
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bon leur ſembleroit , pourvu que ce 
far a quatre-vingt ſtades de la mer. 
L'indignation & le deſeſpoir fourni- 
rent des armes aux Carthaginois ; mais 
leurs efforts n'aboutrrent qu'a differer 
leur perte. La ville fur livree au fer 
& aux flammes. On repondit aux im- 
precations & aux reproches de ces 
malheureux , en leur apprenant Ia dif- 
ference d'uneville & d'unecite. Quelle 
honte pour le nom Romain! Ce reſt 
donc pas d' aujourd'hui que Pon fait 
fervic TEquivoque honteuſe a cacher le 
crime ſous le maſque de la probie. 
Ceux qui neEgocient les affaires des 
Princes pourroient faire des fantes 
bien eſſentielles par Pignorance de ces 
choſes, qui au premier coup d oil, pa- 
roiſſent de peu d' importance. Par 
exemple, il eſt portè au ſegond article 
du Traitè de 1505, entre les cantons 
de Berne & de Fribourg, que Pallian- 
ce entre les deux ReEpubliques durera 
autant que les * des deux vil - 
les paroltront. L'alliance eſt entre les 
peuples , elle eſt independante des 
murailles. La guerre peut les detruire, 
un tremblement de terre les faire di 
— . Les termes n'expriment point 
intention des contractantse. 
Tome J. * 
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CHAPITRE XVI. 
Des Corps, Colleges & Com- 


munautes. 


N OUS avons conſidere les Sujets 
comme chefs ou comme faiſant partie 


de la famille, ils peuvent etre regardes. 


encore comme portion de quelque 
ſocietè particuliere au milieu de la 
ſociété générale. 
Les Corps, Colleges & Communau- 
res entrent neceſſairement dans la com- 
ſition d'une Republique reelle. II 
taut des loix & des magiſtrats pour les 
faire executer; une — & des Offi- 
ciers pour les maintenir ; par conſe- 
quent, il faut des colleges de quelque 
eſpece. On peut en general dEfinir les 
corps & communautes : Une aſſocia- 
tion de pluſieurs perſonnes autoriſces, 
u'un interet commun, que de memes. 
evoirs, ou une meme profeſſion obli- 
gent de s aſſembler. Le terme de colle- 
e eſt le veritable nom dans le droit. 
9 iy celui de corps ſe de- 
y:oit appliquer a Paſſemblce de plu- 
fieurs colleges ; car la communaute ſi- 
gnifie ſeulement, qu'il y a des choſes 


* < 
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communes a tous les particuliers du 
corps ou du college. employerai ces 
termes indifteremment comme ſynoni- 
mes, ſans m'arreter a quelques ditte- 
rences incertaines & arbitraires quePu- 
ſage a introduites dans notre langue. 
a difference des familles aux colle- 
ges, & de ceux-cia la Republique, eſt 
comme la difference du tout a ſes par- 
ties. Pluſieurs chefs de famille, lies par 
une aſſociation, ſont membres d'une 
meEme communaute, pluſieurs commu- 
nautes dependantes d unemème ſouve- 
rainete, ſont les parties d'une Republi- 
que. La famille eſt une communauté 
naturelle ; les colleges des communau- 
tẽs civiles; & la Republique, fi on fair 
abſtraction de la ſouverainete, eſt elle- 
mème une communaute de ce dernier 
enre. Ainſi le corps d'un grand nom- 
re de colleges aſſociẽs peut mettre 
point Republique, H ne le ſera pas, ſi 
perſonne n'y exerce la ſouyerainete; 
-Cependant union qui reſulte-de cette 
aſſociation pourroit maintenir quelque 
temps les peuples dans leur liberts; 
Telle fut la ſituation du peuple Hé- 
breu depuis la captivite de Samſon, 
juſques au Gouvernement de Samuel. 


Chaque tribu reprèſentoit un college, 
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les tribus n'avoient ni deputes ni afs 
ſemblee. L'autorite ſouveraine n'etoit 
entre les mains de perſonne. L'Ecriture 
dit que chacun faiſoit ce qu'il jugeoit 
etre bien. Cette anarchie n' auroit pu 
durer long- temps, le peuple lui- meme 
demanda qu'on lui donnat un Roi. 
Les premiers legiſlateurs ignoroient 
combien il eſt difficile de contenir les 
hommes par les ſeules regles de la juſti- 
ce. Ils imaginerent qu'il ſuffiſoit de lier 
les citoyens par PVamirie. Ils inſtituoient 
des colleges; la liaiſon des membres 
de chaque aſſociation en devenoit plus 
Etroite. Les fondateurs eſpeEroient que 
chacun de ces colleges tant reunis a 
un meme ſentiment, il ſeroit plus fact- 
Te de regler le corps entier de la Repu- 
dlique, qu'il y auroit de voix a re- 
eueillir, peu d avis à diſcuter, & qu on 
n'auroit a concilier que les differends 
de communautè a communauté. La 
theorie de cette inſtitution toit admi- 
rable: la franchiſe de ces temps - là fai- 
ſoit croire que les hommes pouvoient 
Erre conduits au bien ſans autorite. 
Dans cette idèe, toutes ſortes de 
confrairies furent permiſes a Athenes. 
Eycurgue, apres avoir fait une commu- 


nautè generale de ſa Republique, la 


| 
| 
| 
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diviſa en petits colleges de quinze 
perſonnes ou à- peu- près; elles Etoient 
toujours les mèmes aſſiſſes à une ta- 
ble, pour prendre le frugal repas 
commun qu'il avoit inſtitue. Les La- 
tins connoiſſoient une eſpece de con- 
fraternitè qui n'avoit d' autre lien que 
la frequentation & Famirie que la ta- 
ble entretient. Ils appelloient ces ſo- 
CiEtEs Sodalitia. Ceux qu'une pareille 
union raſſembloit, n' avoient d' au- 
tres juges qu'eux - mèmes. Le ſenti- 
ment leur faiſoit connoitre _ Pa- 
mitiè eſt encore plus eſſentielle par- 
mi les hommes que la juſtice. Cel le- 
ci {Evere, inflexible, ne connoiſſant 
que execution des loix, rend ſou- 
vent les amis ennemis. Lamitiè plus 
ſouple, ſe prete aux caracteres, aux 
circonſtances ; elle relache de ſes 
droits; elle va meme juſques à ren- 
dre les loix inutiles, puiſque les loix, 
ſoit humaines, ſoit divines, ne ten- 
dent qu'a entretenir amour entre les 
hommes, & celui des hommes en- 
vers Etre ſupreme. L'habitude de 

rendre enſemble des repas, contri- 
beg infiniment a une union fi deſi- 
rable. La loi de Moyſe, outre ceux 


des ſacrifices, ordonnoit les repas de 


Aj 
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Paques. Perſonne n'ignore que les 
premiers Chretiens bavoient & man- 
geoient enſemble dans toutes les aſ- 
{emblees de la Religion, & qu'ils y 
avoient ajoute le baiſer de paix dont 
on a conſervè image. 

Il ſemble qu'apres ces grands exem- 
ples, on ne devroit pas en ajouter d'au- 
tres. Que Von me pardonne ſi je ſuis 
mon auteur. L'uſage des confrairies 
s' eſt plus conſerve en Suiſſe que - 
tout ailleurs. Dans chaque ville, 1 
chaque bourgade, chaque eſpece de 
metier a {a maiſon commune, ou la 
ſocicte s aſſemble own les feſtins com- 
muns. Les querelles, les proces, sy 
vuident a Vamiable. On dit que la 
ſentence s crit avec de la craie ſur 
la table on Pon a mange. Si la bonne 
foi, compagne de Vamitie, sy trou- 
ve, elle grave ces freles caracteres 
plus fortement que ceux que nous tra- 
cons ſur le parchemin. 

Sil faut croire ce que Ton publie 
des Francs-Maſſons , cette confrairie 
n'a d'autres principes, d autre objet, 
que de reſſerrer union & la charite 
mutuelle que Fhumanite devroit inſ- 

irer à tous les hommes. Si dans les 
teſting qui forment leur principale liai- 
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ſon, toute parole indecente, comme 
on le dit, route medi{ance, tout ex- 
ces, ſont non- ſeulement defendus, 
mais encore punis, ils ſont dignes de 
louanges. Peut-on leur en donner aſ- 
ſez $'ils rempliſſent les obligations & 
les vues de leur ctabliſlement? | 
C'eſt dans ces ſocietes que la con- 
venance des perſonnes, ou la meme 
profeſſion avoient reumies , que Pon 
doit trouver Porigine des corps, col- 
leges & communautes tels qu'on les 
voit a pfeſent. Ils font regles bien 
differemment que ne Fetoient les an- 
ciennes confraternites. Mais malheu- 
reuſement les regles y tiennent la pla- 
ce qu'occupoit autrefois Pamitie. Au- 
jourd hui tous les corps & colleges 
ont un objet determine. Ils ſont inſ—- 
tituès pour la police, ou pour la Re- 
ligion. Ceux qui regardent la police, 
ſont pour diſtribuer la juſtice; deEpar- 
tir les charges; donner ordre aux pro- 
viſions & marchandiſes néceſſaires a 
la Republique; veiller a la diſcipline - 
pour les metiers; enfin pour toutes les 
choſes qu t 1ntereſſer Pordre 
public. objet de ceux de Religion 
ma pas beſoin d etre explique. 
Les collegues ou membres d'un 


— 
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corps ſont en general Egaux reſpec- 
tivement a la communauté; chacun 
ayant une voix deliberative d'un poids 
egal. Mais il arrive le plus ſouvent 
que Fautorie ſouveraine, ou la com- 
munautè elle - meme choiſit un chef 
ui pour lors a une double qualité. 
pouvoirs peuvent ètre plus ou 
moins Etendus. Il peut avoir ſeul 
la manutention de la diſcipline, & 
Je droit de blamer; il peut ſimple- 
ment prelider & 3 les voix; 
il peut avoir une voix prẽpondèrante, 
ou ne Tavoir point; il peut Etre ou 
amovible, ou perpetuel. On ne ſgau- 
roit dẽterminer quel eſt le pouvoir 
qu'il convient mieux de donner à ce 
chef. Les differentes eſpeces de col- 
leges peuvent exiger, ſuivant leur na- 


ture & leur poſition particuliere, une 
autorite — dans celui qui eſt 


a la tete. On peut dire en general 
qu'un pouvoir trop grand dans un 
chef le rend le ſeul maitre; ce n'eſt 

lus une communaute, c'eſt-un co 


dependant, tandis qu'il doit etre li- 


bre. Leur avis eſt Vavis d'un ſeul, 
lorſquil doit etre Tavis de la plura- 
lite. On peut dire auſſi qu'un pouvoir 


trop borue impoſe trop peu, & laiſſe 
introduire 


A. @««s 
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iatroduire le deſordre. On doit cher- 
cher un milieu entre les extremites. 
Il ſe pourra encore que le chef 
aura un pouvoir ſur tout un corps en 
nom collectif. Si, par exemple, on ſup- 
pole un college inſtitue pour Vinſtruc-. 
tion de la jeuneſſe, dans lequel, ce 
qu'on appelle les bourſiers, n auroĩient 
oint de voix deliberative, & on toute 
'autorite reſideroit dans la perſonne 
du principal; alors C'eſt le Gouver- 
nement d'une famille, ce neſt plus le 
Gouvernement d'une communaute. | 
Les corps inſtitues pour la Religion 
ſont de deux eſpeces; Tune eſt fixce 
par les yoeux., comme ſont tous les 
Ordres religieux; elle n'eſt differente 
des communautès ordinaires, qu au- 
tant que chacun des collegues eſt in- 
capable des actes civils. L'autre eſ—- 
— „comme les chapitres, ne dif- 
ere en rien du reſte des colleges. 
Il n'y a rien de fixe ſur la nobleſſe; 
elle fait un corps par tout ou elle 
peut s aſſembler ſous Pautorite ſou- 
veraine. Ailleurs, cette portion la plus 
illuſtre de Etat, qui maintient, au 
prix de ſon ſang, Peglat des couron- 
nes & la grandeur des Royaumes, 
moffre aux yeux que des membres 
Tome I. 7 — 99 
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diſperſes, qui ne peuvent former un 


com » qu'autant qu' ils ſont reunis. - 
ntre les colleges, ceux qui ont 
le plus de puiſſance, ſont, ſans diffi- 
culte, ceux de magiſtrature. La juriſ- 
diction des autres communautes ſe 
borne a gouverner ce qu'elles ont en 
commun. Les corps des magiſtrats 
Jogent du gouvernement des autres. 
Is font charges de leur faire obſer- 
ver les loix & leurs propres ſtatuts, 
c&c meme de leur en donner. Si ces 
corps reflechiſſent ſur cette partie de 
leurs fonctions, quel ordre , quelle 
regle ne devroit pas regner chez eux- 
memes. Ils doivent ſentir combien 
x eſt grand de juſtifier ſa preemi- 
nence aux yeux du public par I'exem- 
ple, & par une plus grande exactitude 


a remplir ſes devoirs. 


— — — 
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CHAPITRE XVII. 


Des Loix communes d tous les Corps 5 
Colleges & Communantes. 


— on 


Aren aſſociation ne peut faire 
un corps, ni ètre repute college, ou 


communauté, {fi elle n'eſt autoriſee 


2 Fraser 
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1 la puiſſance legiſlative. Les col- 
leges de Religion, les univerſites , ni 
aucun autre ne ſont exceptes de cette 
regle. Ils doivent tous tenir leur pou- 
voir, quant au civil, du ſouverain 
ſous la domination duquel ils ſont 
Etablis. Les papes Urbain V. Inno- 
cent VI. & Gregoire IX: avoient pre- 
tendu, par des Bulles, regler les pri- 
vileges de Puniverſite de Paris. Elles 
portoient que la punition des crimes 
commis par les Etudiants ſeroit rèſer- 
Lee a Veveque, & quelques autres ar- 
ticles dans le meme goùt. Les rois 
de France refuſerent avec raiſon. de 
les reconnoitre. Ce point ne peut ſouk 
frir de controverſe. 
Ious les corps peuvent faire en- 
tr eux des reglements, des ſtatuts, 
pry qu'ils ne derogent pas aux 

oix publiques. Les defenſes qu ils fe- 
roient de ſe pourvoir devant le juge 
civil à raiſon de leurs deliberations, 
ſeroient inutiles, & la peine peEcu- 
niaire , ou telle autre que Von atta- 
cheroit a cette defenſe , ſeroit regar- 
dee comme nulle. | 4.4 
Si une reſpectueuſe bienſeance a 
voulu que l'entrèe en Religion, exem- 
pte d etre recherche * fautes 

J 


| 


loix de la ſociete ſeroient en 
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Iegeres commiſes auparavant ; elle ne 
donne 5 le mEme privilege, fi ces 
fautes ſont graves à un certain point. 


Il eſt indifferent qu'elles ſoient com- 


miſes avant ou après; P eceleſiaſtique 
& le religieux ſont ſoumis à la puiſ- 
ſance ſéculiere. 11 relt pas plus per- 


mis de ſe cacher derriere Pautel que 


dans une forèt pour eviter une peine 
meritee. | 
Les perſonnes vouces a TEgliſe peu- 


vent appeller leurs fuperieurs au tri- 


bunal temporel pour les delits; com- 
me ils peuvent N de leurs or- 
donnances pour les matieres civiles. 
En un mot, rien ne peut ſouſtraire à 
la juſtice temporelle, autant que Vor- 
dre public ſeroit trouble, & que les 

anger 
derre violces. ++ 4 
De meme que le bon ordre exige 
que chaque communaute ait ſes ſta- 
tuts particuliers , la manutention de 
cet ordre demande qu'elle ait un 
droit de diſcipline fur ſes collegues. 
L*erendue de ce droit depend de la 
qualite, des regles, propres aux diffe- 
rentes eſpeces. La fegle qui aſſujettit 
à un plus grand nombre de devoirs, 


eſt celle qui donne le plus de juriſ- 
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diction perſonnelle ſur les membres. 
Ainſi il n'eſt pas douteux que les col- 
leges 5 ont une inſpec- 
tion plus immediate ſur ceux qui les 
compoſent, que les corps de magiſ- 
trature; & ces derniers plus que nen 
ont des ſimples communautes, dont 
Punique objet ſeroit, par exemple, de 
io wir des eaux une Etendue de pays 
elleche. 3 
II eſt difficile que les colleges & 


communautes ſe. puiſſent paſſer de de- 


niers communs. pour ſubvenir a des 


frais communs & neceſlaires, Auſſi ils 


ont le droit Timpoſer des taxes, & 
tous les intereſles sy trouvent ſoumis, 
{1 on n'abuſe pas de impoſition. Mais 
la plainte ol permiſe, la juſtice eſt 
ouverte. a chacun des membres, $'il 
penſe que la communaute excede un 
pouvoir qui doit etre borne. 


Les corps, en general, ſi on en ex- 


cepte ceux qui rendent la juſtice, peu- 
vent recevoit᷑ des legs. Domitien le de- 
cida contre le ſenat. Ruffius Cepio avoit 
ordonne dans ſon teſtament une re 


tribution pour les ſenateurs qui en- 


treroient au conſeil, a-peu-pres dans 

Ie gout des jettons que Fon diſtribue 

pour droit de preſence gary quelques 
= 
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Académies. L'heritier refuſa le fondy 
pour acquitter le legs. L Empereur don- 
na ſa deciſion en fa faveur. Je penſe- 
rois que ce fut avec raifon : il ſeroit 
a craindre que des corps fi puiſſants 
nattiraſſent trop de largeſſes par le 
ſeul poids de leur conſideration ; & 
d'ailleurs, il eſt convenable que ceux 
qui rendent la juſtice, ne puiſſent re- 
connoiĩtre parmi ceux qui la rèclament, 
Jes deſcendants de leurs bienfaicteurs. 
Il ſemble que Pon ait voulu de- 
dommager la magiſtrature par un pri- 
vilege qui lui e iculier. Lem- 
pereur Adrien ordonna le premier, 
que les ſenateurs accuſes ne pourroient 
etre juges que par le ſenat aſſemble. 
En France, les cours de Parlement 
jouiſſent de ce droit; & on Pa accordẽ 
quelques autres compagnies, dont 
la juriſdiction eſt au ſouverain. 
Tee droit general des communautès, 
d'etre capables d'inſtitution pour une 
hereditE ou pour un legs, eſt le droit 
commun: il faut une prohibition par- 
ticuliere pour les en priver. Auguſte 
avoit permis aux Juifs leurs colleges 
& leurs ſynagogues; il avoit fait plus, 
il avoit fonde un ſacrifice perperuel 
d'un veau, d'un bouc & d'un mou 
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rofr, pour chaque jour dans le tem- 
le de Jeruſalgm. Les Romains pen- 
oient que tous les dieux Etotent bons; 
cependant Antonin declara nuls les 
legs qui ſeroient faits aux Juifs. Si 
on n'a pas ſuivi ce modele pour les 
autres corps, du moins, dans preſque 
tous les Etats, on a mis des bornes a 
la liberalite exceſſive des mourants. 
On wa pas calle les inſtitutions gè- 
nerales faites en faveur des colleges; 
mais on les a declarees reduQibles au 
tiers, au quart, plus ou moins, ſui- 
vant les circonſtances. On a donné 
depuis peu en France une loi tres- 
ſage, qui rend toutes les perſonnes 
de main-morte inhabiles à recueillit 
des legs immeubles, reels ou fictices. 
Les communautès ſont des gouffres 
dou rien ne doit naturellement reſ- 
ſortir. Sans des precautions indiſpen- 
ſables, elles englourirotent inſenſi- 
blement tout Etat, & diroient hau- 
tement qu'elles ne ſont pas dans Po- 
bligation d'en ſupporter les charges. 
Ce reglement , quoique venu trop 
tard, devroit etre embrafle par- tout, 
& faire une loi fondamentale de tou- 
tes les Republiques. | 
: Un college ne meurt 1 81 Tous 
iv 
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ſes droits & ſes revenus peuvent re- 
ſider ſur la tète d'un ſeul par la mort 
des autres collegues. Ce dernier ve- 
nant a mourir, le college n'eſt pas 
Eteint; le fiaſc, ni perſonne ne peu- 
vent s emparer de ſes biens. La ſeule 
autoritè ſouveraine peut en diſpoſer, 
meme ſupprimer le college. 

Dans les affaires d'une certaine con- 
ſequence, les deliberations, les or- 


- donnances des communautes doivent 


Etre approuvees par les deux tiers pour 
obliger la communaute , j entends les 
deux tiers de ceux qui ſe trouvent a 
Faſſemblee, en ſuppoſant que tous 
foient avertis & convoques. Je croi- 
rois meme qu il eſt des matieres aſſez 
importantes pour que la convocation 
dit apprendre PFobjet fur lequel on 
doit délibérer, & que dans ces cas 
extraordinaires, les deux tiers de la 
communautè devroient etre preſents. 
It reſt pas du bon ordre qu'un pe- 
tit nombre, dans lequel ſe trouveroient 
peut · ètre des tètes peu capables, me- 


me peu ſenſees, impoſe des loix à la 
majeure & plus ſaine partie. Auſſi le 


droit commun a-t- il donnè des reme- 
des à ces inconvenients. T 


Les dEliberations des corps ne ſont 
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pas perperuelles ; elles peuvent etre 
ancanties comme elles ont etè creces. 
Cependant c'eſt un ſecours auquel on 
doit recourir rarement. Une commu- 
naute que Fon verroit varier ſouvent, 
ſe rendroit mepriſable. La preſence 
dans Faſſemblee eſt neceſſaire pour 
donner ſa voix, ou du moins pour 
faire prèvaloir un avis fur un autre. 
Les f natures :donnees. hors de Paſ- 
ſemblee ſont, pour Pordinaire, la ſui- 
te des cabales. Ces conſentements {&+ 
pares doivent naturellement ſuivre Ta- 
vis. de celui qui va les mandier. On 
ne $S'adreſle aux tetes fortes, ca- 

ables par elles-memes d' appercevoir 
—— & le contre; on trouve peu 
de perſonnes en Etat de refuſer leur 
approbation a un ſentiment color 
avec adreſſe, ſi on fait encore ajou- 
ter quelque reſſort pour J obtenir. Une 
voix donnee ſans entendre les raiſons 
qui peuvent kuf ou combattre 
une opinion, neſt pas une voix li- 


bre, ce reſt pas une voix de choix. 

Cenx qui ne craignent point une diſ- 

cuſſion publique, & que les objections 

n'effrayent. pas, n' ont point recours à 

cette methode: elle peut tenir de Tar- 

uifice, elle doit etre REPS Les ju- 
| G * 
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riſconſultes & les canoniſtes, con- 
viennent Egalement que ces accepta- 
tions donnees ſ{Eparement , ne ſont 
d' aucun effet. 2 
Les deliberations peuvent regarder 
ce qui eſt commun a tous, & dont tous 
jouiſſent par indivis, ou bien ce qui 
regardant Pinteret commun, touche 
neanmoins ce que quelques- uns poſ- 
ſedent en particulier. Dans ce ſecond 
cas, le conſentement de deux tiers 
aſſembles ne ſuffit pas; il faut le con- 
ſentement general. & particulier. St 
ar exemple, on dElibere de prendre 
1 terrein de pluſieurs pour Putilitè 
publique, il Arie un aequieſcement 
rEcis de ceux quĩ le poſſedent, un 
feul le refuſer. Je ſuppoſe ce- 
pendant que Pon n'offre pas de le de- 
dommager. ) Alors Tintèrèt public fait 
plier la volonteparticuliere;autrement 
on tomberoit dans le cas du ſingulier 
Veto de la Pologne, qui ſous le faux 
pretexte de la libertè, enchaine les 
yolontes de toute une Republique. _ 
Mais lorſque pluſieurs colleges for- 
ment un corps, comme les parle- 
ments d Angleterre, les Etats de I Em- 
ire, & comme ætoient autrefois les 
tats de la France, deux colleges ne 
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peuvent rien ſtatuer ſans le conſen- 
tement du troiſieme, parce qu' alors 
le reglement tangit omnes ut poor, 
Bodin, auteur de cet ouvrage, depure 
du tiers- Etat aux Etats de Blois, re- 
montra qu'il toit pernicieux de don- 
ner a trente- ſix commiſſaires le droit 
de juger & de decidef des cahiers des 
Etats. L'archeveque de Lyon, preſi- 
dent du clerge, repondit : que le cler- 
gè & la nobleſſe ẽtant d accord ſur cet 
article, il toit termine. Mais Bodin 
repreſenta, que de tous les temps, 
— des — corps avoit Ju de * 
Aa prerogative de ne pouvoir ètre aſ- 
5 1 favs la volonte des deux 
autres; que cette maxime n'ayoit ſoufs 
fert aucune difficultè aux derniers 
Etats d' Orleans. II cita les exemples 
de P Empire, de PEſpagne, de An- 
gleterre, & pria les deux ordres de 
ne pas trouver mauvais qu'il S op po- 
sat a cette reſolution, comme il toit 
charge de le faire. La choſe miſe en 
deliberation, le clergè & la nobleſſe 
changerent d' avis; & ce mEme jour, 
le Roi dit, enpreſence du ſieur deRuſe,” 
cveque d' Angers, & de pluſieurs au- 
tres ſeigneurs, que Bodin avoit manie 
les Etats a fon plaiſin. 
Gy 
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Sai. quelqu'un a le droit de preſidery 


Ceſt a lui de convoquer les aſſem- 


Þlees; a ſon defaut, c'eſt au ſyndic. 


$1 quelqu'un des collegues a interet 
de ; 46 convoquer la — — , 
I peut, par le refus de ceux-là, s a- 
dreſſer au magiſtrat ſuperieur, & ce- 
Iui- ci a le droit de prononcer des pei- 
nes contre ceux qui refuſerozent de 


Sallembler. 2 
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CHAPITRE XVIIE 


De la punition des Corps, Colleges, 
& Communautes. 


D E la meme maniere que les avan- 
es que ſe procurent les corps-, 
colleges & communautes par un bon 
gouvernement, profitent aux parti- 
culiers, de meme lorſqu'ils ont commis, 
uelqu'oftenſe, la peine peut retomber 
ur les particuliers quoiqu'innocents., 
La punition des communautes tombe, 
plutor dans les maximes de la politique, 
ue dans celles de la juſtice ordinaire 

& du droit commun. REguherement,, 
une communaute ne devroit etre pu- 
nie, que Iorſque la faute eſt le rẽſultat 


— 
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d'une deliberation priſe dans une aſ- 
ſemblée; mais ce ſeroit porter les re- 
gles & le pedantiſme dans une ma- 
tiere de laquelle il les faut bien Elot- 
gner. na 
On a vu les revoltes d'une Ville, 
mais jamais les ſeditions , etre la ſuite 
d'une volonte deliberee. Eſt- il dou- 
teux que on ne doive punir la Ville 
dans le ſecond cas ? Cependant il faug 
que cette punition ſoit conduite avec 
autant d*Equite que les circonſtances 
en peuvent permettre; & peut - Etre 
n'a- t· on pas fait encore aſſez d atten- 
tion ala difference que 'on doit met- 
tre entre la {edition & la revolte. 

On doit appeller revolte, Taction 
d'une Ville qui ſe ſouſtrait à la domi- 
nation de ſon ſouverain. Lorſqu' elle 
lui refuſe ſes portes; lorſque dans une 
guerre civile, elle prend le parti con- 
traire a la ſouverainetè legitime, elle 
part d'un deſſein premedne,, & d'une 
volontè que Ton doit preſumer ètre 
Ia ſuite d — —— _ ib 
n'y a point d'injuſtice a punir le ge-- 
wh 940 la , On — * 
fi on le juge à- propos, outre les au- 
tres genres de peine, oter des privile- 
ges à la Ville rebelle. EN 


— 
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Mais une ſèdition eſt un feu ſubit 
ue Feclair allume, fans qu'on ſache 
ouvent de quel core il eſt parti. C'eſt 
un mouvement tumultueux de la vile 
pulace, auquel , communement par- 
. ceux pour qui les privileges ſont 
plus ſpec ement faits , n'ont point 
participe. C'eſt alors le cas de la pu- 
nition corporelle , ſi les circonſtances 
exigent autant de rigueur , ou des 
contributions peEcuniarres ſeulement. 
Les chefs de la Ville, qui, ſans ayoir 
pris part a Pembraſement, ont peut- 
etre fait des efforts pour Peteindre , 
ſonr les ſeules victimes du crime qu' ils 
n'ont point commis. Lorſqu'on re- 
tranche les privileges en general, ils 
intereſſent peu la populace : leur pri- 
vation punit des innocents ; les cou- 
pables echappent a la peine. Ce n'eſt 
pas prevenir une rechate ,' c'eſt peut- 
etre engager ceux que Pon a puni 
mal- a- propos, a ſoutenir une autre 
fois une ſedition, lorſqu' ils ſauront 
que fa fin leur doit etre funeſte. Pu- 
nir le citoyen du delire du * 
ple, C eſt choquer Egalement la ſaine 
politique & Pequite. © * B 
II ſeroit difficile de faire pluſieurs 
diſtinctions palpables ſur cette ma- 
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tiere, & de donner des regles d'une 
juſtice poſitive. Celui qui, dans des 
temps de confuſion, voudroit clai- 
rement connoitre ceux qui font en 
effet les plus coupables, ne ſauroit 
ſortir de ſon embarras. La punition 
corporelle , il eſt vrai, demanderoit 
Texamen le plus reflecht , ou plutoe 
ne devroit ètre employee que dans la 
derniere des extremites 3 cependant 
on ne peut, dans quelques occaſions, 
ſuivre d autre regle que celle du ſort. 
Le ſoulevement dune partie de Tar- 
mee ne peut demeurer impuni; Tin- 
nocent eſt decime; C eſt un inconve- 
nient qu entraine la cruelle neceſlits. 
L' obſervation de la diſcipline mili- 
taire, le ſalut de la Rẽpublique P exi- 

t. La nature gemit, Ie fort d'un 

omme d'Etat eſt de lui impoſer fi- 
lence. Scipion FAfriquain diſoĩt à 
fon armee : » Pai rachete Ie crime de 
» huit mille par Ie ſupplice de trente 
» tetes , mais avec la douleur de ce- 
lui qui dechireroit ſes propres en- 
+ trailles . 8. 
Il eſt egalement dangereux d' outrer 
la clemenee & la ſeverite. Les Ro- 
mains n' ont guere laifſe de rebellions' 
impunies pendant que I Etat a EtE pow 
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pulaire. Sous les Empereurs, on a vu 
des exemples d'une bonte exceſſive, 
& dune cruaute dangereuſe. Lorſque 
le Gouvernement eſt regle par un ſe- 
nat, ou le meme eſprit Sentretient,, 
la politique a des regles uniformes, 
Lorſqu'un ſeul decide, c'eſt le quart 
d heure, c'eſt le temperament. © 

Nous pouvons preſenter des exem- 
ples rècents de faits paſſes dans nos cli- 
mats. L'empereur Charles-Quint vou- 
lut que le 364 — des Gantois s ex- 
cutar en ſa preſence , & ce ſupplice 
fut ſevere. Frangois I qui affectoit tou- 
2 de contrarier la conduite de ce 
Prince, pardonna entierement la ré- 
volte des Rochellois, ſans en faire au- 
cun exemple. Henri II envoya le con- 
netable de Montmorency pour cha- 
tier la rebellion des Bordelois. : le 
Commiſſaire ordonna differents gen- 
res de peines; le Roi les remit, & n ex- 
cepta de Labolition que ceux qui a- 
voient mis la main ſar ſes officiers. 
Si on juge de la conduite de ces trois 
Princes, celle de Henri merita la pre-. 
ference. II ſuivit parfaitement la meil- 
leure maxime que l'on puiſſe employer 
dans les occaſions critiques . Ut metus 
Al omnes, pena: ad paucos perveniat. 
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CHAPITRE XIX © 
De la Souverainete. 


L A Souverainete eſt une puiſſance 
abſolue, perperuelle, independante : 
ces trois conditions lui ſont neceſ- 
ſaires. Ceux qui ont ecrit ſur ces ma- 
tieres; ne ſont pas accord de la va- 
leur de ces termes ai Von entend une 
33 qui n'eſt aſſujetie a aucune 
oi, il n'y en a point dans Punivers, 
Toute ſouverainete eſt ſoumiſe aux 
loix du Souverain des ſouverains , à 
la plapart de celles de la nature & du 
droit des gens. Nous devons donc at- 
tacher Videe de quelque eſpece de 
ſubjection à tout pouvoir bumain. Si 
on prenoit le mot perpetuelle dans 

le ſens qu'il preſente , on trouveroit a 
peine la ſouverainet dans les Repu- 
— : les Rois électifs, meme les 
Rois hereditaires ne ſeroient pas ſou- 
verains. La perpetuitè n eſt entendue 
que du temps de la vie de celui qui a 
Pautorite : pougattribuer aux termes 
ahſolue & * independante toute la for- 
ce qu ils peuvent exprimer, il aureit 
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fallu y ajouter celui d'univerſelle. Ces 
expreſſions ne doivent Etre regardèes 
que comme relatives. 

La ſouverainete qui reſide dans le 
corps du peuple eſt la plus Etendue 
que nous connoiſſions. La ſouverai- 
nete eſt abſorbee dans le peuple; Fin- 
reret du peuple eſt celui de la ſouve- 
rainete : mais dans les Etats ou auto- 
rite appartient a une partie du peuple 
excluſivement a Fautre, ou bien a un 
ſeul, les interers dont diviſés, les ac- 
ceſſoires de Pautorite peuvent n'e&tre 
pas les memes. 

Si la puiſſance abſolue eſt confice 
a une ou pluſieurs perſonnes pour un 
temps limite , la ſouverainetè demeu- 
re à ceux qui la confient. Avant la 
creation des tribuns du peuple , lorſ- 
qu'on nommoit a Rome un dictateur, 
toute autre puiſſance ceſſoit : ſon au- 
toritè EtoIt abſolue ; cependant la Re-. 
publique Eroit toujours ſouveraine. Le 
dictateur Etoit-un citoyen choiſi pour 
exercer un pouvoir ſans bornes, -qui 
n'ẽtoit ſoumis a aucun appel. Mais 
il ne pouvoit durer au- delà du temps 
du conſulat de celui qui Vavoit nom- 
me. Son terme le plus long etoit de 


ix mois. On pouvoit lui demander 
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Edmpte de ſon adminiſtration apres 
le temps de la dictature expire : le ci- 
toyen Elu Etoit un dEpoſttarre 3 ſa ma- 
50 ature Etoit ſouveraine, ia per- 
onne ne ['Etoit pas. 2 
Les Gnidiens éliſoient tous les ans 
ſoixante magiſtrats qu ils appelloient 
Amymones , ce qui ſignifie ſans re- 
proche. Outre que leur pouvoir Etoit 
abſolu, la loi du pays les exemptoit 
de rendre aucun compte. On ne pou- 
voit les appeller en jugement pour au- 
cune choſe qu ils euſſent faite pen- 
dant le temps de leur exercice; ce- 
pendant ce n'etoient pas des ſouve- 
rains. Le pouvoir ne leur appartenoit 
pas; ils devoient le rendre; 4 | 
le Etoit toujours proprictaire de la 
ouverainetE; I Amymone men avoir 
que la poſſeſſion precaire. | 
Le terme de perpætuelle a fait nat- 
tre quelque doute ſur le caractere de 
la dictature de Sylla. Elle lui fut de- 
feree pour 80 ans — la loi Valeria: 
temps a la veritE Iimitè, mais auquel 
ſes jours ne pouvoient- pas atteindre. 
Ciceronn'a pas tranche ce doute, com- 
me il le penſoit. II dit tres-bien que 
Ton ne voyoit dans ce trouble ni lot, 


ni dictature; qu on n'y appercevoit 
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qu'une  cruelle ie. Mais rien 


n'empeche goon tyran ne ſoit en effet 


ſouverain. II en eſt de meme de la di- 
Qature perpetuelle de Ceſar qui lui 
coùta la vie. „ 

On peut ſuppoſer qu'un magiſtrat 
ſouverain, revetu de la puiſſance ab- 
ſolue pour un temps limite , continue 
d'exercer ce pouvoir par-dela le ter- 
me fixe. Ce ſera en vertu d'un con- 
ſentement expres ou tacite du peuple, 
ou ce ſera par la violence. Si c'eſt par 
un nouveau conſentement des ci- 
toyens, ſa poſſeſſion eſt toujours la 
meme : la nature, la cauſe nen ont 
point change, quand elle dureroit au- 
tant que ſa vie. Si la violence conti- 
nue ſon pouvoir, alors il change la 


cauſe de ſa poſſeſſion. Il ne tient ſon - 


pouvoir que de lui-meme ; il eſt in- 
dependant, il eſt tyran, ft Ton veut; 
mais comme on vient de le dire, il eſt 
ſouverain; il a le pouvoir abſolu, & 
ne le tient que de ſon pee; de meme 
que la polleſſion du voleur eſt une 
. poſſeſſion de realite, quoiqu'elle ſoit 

contre la loi. a 

Lorſque le peuple defere la puiſ- 
ſance abſolue à un citoyen ou à un 


Etranger pour tout le temps de {a vie; 


err daa. se ge. 


katy 


69a 606 9 


LI VAE I. CHAT XIX. 165 
il faut encore diſtinguer : fi la puiſ- 
ſance abſolue eſt donne purement & 
ſimplement, ſans clauſe ,.ſans reſtric- 
tion & ſans autre titre que celui de 
Monarque, il eſt certain que celui qui 
regoit ce pouvoir eſt ſouverain, & 
qu'il eſt ttès- legitime. Le peuple geſt 
Epouille, il Feſt defaifi pour Pinvel- 
tir : Ei, & in eum omnem poteſtatem 
tranſtulit. Mais ſi le peuple a donne 
ſes pouvoirs ſous un titre de gouver- 
neut, de regent',”ou fous quel titre 
de magiſtrature que ce ſoit ; quelques 
erendus qu'il les ait donnes, quoiqu'il 
ſoit dit qu'ils doivent durer autant que 
la vie de celui qui les a regus, il ne 
les poſſede que precairement. Ceſt ce 
principe qui decide que ni Sylla, ni 
2 eſar n'Er6ient pas de veritables ſou- 
verains. Ceſar lui · mème le connoiſ- 
ſoit bien; il n auroit EtE tentè de 
prendre le titre de Roi, sil navoit 
ſenti qu'il lui falloit encore un degre 
pour monter a la ſouverainet. 
I out autant que la dignite tient de 
la magiſtrature, elle n eſt pas indepen- 
dante , elle eſt amovible. La qualite 
exprimee dans le titre, decide ſi la 
puiſſance eſt donnee , ou ſi elle eſt 
confice ſeulement. Dans ce cas, ce» 
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Jui qui n'a que Pexercice, ne 
faire des loix, ni des traites ſolides, 
qu' autant qu'ils ſont approuvès par le 
1 de la ſouverainetè. Char- 
es, Dauphin de France, qui fut dans 
la ſuite Charles le Sage, avoit un pou- 
voir abſolu pendant la priſon du Roi 
ſon pere: il le tenoit de ſa naiſſance, 
de ſon droit à la couronne, & de la ne- 
ceſſitẽ. Cependant le roi Jean, a ſon 
retour d'Angleterre , ratifia ſolemnel- 
lement ce qu'il avoit gere durant fa 


regence. 

La eſt donc abſolue, per- 
— e, independante, lorſque la 
Republique a donnè tous ſes pouvoirs, 
ſans aucune condition qui les lui re- 
ſerve, pour diſpoſer des biens, des 
perſonnes & de tout Etat, avec la 
ſageſſe qu auroit pu employer la Re- 
publique elle - meme ; condition qui 

era toujours ſous-entendue. Telle E- 
toit la loi Regia dont Juſtinien ſeul 
a parle, & qu'il allegue comme ayant 
tranſmis ſur latere des Empereurs tou- 
te la puiſſance du peuple Romain. Avant 
cette loi, veritable ou ſuppoſe, les 
Empereurs n'etoient pas ſouverains, 
& n'oſoient dire qu ils Verotent, Ils 
empruntoient un conſulat, ils ſe fai- 
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foient donner une dictature. Le ſou- 
verain n'a pas beſoin de la magiltra- 
ture pour gouverner; celui _— la 
prend avoue qu'il n'a pas d ailleurs 
un titre ſuffiſant. L'Empereur etoit le 
chef, le premier citoyen, comme le 
rince Stadhouder Feit en Hollande. 
Etat, depuis Tibere, Etoit ariſtocra- 
tique en apparence, il Etoit monar- 
chique, ou plutòt tyrannique en ef- 
fet os Empereurs avoient empicte la 
ſouverainete ; c'Etoit-dans Pordre des 
choſes. Si on ſuppoſe un chef, un 
capitaine general perpetuel qui nu- 
furpera pas la ſouverainete, on ſup- 
— une choſe impoſſible. Il faut ou 
que la perpetuite de la dignite, ou 
que la ſouverainete de la Republi- 
que ſe detruiſent. Il eſt neceſſaire, 
pour empecher Fuſurpation, 2 re- 
gne une méfiance Eternelle du 
ple vis-a-vis du chef. Cet ctat reſt 
pas naturel, il eſt force; il faut du 
ſang & du plus ſacre pour Fentrete- 
nir. Cette ſituation eſt trop incertai- 
ne, trop agitee pour la deſirer. | 
Lorſque le grand Kam de Tartarie 
Etoit mort, les chefs & le ea qui 


le droit d' election appartenoit, choi- 
filloient ſon ſuc parmi ſes fils 


. 
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& ſes neveux. Ils Paſſeyoient ſur un 
trone d'or, & lui diſoient : » Nous te 


» prions , nous voulons auſſi que tu 
» regnes ſur nous . Le roi diſoit alors: 
» Si vous le voulez ainſi, il faut que 


» vous ſoyez prets a faire ce que je 


„vous commanderai ; que celui que 


5p ordonnerai etre tue ſoit tuè, & que 


» tout le royaume ſoit commis entre 
mes mains . Le peuple repondoit : 
Qu il ſoit ainſi». Le Roi continuoit 
» en diſant: La 2 de ma bou- 
che ſera mon glaive ». Et tout le 


peuple applaudiſſoit. Alors on I'otoit 


de {on trone,, on le poſoit a terre ſur 
un ais, & les principaux lui adreſſant 
la parole, lui diſoient: » Regarde en 


» haut, & connois Dieu, regarde en 
» bas, & vois cet ais ſur lequel tu es 


» aſſis ; {1 tu gouvernes bien, tout te 
v reuſſira; ſi tu gouvernes mal, tu ſe- 
»'ras mis auſſi bas que cet ais, & mè- 
» me il ne te reſtera pas v. Cette puiſ- 
ſance eſt abſolue & ſouveraine ſans dou- 
te: elle na pas la condition des loix 


de Dieu, ni de celles de la nature. 
On ne les fait enviſager que comme 


une conſideration, & non comme une 
obligation. Cette ſouverainete eſt in- 


juſte, elle eſt barbare comme 13 


peuples. . 
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Si on compare cette formule d inſ- 
tallation avec celle que Yon dit avoir 
&tE anciennement en uſage en Aragon, 
on verra la difference qui peut Etre mi- 
ſe entre les ſouverains. Elle Etoit tel- 
le: le grand Magiſtrat, que l'on appelle 
la Juſtice d Aragon, tant ala tete des 
Etats, diſoit au nouveau Roi: Nous 
» qui valons autant que vous, qui pou- 
» Vons plus que vous, vous Elifons 
pour notre roi, avec telles & telles 
conditions entre vous & nous, &c. > 
Rien 5 cependant que ce 
rince ne ſoit abſolu & independant. 
Feſt pour les pouvoirs qui ne ſont 
pas bornes par les conditions, & en- 
core pour 'ordonner & faire 'exectiter 
relativement aux conventions expri- 
mees ou ſous-entendues, C'eſt dans 
ce ſens que ces termes doivent Ven 
ende 2075 209 I = 
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| CHAPITRE XX. 
Des Princes tribataires proteget x 
Fendataire. 
N connoit de tous les temps des 
Etats tributaites, & des Etats prote- 
Tome I, | .. 
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ges. Ce n'eſt que depuis quelques ſie- 

cles que Fulage Jes fieſs g elf intro- C 
duit parmi les princes., Si le veritable E 
ſouverain eſt celui qui ne tient rien of 
que de Dieu & de ſon epee, il paroit Pc 
au premier coup d'ceil, que cell qui A 


paye un tribut, que celui qui ſe range 
{ous la protection d'un autre, ne ſont 
pas veritablement ſouverains. Mais fi 
on examine avec attention l'etat du 
tributaire, on n'y verra rien qui ne 
puiſſe s allier avec la ſouveraineté. Le 
tribut eſt ſimplement un temoignage 
que celui 7 le paye a et vaincu. 3 
ya peu de ſouverains qui ne ſe ſoient 
dwouves dans, ces circonſtances. Etre 
| . Neſt pas Erre le plus pulls, 
ſant des potentats. Le prince tributaire 
neſt autre choſe qu un debiteur qui nę 
dix rięn lorſqu il. a pays, Son tribut 
fie prix avec lequel il a rachete. ia 
ſouverainete , plutòt que par le re- 
tranchement de ſes Etats. 
Il ſemble que la ſituation du pro 
tege ne ſoit pas ſi avantageuſe. Il a 
trait ſuivant Vallance qu'on appelle 
| tittgale. II reconnoſt tous les jours la 
ſupærioritè, la prèminence de ſon 
protecteur. Il ſent tous les jours: qui 


ein de n en tere 
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Cependant une loi adoptee les 
—ͤ— Romains decide ts 1 
cette apparence; & ſi cet empire ſu- 
perbe a reconnu libres les allies ſous 
ſa protection, perſonne ne peut leur 
reſuſer cette qualite. Qu un peuple, 
dit cette loi, ſoit alli par alliance | 
v Egale, ou qu'il ſoit port par le traitE | 
» qu'il reſpectera avec bienſcance la | i. 
„ majeſtè de autre peuple; ces ter- 
„ mes ſigniſient que ce dernier peu 
2 ple eſt ſuperieur en guiſſance, en 
v eur; mais ils e wee pas 
» que le premier ne conſerve pas fa 
liberté . Or qui dit un peuple libre, 

dit un peuple ſouverain. Auſſi lorſ# 
| les magiſtrats Romains paſſoient 
; : 2 
8 tans les villa allices ſous la protec- 
tion de la Republique, ils netoiĩent 
pas accompagnes de leurs licteurs. Us 
depoſoient toutes les marques de leur 
autorite. Nous voyons de nos jours 
la ville de Geneve & pluſieurs autres? 
etre ſous la protection ſans deroger a 
leur ſouverannerte. . | 0 
La condition des feudataires neſt 
pas la meme. On en doit diſtinguer 
trois degres. Le premier eſt celui qui, 
outre les provinces qu il tient en fief, 
7. poſſede d autres Etats dans * quels il 
J 
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eſt inconteſtablement ſouverain. Le 
ſecond, eſt celui qui n'a que des poſ- 
ſeſſions feodales. Le troiſieme, celui 
qui eſt ne ſujet du ſuzerain ; il ne 
peut y avoir aucune difficultè ſur la 
tẽète de ce dernier: le vaſſal reſt te- 
nu de preter ſerment qu aux change- 
ments de maitre; le ſujet le doit 
tous les jours de ſa vie. i 
La qualité de vaſſal ſe peut - elle 
jamais accorder avec le titre de ſou- 
verain? Les dęvoirs de Pun ſont ex- 
cluſifs de Tindependance de autre. 
Celui qui doit le ſervice militaire, 
ui doit plier les genoux devant ſon 
— n'eſt pas ſouverain. Pirai 
plus loin: Le vaſſal reſt pas le ſeul 
proprietaire de ſes pretendus Etats: La 
ſeigneurie directe demeure entre les 
mains du ſuzerain, & peut y retour 
ner. Le vaſſal avoue que c'eſt de lui 
— tient ſes domaines: une propriẽtè 
implement utile ne peut $Eriger en 
ſouverainete, ni en repreſenter la di- 
gnitE. Auſſi - tot que = anciens rois 
de Lorraine & Bourgogne , eurent 
rendu la foi & PThommage''a Vempe- 
reur d' Allemagne, ils ceſſerent de 
orter le titre de roi pour ne S appel- 
er que ducs. Ainſi les anciens ducs 
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de Bretagne, de Guyenne, de Milan 
n'etoient pas ſouverains. On n'entend 
pas neanmoins que l'on doive refu- 


ſer la qualitede prince a ces ſeigneurs 
puiſſants qui comprent une infinite de 


vaſlaux , de villes, de ports & de mil- 
liers d hommes dans leur dependan- 
ce. Le ſujet meme peut mèœtiter ce 
titre dans le ſens le plus Etendu. La 


grandeur du territoire, la qualité des 


attributs de la ſouverainet qu'il plait 
au ſouverain de leur communiquer, 
leur donnent un rang au- deſſus des 
autres hommes. On en parleta en- 
core dans la ſuite. 

La difficultè eſt plus grande de de- 
cider ſi celui qui a des Etats indepen- 
dants outre ſes fiefs, eſt ſouverain ou 
ne Peſt pas. On pourroit abſolument 
refuſer cette qualite a tout homme 
qui eſt qfyige d'obeir au commande- 


ment d' autrui; qui eſt tenu de pre- 


ter un ſerment de fidelits : telle eſt 
T'obligation de tout homme qui eſt 
vaſſal. Cependant comme il a tous 
jours EtE permis de diſtinguer deux 
qualires dans la meme perſonne; 
comme le pere de famille commande 
dans ſon domeſtique, & obèit par- 
tout ailleurs, je crois que le prince 
| ij 


P ” — © 


174 DE LA REPUBLIQUE. 


* ſe trouve dans cette circonſtance, 
oit tre regardè comme portant aver 
lui le titre de ſouverain. Les droits 
de fief, quoiqu ils doivent etre ſer- 
vis par la perſonne, ſont attaches a 
la poſſeſſion du fief; S ils ne ſont pas 
directement perſonnels, ils ne doi- 
vent pas degrader la perſonne; & de 
la meme maniere que ce prince ne 
porte pas ſa ſouverainetè dans le vaſ- 
ſelage, il ne porte pas le caractere de 
vaſlal dans ſa ſouverainete. On a vu 
les rois d'Angleterre & d'Eſpagne, 
rendre des hommages a la couronne 
de France pour la Guyenne, le comté 
de Flandres, & pour d'autres fiefs. 
Pouvoit-on leur. refuſer le titre de 
ſouverains pour les Royaumes qu'ils 
ne tenoient pas feodalement? 

On ne ſauroit nier cependant que 
les actes de ſoumiſſion Ab lient en 
quelque maniere la ſouverainete; auſſi 
a-t-on vu des conteſtations conti- 
nuelles occaſionnces par ces homma- 


ges, & ces conteſtations degeneret 


en guerre ouverte. Ces guerres n'ont 
fini-que par la reunion des fiefs au 
fief dominant, ou par leur affranchiſ- 
ſement abſolu. Ces exemples ſeront 
toujours une legon pour les princes 


; 
[ 
\ 
; 
; 
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elle leur apprend qu' ils ne doivent ja- 
mais donner des provinces qu' ils poſ- 
ſedent, encore moins des pays con- 


quis à titre de fiefs; ils doixen encore 


moins leur impoſer des tributs. Il faut, 


dans une conquète, detruire entiète- 
ment la forme de la domination, ou 


la laiſſer en entier telle quelle toit: 


celui qui rend au vaincu ſes Etats 
ſous une condition greveuſe, Te fait 


un ennemi. L'independance a des at- 


traits invincibles pour le coeur hu- 
main: on doit regarder comme une 
maxime certaine, que celui qui ſe ſen- 


tira aſſez de force, cherchera toujouts 


11 Fenn Ust 
Mais combien le grape des ſou- 
vetaius doit- il diminuer, ſi les feuda- 


taires ne le ſont pas? Jean ſans-terre, 
roi d' Angleterre, du eonſentement de 


ſes barons & ſeigneurs, ſe conſtizza 


vaſſal & tributaire du Pape en 1212. 
& rendit fon hommage Panne ſuſ- 


vante entre les mains du légat d' 


nocent III. On compte dans les re- 
giſtres du Vatican, parmi les feuda- 


taires du ſaint Siege, les royaumes 


de Naples, de Sicile, d' Atragon, de 
Sardaigne, de Corſe, de Jruſalem, 


de Hongrie, d' Ecoſſe. Les Papes, en 
H iv 
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partageant le nouveau monde entre 

es rois d'Eſpagne & de Portugal, en 
retinrent la ſuzeraineté. Jules II. en 
fir de mEme pour les royaumes de 
Grenade & de Navarre, en permet- 
tant au roi d'Eſpagne de chaſſer les 
Maures de Pun, & le Roi legitime de 
Tautre. Enfin , des Auteurs ultramon- 
tains ont Ecrit que tous les Rois ſa- 
eres Etoient vaſſaux du ſaint Siege. Il 
n'eſt pas difficile de rendre à tous ces 
Etats leur ſouverainete. 

Ceſt un principe certain en matiere 
feodale , que l'on ne peut aſſeoir une 
ſervitude be , une rente fon- 
ciere & directe, que par la tradition 
de la choſe ſur laquelle on aſſeoit le 
devoir feodal. Ce principe n'a jamais 
EtE conteſtè. Tous ceux qui ont eEcrit 
ſur ces matieres en conviennent. Or, 

ur donner une choſe, il faut la poſ- 

der, ou du moins y avoir un droit 
quelconque, qui donne celui d'en re- 
tenir le domaine direct. La cour de 
Rome auroit de la peine à juſtifier ſa 
183 , encore moins ſa propriete, 
ur aucune des terres dont on vient 
3 voir le detail. Je me 2 
de rapporter ce qui regarde Naples 
& la Sicile. 8 1855 


„ 
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Guichard le Normand conquit ces 
deux royaumès. Ses ſucceſſeurs n ayant 
pas laille d'enfans males, ces couron- 
nes Echurent a leur fille, qui Epouſa 
Fempereur Frederic 11. It vint en 
Italie, ou ayant voulu Elever un de 
ſes favoris ſur la chaire de S. Pierre, 
les Cardinaux en Elurenc un autre qui 
excommunia I Empereur. Ses ſujets ſe 
revolterent; il quitta IItalie, & donna 
Naples & la Sicile a Mainfroy ſon ba- 
tard, qui, comme lui, fut excommu- 
nic. Le pape Urbain, appella pour lors 
Charles de France duc d Anjou. Il Pin- 
veſtit de ces deux Royaumes, en y 
Etabliſſant pour la premiere fois un 
hommage & un cens feodal. Quel 
droit la cour de Rome avoit- elle fur 
les conquetes de Guichard ? La mai- 
fon d' Aragon qui ſuccedon a Main- 
froy par droit de proximité, voyant 

ue I influence des Papes Etoit deci- 
dre en Italie, . le leur faveur, 
& ſoumit non- ſeulement Naples & la 
Sicile, mais encore I Aragon, la Sar- 
daigne, la Corſe, Majorque & Minor- 
que au vaſſelage des Papes. Leurs ti- 
tres pour les autres Etats ont encore 
moins de fondement. | 
La picte des princes * ctablir 
| v | 
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une redevance annuelle, on ſi Fort 
veut, un tribut en fayeur dw faint 


Siege. Ce ſentiment de religion peut 


etre louable, & Pate qui PFetablic 
peut ſubſiſter. Mais les Ioix des fiefs 
reſiſtent a ce qu'on en impoſe la ſer- 
vitude fèodale fur des fonds, fur leſ- 
quels on n'a ni droit de propriete , 


ni poſſeſſion. Une terre vacante qu 


appartient au premier occupant, peut 
etre donnee a titre de fief. Celui qui 
la donne s en ſaiſit, Poccupe dans ce 
moment. Mais on ne peut pas appli- 
quer cette maxime ſeulement aux ter- 
res de Amèrique. Outre qu'elles ne- 
toĩent pas vacantes, la cour de Rome 
ne les a pas donnees, elle ne les a 
pas livres, elle a ſeulement approuve 
ue Von en fit la conquète. Si f 
ence ſcrupuleuſe des princes leur 
a- fait croire que la permiſhon du 
Siege Apoſtolique etoit neceſfaire pour 
autoriſer leur invaſion, c'eſt de leur 
part une ſoumiſhon religieuſe; mais 
un acte d pure devotion na pa don- 
ner des droits temporels à la cour de 
Lopinion commune dans des temps 
d' ignorance, toit que les papes avoient 


un droit de domination ſur les Em- 


a con- 
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pires. Les docteurs du temps Vecri- 
voient, les peuples ſimples y ajou- 
roient foi. Le comte d Aſimond &cri- 
voit a Henri II, roi de France, qu il 
ſe ſoumettroit a lui, Sil vouloit de- 
mander au Pape la ſouverainete 
Firlande. Les paroles ne peuvent ex- 
Fong quel eſt le reſpect, quelle eft 
a yeneration qui ſont diis au vi- 
caire de Jeſus-Chriſt. Que les ſuc- 
ceſſeurs du prince des Apòtres don- 
nent aux Rois des titres honorhbles, 
comme ceux de tres-chreuen, de tres. 
fidele, les Rois devront les receyoir 
avec reſpect, & ſe feront un honneur 
de les porter: ce ſont des tẽmoigna- 
ges de leur attachement plus parti- 
culier a PEgliſe, a Ia. Reliziei Ce 
droit peut fe comprendre dans Ja ſphe- 
re de la puiſſance ſpirituelle. Mais Ie 
Sauveur des nations leur @ dit Mi- 
meme , que fon royaume netoit pas 
de ce monde. II a donne à S. Pierre 
les clefs du royaume du Ciel, il ne 
lui a pas donné les clefs des royau- | 
mes de N tec. 
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Des vraies marques de Souverainete, 


1 L n'y a rien d'auſſi grand ſur la 
terre que les Souverains. Ils y tien- 
nent la place de Dieu pour comman- 
der aux autres hommes. Celui qui les 
mepriſe, mepriſe le Dieu dont ils ſont 
Timage : il eſt par conſequent neEceſ- 
faire de les connoitre a des marques 
certaines. Ce ne ſont point les titres 
qui font le ſouverain. On a vu des 
rois a Lacedemone qui n'avoient 
autant de pouvoir que les ö 
Rome : on a vu le grand duc de Moſ- 
covie ſouverain 3 ſans por- 
ter le titre de Roi. 

La plupart des juriſconſultes qui 
ont Ecrit des droits des ſouverains , 
Tes ont remplis d'une infinite de pre- 
rogatives communes mème A tous les 
feigneurs ſuzerains : en conſequence, 
Ils ont regards comme ſouverains 
beaucoup de princes qui ne Tetoient 
pas. Leur erreur eſt en — ma- 
niere pardonnable. L'etude des Toix 
civiles n'apprend pas a connoitre les 
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grandes queſtions du droit politique. 
Is ont vu des princes donner des 

loix, nommer des magiſtrats, lever 
des tributs, faire la paix & la guerre, 
battre de la monnoie a leur coin, 
meme accorder la grace a des crimi- 
+ nels : routes ces choſes ſont, il eſt 
vrai, des attributs de la ſouveraine- 
té, mais elles ne caractèriſent pas le 
ſouverain. . BE 
A Rome, le ſenat, le preteur & le 
peuple faiſoient des loix ; mais on re- 
marque une force & une autorite bien 
diffèrente dans les unes & dans les 
autres. On trouvera dans cet éclair- 
ciſſement la vraie marque de la ſou- 
verainete, Elle doit ètre telle qu'elle 
ne puiſſe convenir a toute autre ſorte 
de pouvoir. Ce qu ordonnoit le ſEnat 
n'ẽtoit pas proprement des loix; c' - 
toient des ordonnances que le peu- 
ple ne reconnoiſſoit pas le plus ſou- 
vent. Elles n'etozent pas perpetuelles; 
elles n'avoient — beſoin d' tre vo- 
uces pour n'etre plus en vigueur. 
fo duree naturelle n'etoit que d'un 
an. Elles avoient beſoin d'etre auto- 
riſees par les eomices du peuple, & 
d etre publices après pour avoir force 
de loi. Tite-Live, dit par- tout: Sena 
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tus decrevit; populus juſſit. La meme 
chofe s obſervoit a Athenes. | 
Ce qu'ordonnotent les preteurs ne 
portoit pas le nom de lot, on Pap- 
pelloit des Edits. Si Fon veut con- 
noitre la diffèrence des loix aux Edits, 
on Na qu'a remarquer ce qui fut pra- 
tique ſous _—_— Ce qu'il ordon- 
noit comme Empereur, comme ma- 
giſtrat de la Republique, ſe nommoit 
des edits; ce qu'il ſtatuoit & qu'il fai- 
ſoit revètir du ſceau de — e nm 
le, ſe nommoit s Julie. Les 
edits .des preteurs — * de force 
que durant leur magiſtrature. Lorſ- 
_ contenoient des reglements uti- 
es au bien public, leurs ſucceſſeurs 
tes entretenoient: peu- à- peu Pappro- 
bation tacite & Puſage general, leur 
donnoit quelque force, ainſi qu aux 
fenatus-conſultes. Julien, qui fut pre- 
fer de Rome, & dont le fils fut Empe- 
reur, recueillit ce qu il jugea de meil- 
leur ꝓarmi les Edits. II les commenta 
& les diviſa en pluſieurs livres quif 
preſenta à f empereur Adrien. Ils fu- 
rent homologues par un decret du {E- 
nat qui fut autoriſè par le prince. Ce 
fut alors ſeulement que les Edits, en 
vertu du caractere qui Icur fut impri- 
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me, devinrent abſolus comme les loĩx. 
Peu- a- peu les ſouverains ayant donne 
le titre d edits a leurs ordonnances, 


. difference dans les termes Felt abo- 


Les loix que faifoi le ple 
toient un caractere bien be ok por: 


obligeoient tous les Etats: de Ia Re- 
publique; elles etoient perpetuelles; 
elles rayoient beſoin d' aucune ap- 
probation 3 elles duroient juſqu'a Fan 
qu'il plut a ce meme 4 <7 5 
avoit faites de les abrog faut 
que les juriſconſultes — * place 
au meme rang les ſenatus-confulres, 
les Edits des/preteurs:& les plebiſci- 
tes, neuſſent aucune connoiſſance du 
gouvernement de la W Ro- 
maine. 

La ſouveraineté reſidoit à Rome 
dans l'aſſemblèe legitime du peuple. 
Ceſt-la qu'il en faut chercher le ca- 
ractere. On voit qu'il conſiſte dans la 


22 Iegiſlative, telle que Tavoit 
eſt- A- dire, fans le ſecours 


de ſup 1 ni degal Top 
prince Cradunite loix, 
par —_— tolerance de ſuzerain. cr 


minons quelques principes des Toix 
des fiefs pour etre convaincus de cette 
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verite. Le vaſſal eſt reſponſable de 
ſon fief; il ne peut le degrader, ni le 
deteriorer ; il eſt comptable au ſuze- 
rain de ſes faits ; il eſt mème ſujet a 
ſa juſtice. Par une conſequence ne- 
celaire. le ſuzerain a un droit d' inſ- 
ection ſur tout ce qui ſe paſſe dans 
5 fief. Si le vaſſal donne, par exem- 
ple, de mauvaiſes loix ſur les diffé- 
rentes branches du commerce, il por- 
te un prejudice aux arrieres vaſſaux, 
dont il diminue les fortunes & les 
commodites; sil introduit une mau- 
vaiſe police, le deſordre entrainera 
Ia degradation; s'il accable. les peu- 
ples d impòts, il ruine le ſief. Il n'eſt 
pas douteux que le plus haut ſuzerain 
n'ait le droit de le citer devant lui 
pour cM ces abus. Galeas, duc. 
de Milan, fut condamne pour avoir 
leye des tailles fans la permiſſion de 
Tempire. e om 4 ark. 2 ; 
La yolonte du ſouverain eſt un com- 
mandement. Qu'il prononce de vive 
voix, ou qu'il Ecrive, c'eſt un ordre, 
c'eſt une lot, Sous ce pouvoir, ſont 
compris tous les caracteres de la ſou- 


. verannete.. Faire la guerre, ou la paix, 


creer ,, deſtituer des officiers, impo- 
ſer des charges & en exempter, 16 
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fler le titre de la monnoie, donner 
vie au coupable condamne à la 
mort, ce n'eſt autre choſe que de 
faire des loix, les abroger, ou les 
faire taire. Mais toutes ces choſes 
peuvent ètre communes au ſouverain, 
& au pgince feudataire, ainſi la veri- 
table & la ſeule marque diſtinctive, 
eſt de les faire avec une autorite ab- 
ſolue, independante de toute 'autre 
autorite. Celui qui aura un pouvoir 
de cette nature dans toutes les 
ties du Gouvernement, ſera ſeul ſou- 
verain dans un Etat. On ne penſera 
as peut- tre que le feudataire puiſſe 
ire la guerre contre le gre de ſon 
ſeigneur; ce ſeroit violer les loix des 
bels les plus connues. Peut- il hazar- 
der la perte de ſon fief, que le droit 
de conquete pourroit faire perdre au 
ſuzerain? Pourroit-il Pobliger par ſon 
propre fait d entreprendre, malgre lui, 
une guerre pour le défend e? 
On trouvera peut - etre extraordi- 
naire que le vaſſal ne puiſſe faire la 
guerre a autrui ſans le conſegtement 
u ſuzerain, tandis qu'il peut la faire 
à lui-meme. Le vaſſal peut declarer 
la guerre a ſon ſeigneur dans un ſeul 
cas C eſt lorſque le ſeigneur, apres 
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lui avoir fait grief, lui refuſe ſa cout, 
ou autrement ſa juſtice. Mais il ceſſe 
dans le moment & par ce refus d'E- 
tre ſon ſeigneur. La juſtice eſt la pre- 
miere choſe que le ſuzerain doit au 
vailal, comme le Roi a ſes ſujets; c'eſt 
la premiere qu'il Iui a promiſe; c' eſt 
cette convention qui forme les nœuds 
qui les attachent Pun a Pautre. Si le 
ſeigneur rompt ces liens, on n'eſt pas 
oblige de le reconnoitre juſqu'a ce 
que ces liens ſoient renoues. 1 
On pourroit encore ajouter une 
marque diſtinctive de ſouverainetè, 
c'eſt le droit de juſtice en dernier 
reſſort, mais il eſt compris dans le 
premier. Ce n'eſt pas proprement faire 
une loi que la donner incertaine. Un 
jugement dont on peut appeller ne 
fait pas loi. Ce pouvoir ne peut ſe 
communiquer. Celui qui auroit le 
droit de rendre une juſtice definiti- 
ve, auroit celui de faire des loix de- 
finitives pour regler cette juſtice. Il 
ſeroit ſeul arbitre de ces loix, Sil ne 
devoit compte de cette juſtice a per- 
ſonne. Auſſi les feudataires ont tou- 
jours reconnu le droit de reſſort a leur 
ſuzerain. Les duches de Guyenne & 
de Bourgogne, les comtes de Flan- 
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dres & d Artois, en peuvent fournir 
une infinite d exemples. Ces provin- 
Les etoient poſſẽdees par des ſouve- 

rains, cependant ils n ont jamais de- 
ſavoue cette ſuperiorite de juriſdic- 
tion a Tegard des fiefs. © 
Ce 962m inconteſtable dEcou- 
vre Perreur des compagnies ſuperieu- 
res qui veulent remonter la date de 
leur exiſtence au temps où elles exer- 
coient la juſtice des princes feudatai- 
res. Elles Erotent a la verite cours de 
juſtice, mais non du nombre de celles 
que Von appelle ſouveraines, puiſque 
celui dont elles tenoient leur pouvoir 
reconnoiſſoit un ſuze rain. Elles n'ont 
acquis ce titre que du jour qu elles 
ont ẽtè nommees Parlement du ſeul 
& ventable ſouverain. + 
Le droit de dernier reſſort dont 
jouiſſent les EleReurs de empire Ger- 
manique, decide de leur ſouveraine- 
te. II leur donne ce que Papparence 
de feudataires paroit leur 6rer. Cette 
contradiction n'eſt point reelle;, elle 
eſt facile a diffiper. Il eſt entĩerement 
different de preter ſerment de fide- 
litè entre les mains de celui qui eſt 
ſimplement le chef dun Etat, ou A 
celui qui en eſt ſouverain. Il ſemble 
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dans cette derniere circonſtance que 
Ia ſoumiſſion eſt plus relative a la per- 
ſonne. Mais 3 „ſi le ſuzeraig 
a accorde un droit inconteſtable de 
ſouverainetè au vaſſal, il ceſſe de Ie- 
tre, & ſa terre d etre ſujette aux loix 
feodales. L'ancien ſuzerain aura pu 
cependant reſerver le droit de ren- 
trer dans le fief a Textin&ion des he- 
ritiers legitimes. Ce n'eſt pas une mar- 
que de vallalite, c'eſt une ſubſtitution 
ipulce, qui bien loin d'etre incom- 
atible avec la ſouveraineté, eſt con- 
orme à ce qui s'y pratique le plus 
ordinairement, & qui conſerve ſon 
integrite. Il faut, pour la conſervation 
de ce droit unique, que le prince pro- 
1 en renouvelle la reconnoiſ- 
ance. Tel eſt état des Electeurs; 
c'elt “objet de Thommage qu ils ren- 
dent a chaque election d'Empereur. 
Ils declarent que leur EleRorar fait 
partie de la e imperale, ils 
jurent d' entretenir fidelement les pac- 
tes de la confederation. | 
A la paix de Weſtphalie, on accor- 
da a la Suede le meme droit de der- 
nier reſſort dans les fiefs qu'elle tient 
de Fempire ; mais on y ajouta la con- 


dition dy criger un ttibual, oblige 
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de juger ſelon les loix de empire, 
La Suede n'y peut faire de loix, elle 
n'y eſt pas ſouveraine. Tous les au- 
tres attributs de la ſouverainetè ne 
conſtituent pas le ſouverain; ils ſont 
cependant precieux ; ils ne doivent 
ſe communiquer que dans des con- 
jonctures ſingulieres: c'eſt ternix Te- 
clat de la COUronne , 0 t en dter” 
des fleurons. 1 
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" CHAPITRE — . 
Du Droit de vie 6 de mort" 


Jul 2 

Or F ron endend pat te aibic de vie 
& de mort, le droit ſimple de faite 
juger les accuſes felon les loix, non- 
ſeulement les princes feudaraires le 
peuvent exercer, mais encore les ſet- 
gneurs qui ont des juſtices: Tout juge 
Sonderger A fa mort, mais tout 
juge ne peut pas faire exEcuter ſon 
ju emen. Balz les affaires civiles, 
as} n'eſt pas oblige de ſuivte tous les 
degres de Jared 0g; 3 dans les affai- 
res — 85 On pit de Vie, bu cbune 
ui an 2 kinfamie i faut 

welt ent que Ia Cave N 
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tee devant le tribunal auquel il eſt 
donn de juger fouverainement. Ainſi 
le cas de mort eſt reſerve à la ſou- 
verainete, ou à ceux qui la repreſen- 
tent en cette partie. Ces regles ſont 
ſuivies a la rigueur. On a vu en France 
abolir le ſenechal de Marennes, pour 
avoir fait executer un criminel qu'il 
venoit de condamner. Pluſieurs au- 


tres exemples juſtifient à quel point 


le droit de dernier reſſort caractèriſe 


le ſc | rain we: ed 


Le peuple Romain, pouvoit ſeul 


condamner un citoyen à la mort; 


mais cette peine N avoit pas lieu. pour 


ainſi dire, dans Rome. Il ſuffiſoit 3 


celui.qui;:Vavoit meritce, d'eviter 


condamnatian par; un.exil volontaire, 
lors meme qu il ne reſtoit qu une txibu 
à donner ſa voix. Sa retrame ẽtoit li- 
bre & fon ſejour tranquille dans tou- 
res Jes yilles allies. de h Repobii 
ue, Ils n exceptoĩent que Jes crimes 
aute trahiſon. Etqit· ce dans ce 

8 dFhumanits ? 
toit-ce une preuve. du cas qu il fai 


ſoit de la vigdes hommes? Ce n'elt 
ni Tun ni autre. Les Rqmaing ẽtoient 
cruels; ils traitoient urs ; 6c 


7 laves 
es fai- 


euple un 5 ſentiment a 


avec la dernigre barbaric, ils 
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ſoient perir dans les ſupplices pour les 
cauſes les plus legeres. Tour au plus, 
ils faiſoient cas de la vie de leurs ct- 
toyens. Ils men faiſoient aucun de 
Ju 5 du reſte des hommes. Quintus 
Flaminius , ſenateur, fit tuer un eſ- 
clave, pour ſatisfaire la curioſitè de 
ſon jeune favori, qui diſoit n avoir 
jamais vu tuer un homme. Je crois 
entrevoir une raiſon bien naturelle 
de la clemence dont uſoient les Ro- 
mains envers les coupables. Les fon- 
dateurs de ce grand empire, comme: 
perſonne ne, Tignore, étoient une 
troupe de brigands, parmi leſquels, 

on en auroit trouve peu qui n euſſent 
merite la mort. Une loi qui ſauve la 
vie A ceux qui ont mèrxitè de la per- 
dre, qui ne punit les plus grands cri- 
mes que de Pexil, flatte le ſentiment 
de ceux qui ont 6t6 dans Fhabitude 
chen commettre; elle ſe preſente na- 
turellement à leur eſprit. Les voleurs 
de grand chemin nen feroient pas 
autre. Telle eſt, je penſe, Forigine 
de cet uſage, qui ſeroit très - perni- 
cieux aujourd'hui. Ce ſeroit {Heng 
d'une République les, criminels, & 
recevoir che ſoi ceux des voiſins. La 


ordonnance. Si Ponaccompagnela pri- 
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courir de contree en contrèe, trou- 
blant la ſociete & perſècutant le genre 
humain. 

Pavoue que ft Yon pouvoit trouver 
un milieu entre une peine ſi douce & 
le chatiment horrible de la mort, ce 
ſeroit ſe conformer au droit de la na- 
ture; mais il faut les concilier avec 
Futilitè publique. Seroit- ce une pri- 
ſon 7 e accompagnee de tra- 
vail? II faut quelque choſe de plus 
pour effrayer les hommes; le grand 
nombre de ceux que la juſtice punit 
journellement, ſont des miſcrables 
deja condamnes par leur &tat a ga- 
gner leur vie à la ſueur de leur front; 
ce ne ſeroit pas les punir. Il faut jet- 
ter Pepouvante fi Ion veut arreter le 
crime. La liberte des chemins ẽtoit 
interrompue en France entre les 
villes les plus voiſines, lorſqu'on n'y 
puniffoit les voleurs que par une mort 
ſimple. Frangois I. y fit ajouter le wy | 

lice de la roue; le brigandage ceſſa. 
Hiſtoire qui nous a conſerve la me- 
moire de ce fait, n'oublic pas la re- 
connoiſſance qui eſt die au_chance- 
lier Dubourg, comme auteur de cette 
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fon & le travail d'un chatiment jour 
nalier 
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nalier aſſez rude pour intimider, c'eſt 
appeller la mort, c'eſt precipiter ſes 
pas, c'eſt la procuter par les tour- 
ments. Il y a dans cette peine plus 
dinhumanite; elle rèvolte encore plus 
la nature que la mort mème. 

Un politique qui veut Epargner la 
vie des ſcelerats affecte de montrer 
un coeur tendre, & ne raiſonne pas 
conſẽquemment. » Celui qui commet 
un meurtre ſera arrache de mon au- 
tel, dit le Seigneur: vous le ferez 
„ mourir, & alors j etendrai mes mi- 
» ſericordes ſur vous . La mort du 
criminel eſt donc ordonnee par la 
Loi de Dieu; elle attire ſes bien- 
fairs. | 

Le droit de donner la mort, a par- 
ler regulicrement , n'eſt donne a per- 
ſonne ſur la terre. Il eſt ſi ſouverain 
qu'il eſt reſerve a Dieu ſeul. Les Deſ— 
potes Pont uſurpe ; il ne leur appar- 
tient pas. Il eſt contre les loix de la 
nature, contre celle du droit des 
gens & contre toute raiſon , que la 


mort depende de la volonte & du 

caprice d' aucun homme mortel. Lorſ- 

qu'un prince, lorſque des magiſtrats 

condamnent a la mort meritce par 

les loix, ils exercent la juſtice comme 
Tome I, 1 
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attribut de la Divinité. | 
Lee droit de vie eſt different: on 
ne donne pas la vie phyſiquement; 
on empeche de donner la mort. C'eſt 
un ate de clemence qui n'appartient 
auſſi qu'au ſouverain; c'elt une ſuite 
du pouvoir qu'il a de faire des loix. 
Il peut de mème en exempter. Le 
droit d'accorder des graces aux Cri- 
minels ne e jamais Etre cede, 
ni communi en a cependant 
quelques morn” Peve us d Or- 
Lans en jouit a ſon ſacre. On reſſerre 
ce droit, on le reſtraint; on devroit 
Tabolir. C'eſt un abus qui eſt le fruit 
une picte mal entendue. Francois I 
permit au duc de Lorraine de con- 
damner & abſoudre dans le duche de 
Bar. Son procureur general Sen plai- 
gnit a lui-mème. II lui fit apperce- 
voir quelles en ẽtoiĩent les conſequen- 
ces; ſes repreſentations eurent leur 
effet. On exigea d Antoine, & apres 
lui, de Frangois, duc de Bar, des 
declarations formelles. Elles portent 
qu' ils n'uſoient de cette prèroga- 
tive que par tolerance. Il ent encore 
tet mieux de rEvoquer la permiſſion, 
Le prince lui-meme doit erre avare 
des lettres de grace qu'il accorde; 
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Fuſage frequent en deviendroit per- 
nicieux au public. Celt une affaire 
de calcul. De tous les crimes qui ſe 
commettent, on nen defere a la juſtice 

ue la moindre partie; entre ceux- 
n „pluſieurs demeurent impunis faute 
de preuves aſſez ẽvidentes, ou par la 
pitiè des juges qui veulent fermer les 
yeux a leur Evidence. Cette pitié, 
eſt ſans doute, la plus mal entendue 


2 fut jamais: elle ſe rend complice 


es meurtres & des larcins; elle gat- 
tendrit pour un coupable, elle eſt 
cruelle pour le public innocent. On 
craint d'ayoir a 1e reprocher la mort 
d'un homme dont le crime eſt incer- 
tain; on ne craint pas de la donner 
a cent citoyens qui ſont les victimes 
d'une u e trop frequente. Si le 
prince eſt encore facile à donner des 
graces, de cent crimes, à peine sen 
trouve- t· il deux de punis. Le grand 


inconvenient n'eſt pas qu un coupa- 


ble Echappe a la peineg mais la dou- 
ceur extreme multiplie les criminels, 
Si on ne doit pas attendre des exem- 
ples qu ils arretent entiètrement les 
crimes ; il eſt du moins affure qu eux 
ſeuls les empechent de pulluler. La 
clemence, la pitis ſont 7 7 8 de 
I jj 
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louange; mais, comme toutes les ver- 
tus, elles deviennent des defauts lorſ- 
qu'elles paſſent leurs bornes. Le bien 
public qui eſt la loi ſupreme, celle 
qui doit diriger les vues generales & 
les particulieres, —_— que le prin- 
ce & le magiſtrat faſſent violence a la 
bonte de leur naturel. 


CHAPITRE XXIII. 
De la Souverainete diviſee. 


1 L paroit d'abord que la Souverai- 
nete ne peut ſouffrir de partage; que 
ſi on la diviſe on la diminue; que ſi 
elle eſt diminuee, elle reſt plus le 
faite du pouvoir. On a meme penſé 
que de ſa nature elle eſt indiviſible. 
Mais ſoit que l'on conſidere Vauto- 
rite ſouveraine purement comme une 
qualite morale, on y appergoit di- 
verſes parties du mème genre, qui 
peuvent par conſequent etre {Eparces. 
Si on la * comme un etre phy- 
ſique indiviſible, qui regoit ſeulement 
divers noms, ſuivant les differents ob- 
Jets par rapport auxquels elle agit , 
on congoit qu' en plagant ſon action 
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fur chacun de ſes objets dans des 
mains differentes, elle peut ſouffrir 
une diviſion. Je n'irai pas plus loin: 
un ouvrage de droit public ne diſ- 
cute point des queſtions metaphyſi- 
ques. Son langage doit Etre a la por- 
tee des plus ſimples. | 

N 5 la ſouverainetè peut 
etre diviſee, mais chacune de ſes par- 
ries peut encore Ferre. Si on donne 
le pouvoir general de faire des loix 
a pluſieurs perſonnes conjointement , 
& que la majeure partie oblige la 
moindre, la puiſſance legiſlative ne 
ſera point diviſce, elle reſidera dans 


Taſſemblèe: aucun de ſes membres 


n'aura le pouvoir abſolu & indepen- 
dant. Mais ſi une Republique, ſe de- 
pouillant de ſon autorite primitive, 
donne a quelqu'un le droit perma- 
nent de faire des loix pour la juſtice 
diſtributive, pour la police, pour le 
commerce; celui de nommer des ju- 
ges & des inſpecteurs; à un autre, 
celui de decider de la guerre & de 
la paix, de lever des armees , de les 
faire agir, de les commander & d'en 
nommer les officiers, avec le pouvoir 
de faire des loix neceſſaires & con- 
venables à ces objets; à rn 
u 
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le droit d'ordonner, taxer & lever le# 
impôts, de choiſir les prepoſes, avec 
le meme pouvoir de légiflation rela- 
tif a cette matiere; ſt Pon donne a 
chacun la puiſſance coactive dans fon 
genre que les ſujets par des lone 
ndamentales ou autrement, ſoient 
obliges de plier ſous ces pouvoirs 
particuliers, chacun ſera ſouverain 


dans la partie qui lui aura ẽté con- 


fice. Le pouvoir legiflatif & celui 
d'etablir des magiſtrats ſeront cha- 
Eun partages. 

Que Fon ſuive de meme la plupart 
des attributs de Pautorie ſupreme , 
& que Pon rapproche de ehacun la 
definition qu'on a donnee de la ſous 
verainete, on s appercevra qu elle peut 
exiſter dans chacun deux ſeparement, 
& qu'ils peuvent ètre exerces en dé- 
tail avec une puiſſance abſolue, per- 
petuelle & independante. Les Cours 
de juſtice que Fon appelle impro- 
prement ſouveraines, nous offrent une 
— de pluſieurs ſouverains dans 
un Etat. $1 on ſuppoſe qu'elles ne 
tiennent pas leur pouvoir d'une puiſ- 


ſance ſuperieure qui les a commiſes; 


qu'elles n'en doivent aucun compte 
a perſonne, & qu elles peuvent faire 


- 
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les memes loix qu elles recoivent du 
prince, en ce qui concerne les matie— 
res dont elles connoiſſent, il reſt 
int douteux que chacune ne fat ef- 
ctivement ſouveraine pour ſa jurif-- 
diction. 
Je n'examinerai point ici, ſi ces di- 
viſions ſeroient utiles: cette queſtion 
pourra ſe preſenter dans la ſuite. Mon 
objet eſt uniquement de connoitre ſi la 
ſouverainetè peut ex iſter fans embraſſer 
tous les pouvoirs qui peuvent lui etre 
attribuès legitimement ; & ſi on peut 
donner le titre de ſouverain a des 
princes qui ne les reunifſent pas en en- 
tier. On vient de voir qu'une ſeule 
portion peut former un ſouverain. Si 
on dit qu'il ſe trouvera deEpendre des 
autres pouvoirs pour les choſes qui ne 
compoſent pas ſon autorite ; il ſera 
comme le prince feudataire , vaſſal 
dans ſesfiefs & fouverain dans ſes Etats 
particuliers. C'eſt ainſi qu un Roi quĩ 


n aura aucun droit de mettre des im- 


pots ſur ſes peuples, aura le pouvoir le- 


giſlatif ſur toutes les matieres qui ne 


regardent pas les ſubſides. II fera Par- 
bitre de la paix & de la guerre; il fera 
ou rompra les alliances; il nommera 
& deſtituera les magiſtrats; il jugera 
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Youverainement le civil & le criminel: 
je dis que ce Roi ſera veritablement- 
un ſouverain, & que le peuple qui fera 
les loix pour les impòts, qui conſtitue- 
ra les juges de cet article, ſera auſſi 
ſouverain dans cette partie. 
On peut m'oppoſer que la ſouverai- 
nete ne peut etre dEtachee du pouvoir 
d' executer; que ſi le commandement 
n'opere pas execution, Fautorite 
n'eſt plus exiſtante; qu'inutilement ce 
Roi —9 la guerre, sil depend 
des ſujets de fournir les finances ne- 
ceſſaires pour la ſoutenir. Cette ob- 
jection prouveroit tout au plus que 
certains attributs de Pautorie ſouve- 
raine ne peuvent pas Etre {Epares lun 
de autre, mais elle ne conclut pas 
ur tous Egalement. Le pouvoir de 
juger les citoyens entreux , de faire 
des loix concernant tous les demeles 
qu'ils peuvent avoir, n'a rien de com- 
mun ni avec la guerre ni avec les im- 
pots. Ainſi on peut concevoir , meme 
dans le ſens metaphyſique, une ſou- 
verainete qui aura le droit abſolu de 
commander & de contraindre , quoi- 
qu'on en exime tout ce qui appartient 
à la guerre & aux impoſitions. 
Cette objection a encore moins de 


e 
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force dans le ſens politique. On ſait que 
les princes ont des moyens qui ſont in- 
dependants des impòts; ils ont des do- 
maines & d autres droits deſtinẽs à leurs 
depenſes & à celles de Etat. La ſuppo- 
fition d'un ſouverain ſans finances n'y 
peut avoir lieu; mais ce n'eſt pas de la 
uantitè ni de Fetendue des forces que 
epend la ſouveraineté. II neſt pas 
neceſſaire qu'elles Egalent la yolonte 
pour donner le titre de ſouverain. Un 
rince qui n'aura ni par lui, ni par le 
cours de ſes ſujets, des facultes ſuffi- 


jantes pour ſoutenir une guerre, poſ- 


ſede Cependant le droit de la declarer. 
IU ren eſt pas moins ſouverain dans 
quelque ſens que Fon. enviſage cette 
propoſition. | | 
n peut donc Etablir qu'il n'eſt pas 
neceſſaire pour meriter le nom de ſou- 
verain, que la ſouverainetE embraſle- 
rous les objets que Pon peut imaginer 
ſoumis a Tautorité. Le principe con- 
traire rẽduiroit leur nombre aux deſ· 
es; eux ſeuls S arrogent des pou- 
voirs demeſures que les autres ſou- 
verains ne veulent ſeulement pas 


. eonnoitre.. Il doit ſuffife qu'un Prin- 
ce ſoit abſolu & independant dans 
les parties les plus importantes, pour 
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etre qualiſiè de ſouverain. 

Cette veritè trouve encore ſa place 
dans les ReEpubliques foederatives. El- 
les ſont compoſees , pour Pordinaire , 
de pluſieurs ſouverainetes ſoumiſes a 
certains Egards a une autre ſouverai- 
nete : leurs titres de ſouyerain ne ſont 
pas 2 „quoiqu elles dorvent ſe 
conformer a ce qui Emane du conſeil 
general. 8 

On a vu le pouvoir ſouverain diviſe 
entre deux Rois avec une puiſſance 
Egale. Aucun deux alors naura de 
veritable autorite ſur aucune partie: 
Pun peut defendre ce que l'autre aura 
ordonne. Si Pon diviſe entreux les eſ- 
paces du temps, a Vexemple des con- 
ſuls de Rome, qui exergotent Tauto- 
rite conſulaire chacun un jour; celui 

ut commande fera ſouverain aujour- 
Shui , demaia il ſera ſujet. Il verra de- 
truire ce qu il aura fond le jour d' au- 
paravant. Son autorite ne ſera pas ſou - 
verame, elle n'eſt pas perpetuelle. 
Les deux Rois fubſiſtetent long- 
temps a LacEdemone , parce qu'ils 
n'avoĩent que des honneurs & n'a- 
volent. pas de pouvoir. Mais où Ia 
puiſſance eſt effective, la plurali- 
te des Rois ne ſgauroit ſubſiſter long- 
temps. Romulus ne pur ſouffrit un egal 
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dans ſon frere, ſur lequel Tage me- 
me ne lui donnoit aucun avantage; & 
lorſque alliance des Sabins lui ear 
donn un compagnon dans la perſon- 
ne de Tatius leur roi, il trouva bient6t le 
moyen de le perdre. L empire Romain 
a ſouvent vu deux Empereurs, mais 
Fempire ſe diviſoit entreux ; leur ſe- 


jour Etoit ſe r des mers; chacun 
ordonnoit — = partage 3 & lorſ- 


qu'il s'Eleyoit parmi eux quelques que 
relles, on voyoit Orient armè con- 
tre POccident, & deux empires reelle- 
ment diſtincts & ſepares. | 

Le Gouvernement ſubſiſtera plus fa- 
cilement entre trois perſonnes. La 
troiſieme pourra reunir les deux. Celuĩ 
1 voudroit entreprendre, craindra 

union des deux autres contre lui. 
Cette crainte pourra contenir chacun 
dans ſes devoirs, & empechera de” 
troubler l' cConomie du Gouverne- 
ment. Pompee, Ceſar & Craſſus, fans 
aucun pouvoir apparent , gouver- 
nerent paiſiblement la Republique. - - 
Lorſque Craſſus fut mort, Pompee & 
Ceſar ne ceſſerent de ſe faire la guerre. 
Auguſte, dont la politique profonde 
tendoit a la monarchie., trompa An- 
toine, lorſqu il le fit conſentir ala de- 
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polition de Lepidus. Quelque bornèe 
_ far la capacite de ce triumviry 
il auroit maintenu la balance égale 
entre les deux. 

Il ne faut pas perdre de vue les 
deux manieres de communiquer la 
ſouveraineté a deux ou trois perſon- 
nes ou collegues dans la meme Repu- 
Þlique. Si on diviſe les attributs, cha- 
cun aura ſon pouvoir independant , 
& ſera ſouverain _ les fonctions 
de ſon partage. Si la puiſſance eſt in- 
diviſe entre pluſieurs, il faut encore 
examiner ſi le conſentement des deux 
oblige le troiſieme. Alors, comme on 
Ta dit, ils ne ſeront ſouverains qu en 
nom collectif. Mais Sil faut pour de- 
terminer un ate & une loi, que le 
conſentement de tous les trois in- 
tervienne, & qu'un ſeul la puiſſe em- 
pecher, il paroit dans ce dernier cas 


on _ dire que chacun eſt ſouve- 
rain, eſt vrai il ne pourra pas 
toujours faire exEcuter ce qu'il vou- 
droit commander, & qu'il ne ſera pas 
abſolu; mais à prendre le terme de 
ſouverain dans ſon ſens le plus ẽtroit, 
on peut Ferre ſans pouvoir tout ce 
qu on veut. La toute - puiſſance n ap- 
partient qu à. Etre ſupreme. Ne pou- 
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voir etre oblige par la volonte de per- 
ſonne , n'agir que par ſon propre con- 
ſentement, & arreter = volontes 
contraires par la ſienne, c'eſt pour 
homme tre independant. Cette eſ- 

e de ſouverainet eſt bien orageu- 
e pour ceux qui Pexergent; bien ſa- 
tale pour ceux qui y ſont ſoumis. 
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CHAPITRE PREMIER. 


De toutes les ſortes de Republiques , 
& fe Pon doit en compter plus de 


trois. 


—— 


Pous juger de beſpeced une Republi- 
que, il faut conſidèrer par qui ! Etat eſt 
gouverne. Il eſt connude tout le monde 

ue, lorſqu un ſeul prince a les renes. 
du Gouvernement , c'eſt une Monar- 
chie ; que Iorſque C eſt la moindre par- 
tie des citoyens, on la nomme Ariſto- 
cratie; & que fi C eſt le peuple entier, 
on la nomme Démocratie. 

Polybe compte 2 ſortes de Repu- 
bliques; trois vicieuſes, trois vertueu- 
fes, & la ſeptieme compoſee des 
trois dont on vient de parler. Si on 
vouloit compter les differentes natu- 
res des Etats par les vices & les vertus, 
on en admettroit un grand nombre. 
Ce ſont des circonſtances accidentel- 

Jes qui ne conſtituent pas une eſſence 


| 
{ 
| 
| 
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effective. Pour avoir une definitiort 
juſte ou une veritable idee des choſes, 
il ne faut s' arrèter aux accidents 
ui ſont infinis , mais aux differences 
ormelles. HErodote, avant Polybez 
avoit admis une quatrieme eſpece ap- 
pellee Republique mixte. Cette opi- 
nion a EtE ſuivie par pluſieurs anciens 
& par quelques modernes, Ariftote, 
Platon, Ciceron, Morus, Machiavel, 
Malgre Pautorite de ces grands hom- 
mes, on doit dire que dans toute ſorte 
de Republique, on appercevra un des 
trois Etats dominant: c'eſt de celui- la 
que la Republique doit prendre ſa de- 
nomination. | IP 
On cite pour exemple du Gouver- 
nement mixte, LacedEmone & Rome. 
L'erreur eſt Evidente. On veut qu 
Lacedemone les deux Rois ayent re- 
preſents la monarchie ; le ſEnat, PA- 
riſtocratie; les Ephores , Tetat - 
lire: la puiſſance des Rois y erot-nul< 


te. Licurgue , quoique fils de Roi & 
oncle du Roi ant, ne leur en laiſſe 
ue le nom. It une Ariſtocratie 


iripee par le ſenat des vingt-huit. 
Les Ephores ne furent crees que long- 
tems après lui. Ils rempliſſoicnt dans ct 
meme Gouvernement Temploĩ qu ess 
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cupent les inquiſiteurs d tat à Veniſe; 
erodote , Thucydide , Xenophon , 

lutarque, Maxime de Tyr, mont ja- 
mais parle de Sparte que comme d'un 
tat Ariſtocratique. 

Polybe, dans la meme idee, a allegue 
Petat des Romains. Il place la dignité 
royale dans les conſuls, PAriſtocra- 
tie dans le ſenat, la Democratie dans 
le peuple. On trouvera dans cette opi- 
nion plus d'eſprit que de juſteſſe. On 
y appergott a la verite quelques rap- 
rts, mais point de reſſemblance ef- 
ective. Les conſuls n'ordonnoient nt 
de la paix ni de la guerre; ils ne pou- 
voient faire de loi; ils ne nommoient 
points de magiſtrats; le ſort decidoit 
de leur province, lorſque Ie peuple ne 
ſe mettoit pas en peine dela deſigner, 
Les conſuls n'etotent grands que hors 
de Rome & a la tete des armees. Si la 
blique avon ẽtè longtemps en 
paix, on eũt ignoreaRome qu'il y avoit 
des conſuls ; ils Etotent de vernables 
ſujets du peuple ; ils parloient debous 
au peuple aſſis; ils eſſuyoient tous les 
jours des ignominies de la part de ſes 
tribuns. Un exemple ſuffira pour faire 
connoltre quelle ẽtoit Pautorite reel- 
le du ſenat & des conſuls. | 


A 


{ 
: | 
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Dans un beſoin preſſant de la repu- 
blique, le ſenat demanda aux conſuls 
de nommer un dictateur: ceux- ci qui 
vouloient conſerver leur autorité, le 
refuſerent. Le ſenat dẽputa Servilius- 
Priſcus aux tribuns du peuple, (tour 
eſt remarquable ici, ) ou es ſupplier 
d'ordonner aux conſuls, par leur pou- 
voir, de nommer un dictateur. Voila 
Payeu & la demarche de ceux que Fon 
veut donner pour ſeigneurs Ariſtocrati- 
ques. Voyons maintenant comment el- 
le fut regue des tribuns. Ils repondirent 
que les conſuls» deyoient ſe conformer 
» aux ſentiments du ſenat; qu' ils le ju- 
» — a propos; ques ils ne le vou- 
» lotent pas, ils les ferozent mettre aux 
» fers. » Tel etoit le traitement que le 
peuple preparoit. aux conſuls. Quels 
1 * de Pautorite royale! 
olybe appuie ſon ſentiment ſur ce 
2 le ſenat avoit, dit-il, PautoritsE 
e juger les villes & les provinces ,de 
punir les traitres & les conjures. Il eſt 
vrai que le peuple lui en laiſſoit ordi- 
nairement le ſoin; __ hang yew 
weEtoit e au ſenat. iſſoit 
— colnet du peuple. Lorſ- 
quꝰ on ulut punir la defection de Ca- 
poue, le ſenat en demanda la commul+ 


verſer la Republique. 
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ſion, le peuple la lui donna avec ces 
termes dignes d attention: Quod ſenatus 
eenſeat, id volumus j que. Les con- 

& le ſenat avoit de Fautorne fans 


doute, mais elle Etoit empruntee; elle 


le credit que les ſenateurs avoient par- 
mi le peuple, au moyen de leurs clients. 
Il eſt vrai que le ſenat n'a ceſle de lut- 


gouvernement Ariſtocratique, & le 
peuple au contraire; c'eſt ce demele 
gu prepara les yoies a Marius, a 

illa, a Ceſar & a Au ren- 
mirent d'ac- 
cord les deux partis en Etabliſſant une 
troilieme forme ſur les ruines des deux 
autres. 


PFAngleterre, on trouvera par-toutune 
autoritEqui prẽdomine, & qui forme le 
caractere de la Republique. Il eſt dans 
Fordredes N celle où le peuple 
aura une part conliderable au Gouver- 
nement , devienne Democratique. II 
eſt le plus nombreux, & par conſequent 
le plus fort. Que Ion reflechiſſe a la di- 
—— qui fut faite du Gouvernement, 
apres J expulſion du dernier ges rois 
de Rome. Le ſenat vouloit conſerves 


A. 4 


Etoit plus ou moins grande, ſuivant 


ter contre le peuple , pour rendre le 


Que 'on parcoure les Etats „meme | 
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fa domination, mais il ayoit beſoin 
d'intereſſerle peuple auGouvernement 
pour s aſſurer de lui contre les entre- 
priſes des Tarquins. II lui laiſſa une 
ombre d'autorite, cette ombre devint 
bien-tot le corps: la retraite ſur le mont 


ſacré, & erection du tribunal en 


deciderent. Le peuple, il eſt vrai, n'ai- 
me pas les fatigues du Gouvernement; 
il laiſſe volontiers exercer le courant 
de ſon autoritè par ceux qu'il en juge 
plus capables que lui; mais il faut le 
ſatis faire. I ne pardonne pas les ad- 
verſitẽs qui n' ont leur cauſe que dans 
le haſard. Ce n' eſt pas meme affez que 
la Republique proſpere, il faut quel- 
quefois donner dans ſes caprices. Si par 
malheur on lui deplait, ileſt extreme ; 
fl a bienr6t repris ſa domination. Je 
arle d'un peuple accoutume a la li- 
— ; now de celui qui eſt habitue 
à la ſervitude. E 
On pourroir douter fi ces maximes , 
vraies du temps des Romains, le ſe- 
rojent encore aujourdhui. Le peuple 
de Rome etoit tout guerrier : 'Eroient 
des chevaliers, des ſoldats. Nous avons 
vu qu'il avoit laiſſè les arts & les metiers 
aux eſclaves. Son commerce devoit 
etre compte pour rien, Son oiſivete 
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lui laiſſoir le temps de ſonger à i 
puiſſance : les moeurs ont change. Le 
citoyen a preſent a ſes occupations , 
ſes interers qui rempliſſent ſon temps & 
ſon imagination. Cette reflexion ſeroit 
très- plauſible, ſi le peuple en Angle- 
terre n'avoit trouve le moyen de ne 
point ſe dctourner de ſes affaires par- 
ticulieres & d'agir ſans ceſſe par ſes re- 
preſentants. We. 

Que Pon ſuppoſe encore un peuple 
tout occupe de ſon commerce, qui ſe 
repoſe fur la foi de ceux qu il a com- 
mis au Gouvernement: il eſt aiſe de le 
tirer de cet aſſoupiſſement. Des reſſorts 
domeſtiques ou étrangers le reveille- 
_ ; & le reveil ſera wr gy plus 
- CANFETEUX , cette po Ce, O- 
— 2 3 cg ur oft malls, on 
ce qui ne Peſt pas, ne ſuivra que Pim- 
preſſion qui Paura fait mouvoir. Elle 
ſe reſſouviendra qu'elle peut ordon- 
ner; elle ordonnera ſans en approfon- 
dir les conſequences. La Hollande p 
dans erection du Stathouderat, vient 
de donner une preuve bien authenti- 
que de ce que j avance. | 
— LU empire Germanique paroita quel- 
-uns repreſenter Paſſemblage des 
trois Republiques. L'Empereur y tient 
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la place de monarque avec bien plus 
de grandeur que ne faiſoient les rois 
de eee les EleReurs & les 
princes y repreſentent la nobleſſe 
d'une maniere bien digne & bien re- 
levee ; & les depures des villes paroiſ- 
ſent y former le tiers-Etat. Mais dans 
le fonds, le ſouverain pouvoir, pour 
ce qui regarde Punion des differents 
corps, rèſide dans la diete de I Empi- 
re. Ceſt de- là que partent les deci- 
ſions, les loix générales, les delibe- 


rations qui engagent les confederes.. 
Le Gouvernement de Punion eſt Ariſ- 


tocratique. L 


Auſſi Popinion generale eſt revenue 
à ne diſtinguer que trois eſpeces de 


rit des loix en a compre quatre: 
il a diſtingue le deſpotiſme de la mo- 
narchie; il n'ignoroit pas egpendant 
ue un & autre ſont le ponyoir d'un 
I. II connoiſſoit la fignification du 
terme Monarchie: il rauroit pas ſou- 
tenu ſerieuſement ce ſentiment. IF 
ö ——— —— doure a faire valoir co 
qu'il appelle ſes trois principes & quĩ 
lui ſont ſi chers, ar nw „nen 
l ain e. 


r Le ſavant Auteur de 
Pelp 
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_ ,CHAPITRE II 
De la Monarchie & du Deſpotiſine. 


Lr titre de Roi, quoique le plus 
uſitè parmi nous, ne rẽpond pas au ter- 
me de Monarque. La monarchie eſt le 
Gouvernement ſouverain d'une ſeule. 
perſonne z/ au lieu que Von a vu ſou- 
vent deux Rois dans le meme Etat. 
La monarchie eſt ſeigneuriale , 
royale ou tyrannique. On Joie enten- 
dre ici par monarchie ſeigneuriale , ce 
que Fon appelle communement le deſ- 
; ime. Gett celle où le ſouverain 
S'Etant rendu.maitre, par les armes, & 
unpoſe des loix feroces & gouvernG- 
comme un maitre commande a ſes eſ- 
claves. Les ſujets vivants n'y connoiſ- 
ſent aucune propriete, leur ſucceſſion- 
eſt dèvolue de droit au monarque, 


leur vie depend d'une volontò biſarre; 


la liberte generale y eſt engloutie. 

La monarchie royale eſt douce & 
legitime. C'eſt celle on les peuples re- 
connoiſſent avec joĩe un ſouverain; où 
ils jouiſſent d'une libertè honnete pour 
leurs perſonnes & pour leurs biens; og, 


ils obẽĩſſent par devoir , & ou on les 


conduit par la raiſon. La monarchie 


Ervaz H. Cnare. IL. 25, 
rannique eſt celle ou le citoyen o 
— 15 libertè de ſa patrie, & Ro 
re de Vautorite. par la force ou par 
ruſe: 21 eee T8 
La premiere monarchie que Phiſ= 
toire nous fait connoitre ẽtoit ſeigneu- 
riale, autrement deſpotique: c'eſtcelle 
d Aſſyrie fondèe par Nemrod, qui ſi- 
gnifie Seigneur terrible : nom bien con- 
venable a celui qui exerga le premier 
une autoritè qui effraye la nature. 
L'Ecriture Sainte, en parlant des A- 
ſyriens & des peuples d' Egypte, les 
appelle toujours eſclaves. Les rois des 
Perſes & des Medes ſe faiſojent ado- 
rer. Quelle eſt la miſere de l homme !. 
D'un cote', ce que la terre renferme 
ne peut éteindre en lui la ſoif de la 
—— De Tautre, a quel point 
'humiliation ne peut pas le porter la 
force de I habitude & du prejuge ! 
L'Aſie, Afrique ie nous nt que: 
la m&me eſpece de monarques. On les 
atrouves ſemblables dans PAmeriquez: 
Le Gouvernement a EtE barbare com- 
me le temps & les lieux. 
- Charles - Quint trouvant dans le: 
nouveau monde des peuples accoutu- 
mes a ce joug , conſerya cet empire ſur 
les biens. Les naturels du pays ne poſ- 
ſedent les domaines qu'atitre de ferme- 
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&a vie. Les Eſpagnols y ſont 3 | 
taires ; leurs colonies, dont l'intérèt 
eſt de tenir les anciens habitants aſſer- 
vis, S'oppoſent au cours naturel des 


EvEnements;'ſans ces colonies il ear 
te bien difficile de faire obſerver de ſi 


bwin une loi fi dure. Celui à qui on 


ravit ſes biens & ſa liberté, hazarde 
volontiers, pour les recouvrer, une 
vie qui lui devient à charge. Ce ſeroit 
du moins la fagon de penſer des peu- 
les de Europe; plus fiers, plus bel- 
ueux , ils n'ont jamais endure les 
fers du deſpotiſme, il ſeroit dangereux 
d' entreprendre de les leurs faire por- 
ter. Le climat ſuffit- il pour changer 
le fonds des caracteres? l 
Pexemple du Danemarck eſt uni- 
que; il eſt recent, fa duree ſeroit- elle 
longue ſi le ſouverain uſoit de Peten- 
due des pouvoirs que des circonſtan- 
ces lui ont fait accorder. Le gouver- 
nement toit devenu Ariſtocratique 
Ia nobleſſe avoit enchaine le Roi & la 


bourgeoiſie, celle. ci fatigue dun joug 


plus rude d autant qu'il Eroit plus im- 
mediat , ne ſongea qu'a donner a ſon 
Roi une fuperiorite' que la nobleſſe 
ne pourroit plus renverſer , ils ont 
ren juſgaes a preſent, le Gouver- 

nement 
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nement y eſt plus doux que dans plu- 
ſieurs — royales. 3 

Le droit des gens, ſauvage comme 
les eſprits, a pu autoriſer le prince qui 
ſubjuguoit ſes ennemis declares, as em- 
parer de leurs biens & de leur liber - 


te. Jacob pret a faire ſon teſtament, 
dit a Joſeph: Je te donne par pre- . 


» Ciput , au-deſſus de tes freres, une 


>» terre qui res Je Tai em- 
5-portee ſur Amorrheen avec mon 


» arc & mon épe . Mais jamais ni 
le droit ni la raiſon n' ont pu juſtifier 
le conquerant qui a ravage le monde 
& qui a enchain ceux qui ne Pavoient 
232 [9 2 "t 1 3 5s 
. rinces, adoucis peu A p , 
Fhumanie & par-les donned ix 1 
lacherent inſenſiblement la rigueur 
2 — tiſme. — lit que les ty de 
erſe faiſoĩient depouiller & frappe 
de verges les plus — rde 
leur Empire. Artaxercès ordonna le 
premier qu ils ſeroient ſeulement de- 
ouilles, & que Ion ne frapperoit que 
eurs vetements : il voulut auſſi que 
Ton arrachat le poil de leurs cha- 
peaux a la place de leurs cheveux. 
Je croirois que les conqueres des 


Romains ont conttibue , plus que 
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toute autre cauſe, a bannir le deſpo-» 
tiſme. Ils conqueroient comme Repu-; 
blique , & portoient par- tout avec eux 
Lamour de la liberté & la haine des 
Rois. Lorſqu ils ont detruit ou tranſ- 
port des peuples dont ils n'eſperoient 
pas gagner les cours, ils ont repeu- 
pY eurs terres de leurs.propres co- 
onies: mais lorſqu'ils ont trouve des 
peuples dociles, ils leur ont impoſé. 
des loix douces. L appas de la liberté. 
facilitoit leurs conquètes; la douceur 
dont ils uſoient envers des peuples 
ſoumis, etoit un moyen inallble de 
conſerver. Ils ont detrone des, 
Rois, & leur ont rendu leurs couron- 
nes. ſous la condition de traiter leurs 
ſujets avec humanite, Les Rois qui 
n etoĩent pas encore ſubjugues , com- 
mencerent a craindre leurs peuples: 
ils ſentirent combien il leur toit im- 
portant de les empecher de courir ſous 
des loix plus favorables. Ils ne le pou- 
voĩent qu en ſoulevant Te poids dont 
ils 6colent charges, | Les peuples de trot 
- leur core, aſſures que leurs plaintes I ruin 
ſeroient regyes ,, voyant devant eux ge 
des protecteurs, commencerentàsaf- du 
franchir de la ſeverite de la ſervitude: 
les Rois n'oſotent les rEprimer,. Tout 
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Eoncourut à rendre au genre humain 

une libertè telle qu il devoit la deſi- 

rer, & a reconcilier le pouvoir avec 
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De la ligitimits & de la'durte des 
© Empires deſpoviques, 
LX Deſpotiſme eſt {i abhorre , que 


Ion croit pouvoir employer toutes 
ſortes do raffonrpour le a hw | 
v autoritè contre les loix de la natu- 
re, dit-on, ne peut etre legitime. 
» La nature a fait des hommes libres; 
> le deſpotiſme en fait des eſelaves . 
La prevention porte un peu trop loin. 
Les ſujets du Deſpote ne ſont pas 
preciſement eſclaves; on y trouve 
quelque difference. Le ſujet ow ſous 
cet empire dune eſpece de liberre ; il 
a les droits de famille, il fait ce qu ii 
trouve à p dans ſa maiſon; il 
ruine, il edifie, il commerce, il voya- 
ge, il parcourt la terre & la mer. Ceſt 
du moins un eſel bien adouci; 
mais quand il ſeroĩt plus reſſerre, il 
ne ſeroit pas contre le * des 
- 1 
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gens : on Pa ſuffiſamment prouy® 
ci- devant. On dira inutilement qu u- 
ae choſe eſt contraire a la nature: il 
ſuffit que toutes les nations de la terre 
ſoient convenues de $'y conformer. 
Une-erreur ceſſe den erre une, lorſ- 
que le commun accord des hommes 
Tautoriſe. Cet accord peut meme en 
faire une loi. Lorſque tous les peuples 
de univers, ceux de I Europe ex- 
ceptes', ſe ſont ſoumis à une domi- 
nation, -pourra-t-orr dire qu'elle eſt 
illégitime ? Le droit d'une guerre juſ- 
tea de tous les temps autoriſe la ſer - 
Vvitude. esl Mun 
Cependant il faut convenir qu'il y 

2 une injuſtice reelle qu aucun con- 

cert des hommes ne peut juſtifier. Si 

- Fon remonte a PForigme, Ceſt, ſans 
diffculte,laviolence qui a fair les Deſ- 
potes; ou, ſi Fon veut, ils ont abuſes 

du pouvoir qui leur Etoit confie par 

la multitude. Cette meme violence a 

» Etabli ce qu'on appelle le droit de 
conquè te & le droit des gens. Les 
conquèrants ont dit aux peuples: Je 
vous ai conquis, vous EteS'a moi =: 
Que pouvoient . des vaincus 
auxquels une replique auroit coùté 

la vie? L'babitude , education, 1s 
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-  Þre6juge ont fait le refte. Yai remarqug 
ailleurs que dans les premiers temps 
on ne connoiſſoit pas les différents 
degres d' obeiſſance; on ne connoiſſoit 
pas, par conſequent, les différents 
degres d autoritè: on ignoroit les mi- 
lieux. On nobèiſſoit pas od Pon toit 
eſclave: on ne commandoit pas o 
Ton toit maitre abſolu. Lorſque The- 
miſtocle , condamne. par ſon ingrate 
patrie, ſe refugia chez le roidePerſe;, 


q il s'adreſſa a Artaban qui luidit:>Grec, 

4 chaque peuple a ſa maniere de pen- 

4 » ſer. Vous eltimez par- deſſus tout la 
A » liberte & Tegalitè: pour nous, nous 

y » eſtimons comme une choſe: louable 

on le devoir d' adorer notre Roi, com- 


me image du Dieu de la nature 
Les ſujets croyoient que les Rois ne 
toĩent plus des hommes: ils les con- 
ſidèroient comme des erres envoyès 
du ciel pour leur commander. Lo- 
a 8 ne pouvoit ètre trop aveu- 
gle. Se . He 
Mais le genre humain peut appeller , 
de ces deciſions & de — upldite = 
il ne faut qu'interroger-le-ciel,, (je 
parle pour toutes les Religions). Le 
ciel a- t- il erẽc des hommes dans le 
deſſein unique de former des ſujets 

| Kij I 
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pour des ſouverains f Ou bien a-t-if 
choiſi i les hommes les ſouve- 
rains, pour conduire & gouverner 
leurs ſemblables ? Je penſe que Fon 
ne doit pas heliter ſur la reponſe.' La 
Providence divine na pas eu en vue 
les ſouverains eux ſeuls, quand elle 
a donne Ferre a univers. Ce reſt 
pour ſervir a leurs paſſions qu'elle a 
forme un nombre innombrable d'hom- 
mes du meme limon. Des- lors tou- 
te domination qui ne tend pas à un 
gouvernement conforme à la nature, 
eſt une domination injuſte par elle- 
meme. Le ſouverain n'a jamais pu 
penſer qu'il fut le motif determinant 
ur lequel le Ciel a fait naitre. ſes 
ujets. II les a ſoumis a lui pour les 
conduire & les conſerver, & non pour 
etre les victimes d un pobvoir arbi- 
„ eee 
| our ue eſt non- ſeu- 
lement illegitime; il eſt encore hu- 
, miliant pour Ia ſouverainete , ſi on 
fait diftinguer entre le veritable Eclar 
& le faux air de grandeur. Il eſt dans 
Tordre naturel que les plus grandes 
affaires quioccupent le Deſpot 


e,foient 
les intrigues des femmes de ſon . 
rail; qu il ſoit Eleve dans Tignoran- 
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ce; qu'il vive dans Fincapacitez qu'il 
ſoit comme force d'abandonner les 
affaires de ſon Etat & lui-meme a un 
ſeul miniſtre; & que mille imperfec- 
tions le rendent mepriſable. Leſprit 
des loix a mis cette reflexion dans 
tout ſon jour *. Quand on conſidere - L 
combien 1 faut de qualites hèroĩques + 5+. 
pour fonder un Empire deſpotique, 
& qu'on leur compare celles qui en 
reſultent , on eſt tonne que le torrent 
qu'on a vu deſcendre de la montagne 
avec eclat, arrive dans la plaine pour 
y convertir en eaux mortes & cor- 
rompues. Les extremes produiſent 
ſouvent les extremes oppoſes. - - 
La dutee des Empires deſpotiques 
eſt · ordinairement aſſea prolopgee. 
L'Hiſtoire en fournit des exemples. Ce 
ſont des grands corps dont le poids eſt 
difficile a Ebranler. L'aſſujettiſſement 
y eſt trop ſervile, la cramte grave 
trop profondement dans les cours 
pour que les grands oſent entrepren- 
dre de les diwiſer. Un ſoulevement 
general , poſſible dans ut petit Etat, 
eſt comme impraticable dans un grand 
royaume. La revolte qui eclate d'un 
core, eſt accablee dans inſtant par 
Paveugle obeiſſance des provinces qui 

Tome L | K iv * 
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ne ſont pas du complot. La nature de 
ces Empires eſt de durer juſqu'a ce que 
N Ne fe preſente pour les conquẽ- 
tir. Leur ruine eſt facile alors: les 
peuples ne connoiſſent point l'atta- 
chement pour leur prince : ils n' ont 
pas de propricte a defendre. Leur joug 
eſt ſi rude qu ils ne peuvent perdre ale 
changer: une bataille decide ; ils ſe 
donnent au 9 —— 

Vn empire Deſpotique peut etre af- 
fermi par ſon propre poids & par la 
foibleſſe de ſes voiſins, mais le ſort 
de celui qui occupe le trone eſt ſans 
ceſſe chancelant, les dangers FaſheE- 
gent. Ce neſt que par une force tou- 
jours agiſſante, que Ion peut entrete- 
nir une obciſlance de ſervitude. Il a 
fallu communiquer a cette force un 
mouvement violent , ſuperieur aux 
obſtacles que Von peut lui oppoſer. 
Ce mouvement imprime agit ſur le 
ſouverain' , lorſqu il na pas d' autre 
exercice. Le Monarque aveugle , 
jette dans les cachots , ou Egorge, 
ſont les cataſtrophes famulieres du 
deſpotiſme. Le palais ruiſſelant du 
ſang des princes que le nouveau Deſ- 
pore ſacrifie a la süreté de ſa gran- 
deur, eſt le ſpectacle affreux que doit 
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offrir route domination, où le prince 
ne connolt d autre loi que fa volonte. 
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W HAPIT AE IV. 
aaa eee 2B 7010 367 . 
_ De la Monarchie Royale. 
15 1. | ws es * F 8 — 
2 aupres de Timage funeſte 
du deſpotiſme, la Monarchie royale 
vient preſermer une autorite moderce, 
douce & legitime. Elle connoit des 
loix; elle reſpecte la Iibertẽ; & bien 
Join d'envahir les biens des ſujets, 
elle eſt ẽtablie pour leur en allurer 
Ia jouiſſance & la propriete. Un Mo- 
narque legitime eſt celui qui Tor 
aux loix de la juſtice, autant qu'y 
defire que les peuples obeiſſent ay 
fiennes, Les Perſes avoient 8 
riſe trois de leurs ſouverains pars 
noms qu ils leur ayoient donnes. Cyrus 
Vaine. diſoit que Empire ne cone 
noit qu'a celui qui Erort meilleur que 


ceux auxquels il commandoit : ils ap- 


pelloient Boi. .Cambiſe cton ßer. & 
erde „on 1'appella Seigneur : Do> 


* 


minus. Darius Etablit les 1mpots , £ 
le nomma Marchand. Be, 
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Rois: celle des temps que Fon ap. 
enen, ole Roi faiſox 
es fonctions de juge, de capitaine 
& de ſacrificateur; il &toit EleRif. 
Celle ot la couronne eſt tranſmiſe 
par droit de ſueceſſionʒ elle eſt propre, 
dit-il, aux peuples barbares. La troi- 
ſieme eſpece eſt celle des rois de Lace- 
demone, capitaines ſeulement & de 
droit here ditaire. La quatrieme eſt le 
Deſpote. Celle - là ne devroit point en- 
trer dans la claſſe des Rois: fon Em- 
pire eſt abſolu: il ne gouverne pas, 
u maitriſe. Rex, felon ſon Erymolo- 
gie, fignifie celur qui regir. . * 
Il importe de quelle maniere 
on nne à la couronne pour por- 
ter le titre de Roĩ: que ce ſoir par 
EleRion , par ſucceſſion, pat intri- 
gues, ou par la force des armes iK 
Tuff d etre reconnu & proclamè tel. 
Les ſucceſſeurs d Alexandre n'oſerenr 
Fabord prendre ce nom teſpectable. 
Antigonus fut le premier auqueT ſon 
armee le donna apres une victoire 
qu ix remporta fur Ptolomee. Les ſu- 
= de celui- ci fe lui defererent auſſi- 
pour montrer qu ils n'Etolent' pas 
. de ſa defaite. Sur ces exem- 
es, Seleucus & Lyfemachis en pri- 
rent la qualité. " . 
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Le nom de Roi à eté auguſte datis 
tous les temps: Ceſt le titte que les 
ſouveraing ont portè dans Vanciquire 
a plus feculet. Celui d Empereur eſt 
moderne en comparaiſon. Nous con- 
noiſſons plaſtenrs manieres de Fobre- 
mir. Les Papes ont erigé des provin- 
ees em oyntmes; ils ont donne le ti- 
tre de Roi: HS ſont les vicarres du ma- 
tre deu dePunivers. La pis- 
te des nations, leur reſpect pour leur 
dignite ſacrèe a fait E ces 
.dons. Les empetenrs'Germaniques ont 
auſſi dotine le titte de Roi: les princes 
& les peuples ont voulu le trouver 
bon. Le graud duę de Moſcovie a ptis 
la quaſitè d Empeteur duconſentement 
de tous les autres potentats. Dans le 
fonds, le Monarque de Tetat le plus 
Puiffant, "quelque Toit fon titre, ſera 
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W | mer diſtingue 
le Ro du Deſpote, Fautorits legitime 
de Pirreguhere, Cette diſtinction a fa 
urce dans la nature & dans Porigi- 
ne de Tantorits, Que Ton fe tranſ- 


porte dans les tehßs oft les homies 


vivoient ſepares comme les betes fau- 


vages; ils fe condaifoient comme et- 
les, mats Ils penſoient. 3 
| 0 of | 


l 
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Ne faites pas d autrui ce que yous-ne 
Cries 7a je e. vous fut fait, Ce —. 


cepte de commandement : Faires. pou 
autrui ce que Vous voudrieg 9 il fit pour 


qui en derivent nctoient 
n ſentit bientòt la u pten- 
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droit naturel toit place dans le fonds 


des cours. II e tous les de- 
voirs de rigueur de homme VIS-a- 
vis de Phomme dans un ſeul principe: 


Efenſe, com 
_— TS juſtice: ſi on 


omprend toute eſ- 
ke tourne en pre- 


vous; il embraſſe tous les - 
la ſociere ; on y trouve la lr 

la defenſe mutuelle & de la charite. 
Toutes les loix civiles & morales ne 


ſont que des details qui ſe tapportent 


us ou moins immediatement a ce 


double precepte. Mais la malice des 
hommes, plus impèrieuſe chez la plu- 


part que leur on, Etouffort ces * 


mieres naturelles: les e 


dre des meſures ; & de — frem 


capable darreter les preyaricateurs. 
Ainſi le premier objet des ſocietes ei- 
viles, a et de 5 obſerver ces loix, 


dont la nature avoit imprime le 


ment, &d'y contraindte ceux qui vou- 


droient sen ccarter. Les penſces, peu- 
A- peu ee » ficent connoite 


- 
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que, pour y parvenir, il falloit ttablir 
un pouvoir — 4 et une:obli. 
. gation d obeiiir. 
On Sappergoit' que Pautorne-a._ di 
Setendre {ur tous ſans diſtinction, & 
que la dificulte a conſiſtè a gener au- 
toritè meme. Si elle nobèit pas aux 
Joix naturelles, les maux que les hom- 
mes ont voulu Eviten, en deviennent 
lus grands. Le deſordre aura toute 
force dans fa main. On a pu pren- 
dre differentes routes pour arriver au 
meme but. On a pu remettre Vautort- 
te ſur latete de pluſieurs pour éviter 
Tindependance de chacun de ceux qui 
'exergoient. On a pu la placer dans 
les ſeules loix, & en commettre exe 
cution à des magiſtrats paſſagers & 
EleRifs., Les peuples qui I ont conſice 
à un ſeul, ne Pont fait que patce qui ils 
Font ctu un homme juſte, & incapa- 
ble de trahir la confiance publique. I 
reſulte de cet ordre, que lotſque le 
pouvoir ceſſera d'etre conforme aux 
vues pour leſquelles il a te attribue,, 
il ceſſera d'etre legitime. La domi- 
nation de Nembroth eſt Je premier em 
pire que nous connoiſſions; mais ce. 
neſt pas ſous lui-que. ſe forma la pte- 


miere ſociets civile, ni pat conſequents 


* 
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la premiere aucorns. Ce fut un abus 
de celles que les focieres avoient inf- 
N I 1 L % e 
Le pouvoir, f dot 
avoir ſes gls Sn 2 deſordonne, 
Al'ne peut faire regner le bon ordre. 
Mais lorſqu un Roi reſpecte les loix 
naturelles, & que les ſujets obéiſſent 
A celies qu il leur donne en conſs- 
ce, o eſt la loĩ qui gouverne des 
cores ; dans la monarchie ſei- 
gneuriale, au contraire, c eſt homme 
125 raul — 
| é des caprices & des paſſions. 
Eun ee eee 
ſe qui-menace du nauftage à tous les 
inſtants: Tautre eſt une mer calme qui 
offre à la vue des rivages riants. Qui 
pourroit conſeiller aſſea mal un prince, 
pour Jui faire preferer le danger des 
Wee nd 
tranquille Peng 
On lit dans Denis d' Halycarnaſſe, 
que » les villes Grecques etoient dans 
les premiers 2 gouvernces par 
des Rois, non deſpotiquement, com- 
me les nations barbares ; mais ſelen 
„ les loix &les coutumes du pays. Ce. 
li- paſſou le meilleut Roi, 
2-quz Ecoit le plus jufte; qui toit de 


: 
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plus religieux x rem tae loix , & 
v qui ne 5eloignoir jamais des coutumes du 
= pr. Ces pe res monarchies , ainſi 
limites, ſubſiſterent longtemps dans 
cet Etat 3 mais quelques Rois ayant 
» commence d abuſer de leur pouvoir, 
» & de gouverner a leur fantaiſie, les 
» Grecs fe laſſerent de les-ſouffrir : ils 
»abohrent cette eſpece de gouver- 
v Nement s. N . a 
Si Tautorite doit ſe contenir dans les 
bornes que lui preſcrit la raiſon, les 
e c-. _ care 1 
1 enur a int elle leur eſt 
3 ; ilk. + pon — de Tabus 
qu ils feroĩent de leur pleine Hberte;. - 
Leur propre obẽiſſance leur eſt avanta- 
geuſe: le moyen de la rendre douce, 
eſt de refi&chrr fur Ia veritè de ce prin- 
cipe; & d'y plier fa volonte, On rap - 
porte les anciens Perſes prati- 
quotent un uſage bien ingenienx pour 
en convaincre les peupſes. A la mort 
de chacun de leurs Rois, on paſſoſt 
einꝗ jours dans Anarchie, ſans auto- 
rite}, fans Toix : la licence n' toit nĩ 
reprimee alors, ni chatice apres. C's- 
toient des jours donnes à la vengean— 
ce, aux larcing'; a la violence. Les ſi 
jets" rentrofent avec bien de R jon 


/ 
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ſous Vobeiſlance du nouveau princes 
Quoique la dignite royale ſoit ega 
le par - tout, le pouvoir des Rois n eſt 
pas par- tout le meme. Les conſtitu- 
tions des Gouvernements monarchi- 
ques different entr elles. Un peupls 


, un 
* 


peut ſe ſoumettre a. Tautorit 
monarque ſous des conyentions qui 
deviennent auſh inviolables pour ce- 
lui qui commande que pour ceux qu 
obeiſſent. Il peut choiſir un Rot, & lui 
Temettre le ſoin de preſcrire les loix 
fondamentales. 11 peut enſin ere aſ- 
ſujetti par la conquete. Dans ces deux 
dernieres circonſtances, etabliſſement 
forme par ce Roi legiſlateur , ou par 
ce Roi conquerant,caraRerile Ia conſ- 
titution particuliere de Etat: on ſent 
de combien de manieres les loix y 
peuvent etre diverlifices. 4 
Les qualites propres au gouverne, 
ment ne ſont pas toujours celles du 
coeur. La douceur, la clemence,, la 
 liberalite, la religion, vertus bien 
dignes d'un prince, ſeront nuiſibles 
a LEtat, ſi elles ſont pouſſees trop 
loin, Celui qui ne ſaura pas refuſer, 
donnera. a la protection, aux prietes 
des courtiſans, les emplois & les di- 
Bnites dis au merite. Si Ia clemence 


— 


1 


0 N 


© Eu US IR 


r 
4 * 


LiIvaI II. CRHAIr. IV. 237 
na pas ſes bornes; Fim 
Loop 2 — — 
tend trop loin, lepeuple ſera oppreſſc, 
Etat a P 7 le wes , 17 0 

ietè du prince neſt pas claire, VE. 
bout en proie au monſtre de Ih- 


pocriſie ; I'gutorits; royale ſera aban- 


donnce, non à la Religion, mais à ſon 
ſimulacre. Jamais pri 
religieux que ſaint. Louis, & jamais 


ſouverain ne ſoutint avec plus de fer- 
mete les droits de ſa couronne, con- 


tre les entrepriſes du 2 


dant Pexces de ſon zele, Ha le 
ſang & les richeſſes de ſon royaume 
par des croiſades ſaintes, mais im- 


rudentes. Combien un ſouverain doit 


il etre en garde contre ſes paſſions , 
puiſqu'il doit ſe defier de ſes; vertus! 
Francois I, bon prince, brave, ga- 
lant, faſtueux, uſant peu de temps à 
reflechir , introduiſit en France les 


Traitans & avec eu de nouveaux 
impöts. II avilit Teclat de la juſtice 


en rendant les charges de judicature 
venales. Ces maux, une fois repan- 


dus, deviennent incurables. Mais ceux 
qui dirigeoient ſes finances ne trou-—- 


voient pas autres reſſources 


prince ne fut plus 


— 
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toit pour eux , diſoient- ils, une nd. 
ceſſite. Frangois I, ſoĩt par la longueur 
de ſa. priſon, ſort par les chagrins que 
Jui cauſa une longue maladie, qui le 
conduiſit au tombeau, devint plus re- 
ffechi. II fut ſevere ; it apprit a refu- 
ſer; il jetta lui- meme Foeil fur ſes fi- 
nances: ſes dettes ſe trouverent payces 
à ſa mort: il laiſſa un tréſor conſi- 


derable pour ſon temps: les tailles qui 
avance, E6Erotent cepen- 


dant il n avoit rien dĩmimus de Pectat 

de ſa matſon. La bonne direction, & 

Je bon ordre fourniſſoient plus a la 
depenſe que les impors. 157 
CA PITRE S 


L ES CO iti ont pluſfieurs 
eſpeces 4e lch Of Lea dll com+ 
-muneEment en loix civiles & lon po- 
Iitiques. On entend par les loix ci- 
viles celles quireglent les interets des 
membres d'une ſociet6, pris ſepart - 
ment, & dans les relations qu ils ont 


_ oY 


uu - deſſus de ces loix : Ceſt une con- 
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ſequence neceſfaire du droit qu ils ont 
de les faire. Ils t les modifier , 
les interpreter , les annuller, en don- 
ner de meilleures. On ne peut, avec 


quelque raiſon, conteſter ce droĩt a 


Ja ſouverainet. - 
- Mais la force de ces loix feſt 


10 


de ſouverainerte. Il faut diſtinguer dans 
quelles mains elle refide ; fi c'eſt dans 
celle du peuple, on Fan conſeil de 
pluſieurs. Les Torx ſont p les, 
non dans le fat, mais par leur nature. Sr 
au contraire , la ſouverainere eſt ſur la 
tete d'un ſeul, Tautorite des loix qu'il 


la meme dans les differentes eſpeces 


publie, ne dure, par elle - meme , . 


quꝰ autant fa vie. Si elles fubſif- 
tent apres lui, Ceſt par la yolonte, 


le conſentement ou tacite - 
de cel qui lui — It depend 


de lui de les uer. Si ce principe 
Etoit hors du vrai, il en reſfulteroit, 
comme on Ta dit ailleurs, que la 
ſouverainere ne fe trouveroit pas mè 
me i les Rois herediraires; le ſuc- 
ceſſeur ſeroit le par les loix de ce- 
Jut qui Tauroit p | + 


lotx.civites, vap- 


ede. 8 
Ces maximes qui regardent genes 
Miene t 
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en plus particuliẽrement au 
 ordonnances d' octroi, aux privileges, 

aux immunites. Ce ſont autant d'eſ- 
peces d aliẽnations. Le ſouverain nen 
pour point faire qui puiſlent , après 
lui, porter du prejudice à ſes ſucceſ- 
ſeurs, Son domaine ne lui appartient 
pas. C'eſt une contraricte bien remar- 
. dans les choſes humaines: les 
plus puiſſants des hommes n ont qu un 
uſufruit, les plus foibles ont une pro- 
priere. Le chancelier de France, ' H6- 
pital, refuſa conſtamment de ſceller 
un privilege d'exemption de tailles 
pour Saint Maur. |es- Folles , parce 
qu'il portoit un affranchiſſement per 
- petuel. On voit dans le meme royau- 
me, a chaque avenement a la couron- 
ne, les corps & communautes & les 
particuliers taxes pour la confirmation 
de leurs privileges & de leurs conceſ- 
ſions. Ceſt une preuve inconteſtable 
qu' ils ont pris fin par la mort de ceux 
qui les avoient accordes. On peut 
encore appercevoir ici, que lorſque la 
ſouverainete reſide dans un corps, le 
pouvoir en eſt plus abſolu. Le corps 
ne meurt jamais: les privileges y ſont 
rmanents: ce n'eſt pas homme 
Seſt Etat qui en diſpoſmmeGGG. 
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On doit excepter de cette regle les 
privileges qui'ſeroient accordes a une 
ville, a une province que Fon an- 
nexe à un Etat. Ceſt alors un contrat. 
Ce neſt plus aliener des droits ac- 
uis: ce meſt plus, par conſequent, 
ire tort ni à la couronne, ni aux 
ſucceſſeurs: ce reſt changer tat des 
choſes que pour acquerir ſous une 
condition. Aucune juſtice ne permet 
de sen departir de part ni d autre. 
Leſprit Republicain a trouve des 
raiſons à oppoſer au pouvoir du ſouj- 
verain ſur bon. On a commence 
les formules ſi connues des edits: 2 
Par cet edit perpetuel & irrevocable 4 
tous preſents & d venir , & autres ſem: 
blables, dont on uſoit à Rome & ail- 
leurs, & dont Tuſage seſt conſerves - 
| juſqu'a nous. C'eſt le langage de ce- 1 
ui qui penſe faire au mieux, qui fe 
flatte que {ſa loi eſt aſſez bonne pour , 
durer toujours. On fait rarement des 
loix — meètre que proviſionnelles. 
Ces formules n' ont jamais et regat=. 
dees comme obligatoires: ce ſont des 
paroles, & rien au- dea. 
[argument le plus ſpecieux parole. 
tre pris des ſerments que les Ber 
, Fains ont cout ume de faire lors de 


ee * 
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introniſation. Ils promettent ordi- 
nairement de conſerver les loix ; mais, 
1] ſeroit puerile de penſer que le ſer- 
ment s etend a toutes les ſortes de 
loix, & qu'il oblige dans la preciſion, 
des termes. Il oblige conformement a, 
Teſprit qu'il renferme. Cet eſprit pour- 
ron permettre & meme exiger que le 
prince annullat la meme loi qu'il au- 
roit jure poſitivement d'obſerver ; il 
le doit lorſque, par des cas nouveaux, 
le bien de PEtat le demande; le ſer- 
ment oblige uniquement de ne le faire 
qu à propos. Cette obligation eſt na- 
turelle: elle exiſte ſans le ſerment. 
Un des plus anciens formulaires des 


ſerments rois de France, mérite 
d'ètre rapports: il eſt ſimple, il eſt 


abrege & renferme tout ce qu'un Rot 
Joir þ ſes ſujets, en — ſa 
ſouverainete : Je jure, au nom de Dieu 
tout - puiſſant, & promets de gouverner 
bien & Juement li ſujets commas en me gar- 
de, & faire de tout mon pouvoir jugement, 
juſtice & 1 awe Ce ſerment n'a 
pas beſoin d interpretation: celui qui 
gouverne bien & duement, & qui — 
juſtice, remplit tous ſes devoirs. 
On peut remarquer une difference 


== 
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eelui d Henri, duc d Anjou, lorſqu il 
regut- la couronne de Pologne. II ſufs 
fira d'en Py la derniere _ ; 
ur on appergoive combien 
= on” ee degres dans 
la puiſſance de ceux auxquels on don- 
ne le nom de ſouverains : Ezfi , quod 
abſit , Satramentum meum violavero 
nullam nobis incole hujus | obedien— 
tiam præſtare debebunt, Ce ferment eſt 
dictè par la juſtice la plus rigouteu- 
ſez il 2 reciprocite * rs 
agements que le droit natur | 
poke ee à tous les vii of 
ais c'eſt une des loix naturelles dont 
les ſouverains ſont exceptes. L'incons 
venient en ſeroit funeſte à la ſo- 
cictẽ : elle rendroit Tobeiſſance arbi-· 
wild. 2) ic m5} eh. 2f8l 
Si le ſouverain neſt pas lic par les 
loix de ſes predeceſſeurs, il Feſt enco- 
re moins par les ſiennes res. Les 
canoniſtes dẽcident que le Pape ne ſe 
lie jamais les mains; pourquoi 7 28 
11 


— 


diroit - on pas des Monarques ? 
toujours ſous · entendu que c'eſt I'6qui= 
tẽ qui délie celle des uns comme 
celle des autres. Le prince a pour lu; 
les raiſons communes à tous les hom - 


mes, qui leur permettent de changer ; 


— 


\ 


, 


-—Lhiſtoire de Daniel nous apprend 
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ce qu'ils ont fait. I] a par- deſſus 


ceux à conſetver les droits de ſa ma- 


jeſte , & ceux de ſon: Etat, aux- 
yu il doit plus qu'a lui-meme. Ces 

roits exigent ſouvent qu'il renverſe 
ce qu'il aura Edifie. 11 veſt Eronnant 
qu'une FRE auſſi evidente ait 
trouve contradicteurs. 5 
On a voulu ſoutenir opinion con- 
traire par exemple des loix irrèvo- 
cables chez les Medes; par Pobliga- 
tion 5 dans AE _> 
101 E jetter ;\malgre ut 5 — 
niel dans la foſſe aux lions. On a cite 
la rẽponſe de Pericles aux Lacedemo- 
niens, lorſqu' ils vouloient engager 


Athenes a revoquer edit qui cauſa 


la guerre du Peloponeſe, & d autres 
fiks « dans le — Ces traits 
d' hiſtoire n empècheront jamais que 
la maxime d Etat que Pon a &tablie 
he ſoit veritable. La condition des 
rois & celle des peuples ſeroit bien à 
plaindre ſi le prince, auquel il eſt im- 
ble de tout voir, de tout peſer, 


force d'abandormer le derail des re- 
- exions à ceux qu'il commet au gou- 
vernement, ne oit corriger une 


erreur, lorſque ſes yenx ſont deflilles. 


que 
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2 les courtiſans perſuaderent au roi 
es Medes, qu'il n ëtoit pas le maitre 
d'accorder la grace d'un ſujet coupa- 
ble de nes etre pas ſoumis à ſon edit. 
Daniel commengoit a occuper la fa- 
veur; il eEtoit ètranger; la jalouſie 
des grands leur ſuggera la fauſſe ap- 

lication de la loi nationale. Lorſque 


P e roides Medes gen fut appergu, il 
leur fit ſubir le ſupplice auquel Da- 
4 niel Etoit Echappe. Cet exemple&clair- 
* ci, prouve, au contraire , combien 


les diſcours ſpecieux de ceux 2 aſ- 
ſiegent le trone doivent etre ſuſpects; 
que la poſition neceſſaire des Rois, qui 
les expoſe a Etre plus aiſement ſur- 
pris que le general des hommes, les 
autoriſe encore davantage a changer 
leurs loix. Cet exemple nous montre 
encore le traitement que mEritent ceux 
qui , faiſant entrer leurs paſſions & 
leurs interets dans les conſeils qui ils 
donnent aux princes, abuſent indi- 
N de leut confiance & de leur 
cilité. | 
La, deciſion doit etre la mẽme, 
quotes le ſouverain ait regu un prix 
e ce qu il a accord. Il peut toujours 
reprendre ce qu'il a donné, & ren- 
dre ce que lui ou ſes predeceſſeurs ont 
Tome I. 3 
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regu, ou plutot Pequivalent. Un roi 
d' Arragon ordonna par une loi que 
le titre de la monnoie ne ſeroit jamais 
change; & ſes Etats Sengagerent, a 
leur tour, de lui payer un certain 
ſubſide tous les ſept ans. On a ſou- 
tenu mal-a-propos que dans ces cir- 
conſtances ſe ſouverain ne pouvoit 
changer une loi. Celle-cifutannullee : 
les ſujets n'avoitent aucune raiſon de 
ſe plaindre , ils ne perdoient qu'au- 
tant qu'ils gagnotent par le retran- 
chement du ſubſide. Si cependant cette 
lot eũt &Ete obſervee depuis pluſieurs 
fiecles, ſi elle et acquis la force que 
leur donne le long eſpace des temps 
& la longue poſſeſſion, il convenoit 
mieux que le roi d' Arragon la laiſſat 
ſubſiſter. 5 N ' 
Apres avoir diſpute aux Rois le droit 
@Tabroger les loix qu' ils ont publices 
eux-memes , on a cherche des raiſons 
pour les diſſuader d'en uſer. On eſt 
rombe dans un autre exces : on a dit 
ue la variation Etoit indigne de la 
majeſte ſouveraine, qu'elle Etoit une 
foibleſſe, un aveu de peu de reflexion , 
& mẽme d'imprudence: ons eſt mepris. 
On a ſubſtituè une fauſſe grandeut 
à la majeſte veritable, Vorgueil a la 
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dignite, Popiniatrete a la droiture, 
Les Rois, accables ſous le nombre 
inimaginable des objets que preſente 
le Gouvernement , ne pretendent pas 
a Finfaillibilite : auroient: ils a rougie 
d'une erreur dont le reproche ne tom- 
be pas ſur leur perſonne ? Si par des 
liaiſons quelquefois imperceptibles , 
ou par Pabus de ceux qui exEcutent , 
ce qu'ils auront ordonne dans des vues 


de bien, produit un effet uu Pon n'a 

pos prevu , faudra-t-1l laiſſer ſubſiſter 

e mal dans I'idee d'une grandeur ima- 

ginaire ? Le prince ne recule pas, lorſ- 

4 qu'il retrograde ſur le chemin qui I'a 


égaré, il s'avance vers la bonne voie. 

ie On veut donner a des Rois les qualites 

des petites ames. Si un miniſtre, enfle 

d'une folle vanite, parvenoit a inſpirer 

a ſon prince ces maximes, on roit 

SEcrier avec Pauteur de Teſprit des 

loix : Tout eſt perdu. | 
Charles V. ſurnommè le Sage, con- 

voqua les Etats ſur les plaintes de la q 

Guienne ; il leur dit: > Owil les avoit 

» fait venir pour avoir leurs avis, & ſe 

»corfiger, Sil avoit fait quelque cho- 

»ſe qu'il ne dũt pas faire . C'eſt penſer 

en Roi. Un ſentiment contraire eſt un 

ſentiment dur: il eſt d'obſtination & de \ 

fauſſe gloire. LY. | 


244 De ra RErvuBLiQuUEe. 


Ceux qui n'ont pas voulu Etendre 
auſſi loin leurs doutes ſur Pautorite 
des princes , ſe ſont contentes de 
mettre en queſtion, ſi le droit des 
Jouverains alloit juſqu'a changer les 
coutumes & les loix de police gene- 
rale & en uſage, ſans le conſentement 
des Etats repreſentatifs de la nation, 
Il eſt vrai qu'on a vu en France, ol 
Fon ne diſpute pas la ſouverainete du 
Monarque , les Rois conſulter leurs 
Etats, leur propoſer les reglements 
qu'ils croyoĩent convenables , & les 
mettre en deliberation. Doit-on con- 
clure que le conſentement -des Etats 
Etroit nëceſſaire f Non, ſans doute. 
Celui qui demande un conſeil, veut 
entendre & diſcurer les raiſons; cette 
demarche ne PFoblige pas a le ſuivre. 
On a vu dangce meme royaume, dans 
le temps on Puſage des Etats ecoit le 
_ frequent, la loi que Von appelle 
Edit des meres , changer l'ordre au- 
vant Etabli dans les ſucceſſions , 
conſulter les Etats. 

Les exemptions , les derogeances 
aux loix generales accordees en fa- 
veur des particuliers, offrent une ma- 
tiere plus delicate. Abroger une loi 


que les changements des temps, ou 
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des circonſtances ont rendu inutile, 
ou deſavantageuſe , c'eſt proteger 
FErat, c'eſt etre attentif au bien de 
tous. Deroger a une lot qui demeure 
en vigueur, pour n'en exempter que 

uelques perſonnes, c'elt partialite. - 
es rangs différents peuvent bien fai- 
re tolerer des inEgalites dans certai- 
nes loix , comme ſeroit la maniere 
differente de fucceder des nobles & 
des roturiers , mais elles doivent erre 
uniformes pour tous ceux du meme 
ordre. Les differences qui ſeront bon- 
nes entre les rangs, ſeront des diſtinc- 
tions deſagreables eee particu- 
liers du meme Etage. | 
Toute loi commune à tout un ordre 
de ſujets, eſt comme une chaine qui 
lie ces ſujets au ſouverain, & qui les 
unit les uns aux autres. Si on ote 
quelques-uns des ces chainons, ceux 
qu'ils uniſſoĩent ſortent du rang; Fu- 
nion eſt interrompue , la chaine perd 
ſa force, les liaiſons de chaque mem 
bre vis-a-vis de Etat, & dans le 
rapport des citoyens entr eux, ne 
ſont plus les mèmes: c'eſt un dẽſordre. 
C'eſt des enchainements reciproques 
& imperceptibles, que reſulte toute 
Teconomie de I Etat. * acceptions 
* 


* 


18 
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ſont la ſuite de Pimportunne. Mille 
reſſorts caches , peut- ètre odieux, 
font agir la protection qui les procure. 
Les exemptions ne peuvent jamais 
concourir au bien public: elles doi- 
vent neceſſairement rèpandre beau- 
coup d' abus. II eſt rare qu'elles ne 
menent a quelque injuſtice. 
La ſuperiorite ſur les loix civiles 
& le pouvoir de les changer, ſeront 
toujours des droits acquis aux Mo- 
narques; mais cette facultè ſera tou- 
jours mEnagee par celui qui ſaura re- 
gner. Il rannullera les loix ancien- 
nes qu autaq qu'elles ſeront manifeſ- 
tement orfMiciables ; 1] nen donne- 
ra de nouvelles que dans des cas de 
neceſſitè, & qu après un examen bien 
approfondi. Il evitera le danger des 
motifs qui ſont particuliers à ceux de 
ſon conſeil, sil daigne preſſentir ſes 
| peuples. 
| Les empereurs Romains connoiſ- 
ſoient la dignite ſouveraine, ils en 
| Etoient jaloux; cependant ils decla- 
| AIs. rerent dans une loi adrefſceau ſenat *, 
| Cod. ad. qu'il eſt conforme a Vhumanite , de 
— ——— des loix avec ceux qu'elles 
Princi- intéreſſent: » Nous aſſemblerons, di- 


Plz, wſent-ils , les grands de notre Cour, & 


* 


| . 
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votre compagnie, traiter de la 
„loi. Si elle plait, elle ſera dictèe, & 
„votre conſentement unanime ſera 
„confirmè par notre autorité. Sachez 
„que nous ne publierons autrement 
aucune loi. Nous ſentons que c'eſt 
»Pinteret de notre gloire». On ne lit 
pas un mot qui ne ſoit digne de remar- 
que. 

Un prince qui place ſon trone au 
milieu de ſes ſujets, qui delibere avec 
eux des maux de I'Etat & de leurs re- 
medes; qui veut entendre de leur bou- 
che ce qui peut le mieux convenir 2 
leurs beſoins & a Phonneur de la RE- 
publique, eſt un prince qui craint les 
conſeils pernicieux & intèreſſès de ſes 
adulateurs. Ce prince aime & recher- 
che la veritè qui le fuit par · tout ail 
leurs. Il ſouhaite, il merite, & il ob- 
tient Tamour de ſes peuples. Ce n'eſt 
pas donner atteinte a ſes droits: c'elt 
affermir ſa couronne. | 


LD 
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CHAPITRE VI. 
Du pouvoir des Loix ſur le 


Souverain, 


g li eſt utile, quelquefois memene- 
ceſſaire d'abroger les loix civiles, de 
les changer ou d'y ajouter, ileſt bien 
rare qu il ſoit convenable d'en uſer de 


meme a Tegard des loix politiques. 


Celles-ci ne regardent pas les ſujets 
comme membres d'une ſociEte ſuſcep- 
tible d'une infinne de diviſions , mais 
comme faiſant partie d'un, corps poli- 
tique ndiviſible. Ces loix, non-ſeu- 
lement diſtinguent la nature de la 
Republique, mais encore elles forment 
le droit public de chacune, & ce droit 
n'eft pas le meme dans les differents 
Etats, quoiqu'il ſoit de meme nature. 
Le nom des Magiltrats, leur nombre, 
la maniere de les choiſir, leurs fons 
ctions, ni leurs pouvoirs netoient pas 
les memes a Athenes & a Rome; les 
loix politiques de la France ne ſont 
pas celles de FAnpleterre. Ce ſont 
elles qui reglent les différents degres 
d'autoritè des princes & des magiſtrats, 
des devoirs & de la liberté des peuples. 


* 
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On peut Egalement appeller ces loix 
S Il weſt 
pas neceſlaire , pour leur donner ces 
noms, qu'elles ayent exiſte dans le 

rincipe , il ſuffit qu'elles ſoient la 
ſe actuelle de la conſtitution ou de 
Tune de ſes parties. Tout Etat a ſes loix | 


8 fondamentales , tt on excepte le deſ- 


potiſme; toute autre ſouverainets 
reconnoirt la propriete & le patrimoine 
comme un droit des ſujets. 

Ces loix peuvent erre Ecrites ou ne 
Ferre point. Des uſages inveteres , 
cimentes par une execution conſtante, 
ſous la foi deſquels les ſujets ont long= . 
temps obei, acquierent la force 4 
loi, lorſque le conſentement general & 
opinion commune les ont fixe comme 
des points de regle & de certitude. 

Le royaume de France appartint à 
Philippe de Valois, en vertu d'une 
coutume a laquelle ſon anciennetè & 
te voeu general dee da nation don- 
noient plus d' autoritè que ſi elle eũt 
etè Ecrite parmi les loix ſaliques; c'eſt 
par elle que ce royaume eſt parvenu 
juſqu au Roi regnant. 5 
es loix ſont immuables par leur 
nature, le Souverain les doit reſpec- . 
ter; elles ſont annexces à fa N 3 
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elles en forment les branches; il doit 
la rendre telle qu'il la recue; il ne 

ut ſouffrirla diminution de ſes droits 
ſans ſe degrader; il ne peut les aug- 
menter ſans faire tort a ſes peuples : 
c'eſt une ſubſtitution perperuelle de 
part & C'autre dont le titre eſt {acre , 
qui remonte- a Porigine de la monar- 
chie, & qui ne doit avoir que la meme 
fin. | 

Les ſujets n'auroient aucun droit de 
changer la conſtitution monarchique 
en reEpublicaine , de meme le Monar- 
que ne doit pas pretendre celui de 
transformer une monarchie legitime 
en un Etat deſpotique, & Charles VI. 
ne fut pas le maitre de priver ſa poſ- 
rtErite maſculine de ſa ſucceſſion. Il 
eſt vrai que quelques Rois jouiſſent de 
route Pautorite de la nation 5 mais jouir 
n'elt pas poſſeder , c'eſt un uſuftuit qui 
ne permet pas de deEnaturer. 

'eſt de ces grandes loix qui aſſu- 


rent la conſtitution de la rEpublique, © 
Petat du prince & celui ducitoyen,que 0 
Fon doit dire: Digna vox eſt majeſtate 7 


regna"tis, legibus alligatum ſe princi»em 0 
proſiteri. Cependant lorſque ces loix , 
comme il peut arriver, deviennent 
nuiſibles a IEtat, je croirois que le 
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rince en. ut corriger les abus pour 
Furilise publique. Si de nouvelles cir- 
conſtances, des revolutions de fait ou 
de ſy{teme les rendent enticrement 
mauvaiſes, il eſt juſte alors de les chan» . 
ger, mais il eſt juſte d appeller la na- 
tion à ce changement. * 
Les titres qui ont fait la plapart des 
Monarques ſont perdus dans Poubli 
des temps; mais qu'ils tiennent leur 
pouvoir de Dieu ou du conſentement 
des peuples, que la conquęte ou la 
convention ayent fondè les royaumes, 
les choſes ſont Egales. Perſonne ne 
diſconviendra que le pouvoir le plus 
authentique, le plus Etendu, peut etre 
exerce d'une maniere Equitable ou 
abuſive; Vexercice eſt legitime, fi au 
defaut des conventions, il eſt appuis 
ſur les loix-divines & fur celles de la 
nature; il eſt abuſif, sil nen connoit 
aucunes. 8:1 I. LSYITHOT Bf +» 
Le droit de conquete a pu donner 
celui d'aſſujertir- les vaincus à des loix 
qui furent dans ce moment arbitrai- 
res, & d' ordonner de la forme du 
Gouvernement ſans la participation 
des peuples. Ainſi les loiꝝ qu iſ a plu 
au conquerant de dicter, Veſperce de 
Etat quiil lui a plu, _ ſont les 
| vj 
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conditions qu'il a impoſes, & ſous 
leſquelles il a regu le ſerment des 
nouveaux ſujets. Ce-ſerment a rendu 
volontaire la ſoumiſſion qui toit for- 
ce auparavant; les loix ſont deve- 
nues communes au vainqueur & au 


vaincu. Lorſque ces loix primitives, 


conſacrees par un ancien uſage, ſont 
meprilces ou interverries , il eſt &vi- 
dent que Von renchèrit encore ſur la 
violence qui avoit fait la- loi, & que 
le joug eſt aggrave. Si ces loix ẽtoient 
originairement un accord, il eſt ſen- 
fible que la convention eſt violee. 
Samuel ayant facre le Roi que Dieu 
avoit choiſi, compoſa un livre des 
droits de la Majeſte ; les HEbreux ont 
Ecrit que les Rois le ſupprimerent pour 
Etendre leur pouvoir {ur leurs ſujets 
avec plus de facilite. Mais les loix 
divines marquent toujours des limites 
a la ſouverainete la moins borneez 
eh ! qui peut meconnoitre ces loix? 
La raiſon que nous tenons de la Di- 
vinitè nous les fait appercevoir ſang 
eine. Que'Tidee de la juſtice ſoit 
mple ou compoſèe, innce ou factice, 
le ö — eſt commun à tous les 
hommes. . At TR 
Ce ſeroit tromper les princes, ce 


L 
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Teroit les faire courir à leur perte, & 
mettre Punivers en feu, ſi on leur 
diſoit qu' ils ne ſont pas aſſujettis a des 
devoirs. Lorſque Dieu geſt mis a la 
place des Rois, il a dit: » Aſſemblez 
v tous les peuples de la terre; qu' ils 
jugent entre mon peuple, & moi, ſi 
je nat pas fait pour lui tout ce que 
j ai di faire. » Le Souverain des Etres 
veut reconnoitre qu'il eſt des devoirs 
pour lui, il veut prendre un juge en- 
tre lui & ſon peuple. Quel exemple 
pour les Rois! 5 

Il eſt ordinaire de ne pas S enten- 
dre, lorſqu'on parle de ce que peu- 
vent les ſogyerains. Le verbe pouvoir 
offre deux idees differentes qu'il eſt 
bon de ne pas confondre. Il exprime 
la faculte d' agir indefiniment par la 
fuperiorite des forces. C'eſt dans ce 
ſens que Pline le jeune diſoit a Fem- 
pereur Trajan: Il eſt heureux de pouvoir 
tout ce qu'on veut. Ce terme exprime 
auſſi cette faculte reſtrainte dans les 
bornes du devoir. C'eſt dans cet autre 
ſens que le meme Pline ajoute: Il eft 
magnanime de ne vouloir que ce que I on 
peut. Le ſouverain peut tout ce que ſes 
devoirs lui permettent: il ne peut rien 
de ce qu ils ne lui permettent pas. 


* 
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Mais le doute n'eſt pas termine, ſi 
on continue a demander en quoi con- 
ſiſtent ces devoirs. Ils ſont renfermes 
dans le ſerment que j'ai rapporté: 
Gouverner , bien & dument, & faire juſtices 
& ce n'eſt autre choſe que gouverner 
ſelon les loix regues & approuvees. | 
Il eſt neanmoins indubitable que 
ce n'eſt pas aux peuples arentermer les 
ſouyerains dans leurs devoirs. Le 
caractete imprime ſur leur front eſt 
auguſte & ſacre : il ne laiſſe en par- 
tage que la veneration & Fobeiſſance, 
Le traitement le plus rude ne peut ex- 
cuſer le fils impie qui diſpute par la 
rèvolte les droits paternels. Il ſeroit 
heureux qu'une intelligence mutuelle 
par retenir chacun dans des bornes 
ue la raiſon preſcrit. Mais les devoirs 
ont de foibles barrieres de part & 
d'autre. Le corps de Thiſtoire nous 
repreſente ſans ceſſe ces devoirs vio- 
les de tous cotes, des Rois tyrans & 
des peuples revoltes. La cauſe de ces 
deſordres eſt dans Voubli des loix conſ- 
titutives. | 
Il n'eſt pas dans Vordre naturel des 
choſes , que les peuples tranſgreſſent 
les premiers ce qu'ils doivent a la puiſ- 
ſance ſouyeraine. Il faut unconcours, 
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un concert d'un nombre infini de vo- 
lontes du core du peuple , pour lui 
faire franchir ce devoir. Il ſuffit du 
core du prince de TEgarement d'une 
ſeule volonte. Il arrive trop ſouvent 
que c'eſt Pouvrage d'un mauyais con- 
ſil. Les Rois ſont deſtines a conduire 
les hommes autant par exemple que 
par les loix. C'eſt a eux a ne donner 
que ceux que Pon doit ſuivre. La ſa- 
tisfation ou le mEcontentement des 
ſujers eſt dans leur main : ils ont le 


choix de l'amour ou de la haine. Le 


ouvoir moral derive des loix & du 


Juſte : il eſt legitime. Le pouvoir phy- 


ſique depend de la force: ' eſt une 
barbarie. f 
Un ſouverain qui borne lui- mème 
Tactivitè de ſon pouvoir, n'en diminue 
point Petendue.” II fait dans ce mo- 
ment un acte de fouverainete. Le prin- 
ce ne deroge point a ſa 3 lorſ 
qu'il s' aſſujettit aux loix de quite. 
Il reſt aucun d'eux qui ne ſe gloriſie 
de les reſpecter, qui ne veuille que 
Fon penſe qu'il les ſuit, lors meme 
wil sen Eloigne , ni qui oſe Pavouer. 
Tibere diſoit : Il faut non- ſeulement 
„ que le bon prince ſe ſoumette aux 
v lumieres du ſenat, il faut qu'il ſerve 
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wau general des citoyens , & ſouvent 
=»a chacun deux en particulier. » II 
pronongott le jugement qui Pa decla- 
re un mauvais prince. Les loix de I'E- 
quite ne ſont point Ecrites; elles ne 
paroiſſent pas commander : leur joug 
eſt volontaire : il n'ote pas la ſouve- 
raineté, il en rend digne. 


CHAPITRE VII. 
De la Monarchie tyrannique. 


L E mot de Tyran n'a rien de hon» 
teux dans ſon origine. II fignifie fim- 
plement celui qui veſt fait ſouverain 
de ſa patrie ſans le conſentement de 
ſes concitoyens. Les tyrang n etoĩent 
pas offenſes de ce titre; ils le pre- 
noient eux-memes. Mais comme toute 
autorite, de {a nature, eſt une gene; 
lorſquelle eſt envahie, elle en devient 
plus odieuſe. ö 

Les tyrans ẽtoient obliges par etat 
de ſe faire deteſter. Leur uſurpation 
les mettoit dans un danger continuel. 
Ils avoient a conſerver leur vie & le 


rang qu ils avoient uſurpè. Ils deyoient 
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bãtir des fortereſſes & & y renfermer z 
entretenir des gardes & des troupes 
Etrangeres. Ces depenſes indiſpenſa- 
bles de la tyrannie exigeoient de groſ- 
ſes charges ſur les peuples. Si elles ne 
ſuffiſoient pas, on cherchoit des pre-- 
textes pour perdre les citoyens dont 
les richeſſes Etoient un objet. La me- 
fiance & les beſoins portoient aux ex- 
ces les plus barbares. C'eſt ainſi que 
par une neceſhte fatale, une demar- 
che illegitime en amene d' autres en- 
core plus affreuſes. Tarquin le ſuperbe 
rendit le nom de Roi inſupportable aux 
Romains; Sylla, celui de dictateur. La 
rannie, repandue dans une infinite 
e lieux, a rendu odieux a toute la 
terre celui de tyran. Il eſt devenu in- 
jure la plus atroce 2 un prince. 
Denis, tyran de Syracuſe, pour ren- 
dre les conſpirations contre ſa per- 
ſonne plus difficiles, avoit fait des de- 
fenſes de s aſſembler & de manger en- 
ſemble. Il toit permis a ſes ſoldats 
de depouiller les convives, lorſqu ils 
ſe retiroient chez eux. Il eſt difficile 
dimaginer une privation de liberts 
plus inſupportable. Cependant Plutar- 
que avoue qu'il a ẽtè un grand prince, 


& que peu de Rois legitimes Pant egals 


258 Dz TA RiruBLiQUs. 


pour la juſtice & la vertu. Combien 
eſt grande la ſoif de dominer, ſi elle 
peut porter a des procedes ſi Etranges 
un homme qui a entendu parler de la 
juſtice ! 

Si on choiſit un core pour juger les 
hommes, il eſt peu de Rois qui nayent 
quelque vice & qui ne puiſſent etre 
blames; il eſt peu de tyrans qui ne 
polledent quelque eſpece de merite & 
qui ne puiſſent etre loues. On doit imi- 
ter les Perſes, ils ne condamnoient a 
la mort que celui qui Etoit couvaincu 
d'avoir fait en ſa vie plus de mal que 
de bien. 

Si à leur exemple on balance l'un 
avec l'autre pour decider de Venſem- 
ble, il eſt poſſible qu un tyran merite- 
ra un nom honorable dans la poſte- 
rite comme un Roi pourra laiſſer une 
.mEmoire odieuſe ou mepriſable. 

Mais ſi Pon veut ſe convaincre de 
Tavantage immenſe que donne un prin- 
cipe lègitime, pour faire une rẽputa- 
tion, on peut comparer un Roi avec 
un tyran, en ne ſuppoſant a celui-ci 
ue les mauvaiſes qualites neceſſaites a 
conſervation. Le Roi ſe conforme 
auxloix de la nature: le tyran eſt obli- 


ge de les fouler aux pieds. L'un tra- 
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vaille pour le bien de ſes ſujets; il cher- 
che a les enrichir par la liberté & la 
facilitè dans le commerce: Pautre ne 
ſonge qua s' enrichir de leurs depouil- 
les. Lun venge les injures faites au 
public, & onne celles qui regar- 
dent ſa perſonne, Pautre eſt oblige de 
venger cruellement celles qui Poften- 
ſent; il a des ſoins plus intèreſſants 
. que celui de venger celles qui bleſſent 
le public. L'un aime a laiſſer jouir ſes 
ſujets de ſa preſence: Pautre-ne peut 
| ſe montrer a eux que comme a ſes en- 
nemis. L'un cherche à faire.naitre Pa- 
mour dans les coeurs : Pautre doit y 
repandre la terreur. L'un ne leve que 
les tributs neceſſaires : autre a deux 
raiſons pour en accabler ſes ſujets; ſa 
politique veut qu'il les affoibliſſe, & 
il lui faut un treſor. L'un regle ſes 
moeurs a la meſure des loix: Tautre 
fait les loix ala meſure des moeurs qui 
doivent lui ètre propres. , 
Quel eſt auſſi le ſort de tous les 
deux? Le bon Roi jouit d'un repos aſ- 
*ſure : ſes ſujets courent a T obeiſſance; 
ils volent au- devant de ſes deſirs; tous 
s' empreſſent a Penvi pour augmenter 
ſa gloire; & quand Pheure de ſubir le 
ſort commun a tous les mortels eſt ar- 
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rivee , il laiſſe a fa poſterite les pleurs 
de ſes ſujets, pour premier tẽmoignage 
de leur fidElite, & de ſasarete future. 
Le tyran, au contraire , effraye par 
des allarmes jamais interrompues , ne 
connoit de ſommeil que celui d'un 
moment: il tremble ſans ceſſe pour ſes 
Etats, & encore plus pour ſes jours. 
Le trouble, Pagitation, Veffroi lui pre- 
ſentent mille fois la mort devant les 
yeux: il finit par ètre dechire. Ce ſe- 
roit faſtidier le lecteur de retracer les 
enemples des fins tragiques des tyrans. 
On trouve cependant des conjonctu- 
res où la tyrannie a Ete avantageuſe 
aux 2 Elle le ſera toutes les fois 
ue la wean vr les aura jettès dans 
anarchie, le pire de tous les Etats. 
Tel etoitcelui de Florence, lorſ- 
| * le meurtre du duc Alexandre, 
oſme de Mædicis s empara de la ſou- 
verainete. II s'environna de gardes, 
il conſtruiſit des forts, il exigea des 
| contributions. Mais les maux de cette 
Republique Etoient violents : ils de- 
mandoient des remedes de meme na- 
ture. La licence de ce peuple effrene 
Etoit montee au comble : les ſeditions 
y Etoient plus communes que les jours 


| de calme. Medicis y remit le bon ordre; 
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lorſqu'il fut rètabli, & ſon pouvoir 
affermi, il fut humain envers les peu- 
ples; il paſſa pour un des plus ſages 
princes de ſon temps. 1 

On ne doit point s'Etonner du bon- 
heur de cette tyrannie. Le peuple 
avoit Eprouve les calamites qui naiſ- 
ſent de la libertè extreme, & avoit eu 
le temps de s en dẽgoũter. La corrup- 
tion exceſſive de la republique Ro- 
maine ne pouvoit ſe guerir par elle- 
meme. L'eſprit & le coeur de tous les 
citoyens etoient infetes. Romen'ayoir 
d'autre reſſource que dans le Gouver- 
nement monarchique. Elle auroit ob- 
tenu tout ce quelle pouvoit deſirer, 
ſi Auguſte avoir laiſſè des ſucceſſeurs 
ſemblables a lui, 
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CHAPITRE VII 


Des Loix de V alerius & * Solon; 


ſur les Tyrans. 


1 ES anciens ont penſe qu'il Etoit 
permis de donner la mort au Tyran 
qui uſurpoit la ſouverainetè de ſa pa- 
trie: non- ſeulement ils ont cru que 
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cette action Etoit permiſe, mais ils en 
ont fait un devoir. Ils ont regardee 
comme digne de tous les Eloges, ils 
ont nommè le meurtrier du tyran, le 
liberateur de la patrie, le vengeur de 
la libertè publique; ils lui ont Erige 


des ſtatues. En effet, à quel homme 


eſt · il permis de ſe rendre maitre de ſon 
femblable ſans titre. Les loix decla- 
rent digne de mort quiconque prend 
les marques & les ornements de la 
royauté. 

On peut demander ſi, le meurtre 
du tyran une fois autoriſe , on peut 
le commettre avant que le deſſein de 
Puſurpateur ait eclatté, & sil eſt per- 
mis de prevenir la voie de fait par la 
voie de fait. Les Romains & Solon 
ont penſe differemment a cet Egard. 
Une loi ,publice a la requiſition de 
Valerius Publicola , permet Phomi- 
cide , ryu qu'on prouve les mau- 
vais deſſeins & la conjuration de Tho- 
micide. La loi de Solon defend de 
tuer celui qui dans la Republique aſ- 
pireroit à la ſouyerainete, ſi on n'y 
procede E les voies de la juſtice. La 
deciſion ſera, ſans doure, en faveur de 
la loi de Solon, fi on conſulte les 
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principes du Chriſtianiſme: mais à ne 
conſulter que la morale humaine & la 
raiſon, je crois encore que la loi de 
Solon doit avoir la preference avec 
quelque modification. 


La loi de Publicola entralnoit les 


conſequences les plus dangereuſes. 
Tout homicide, apres ſa mort, auroit 
ett nommè conjurateur. Les tEmoins 
& les preuves deviennent faciles con» 


tre celui qui ne peut ſe defendre, & 


que Pon ne craint plus. On livroit 
aux meurtriers les principales perſons 
nes de J Etat: le danger menagoit les 
premieres tetes de plus pres. 

La loi de Solon merite auſh d'etre 
bornee par le temps & les circonſ- 
tances. Avant que celui que Fon pre- 
tend aſpirer a la ſouverainetè ſe ſoir 
declare, $11 n'a pas amaſle de forces, 
$11 n'a encore ſaiſi aucun poſte im- 
portant; celui qui croit Etre inſtruit 
de ſes mauvais 9 
effectivement, a le temps de les de- 
couvrir au magiſtrat, & ne peut tuer 
que par ſon ordre. Mais lorſque la 
tyrannie, ſans Etre abſolument ou- 
verte , eſt ſur le point d clater; que 
le rapport que Ton en feroit à la 


eſſeins, ou qui Peſt 
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magiſtrature , ne feroit que hater le 
moment de execution, on ne peut 
ropoſer la loi de Solon. Que peut 
Ja juſtice contre les armes ? Auſſi 
Solon, trop rigide obſervateur de ſa 
loi, eut — . * Piſiſtate 
Semparer a ſes yeux de la tyrannie 
2 g , 
On peut demander encore ſi la 
mort du tyran eſt juſte, lorſqu'apres 
avoir uſurpe la domination, il a ob- 
tenu le conſentement de la ReEpubli- 
que. Pluſieurs ont penſe que l'on pou - 
voit lui donner la mort. Ils ont ex- 
ceptè ſeulement le cas auquel le ty- 
ran auroit Ecarte ſes forces, auroit 
depouille ſon pouvoir, & ſe ſeroit 
remis an 4h, gp du peuple. Si, au 
contraire, dit- on, le conſentement 
eſt arrache comme par Sylla , & apres 
lui par Ceſar, qui firent publier les 
loix Valeria & Servia avec des puiſ- 
ſantes armees qui rempliſſotent la 
ville de Rome, ce conſentement n'eſt 
pas libre: ce n'eſt pas un conſen- 
cement ; il ne doit pas faire changer 
la deciſion. | 
Je ne ſaurois me ranger a cette 


opinion. Si le peuple entier decide te 
| a 
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la mort du tyran, Sil la pourſuit, 
alors elle eſt juſte. Le peuple ſait 
quelle eſt la nature du conſentement 
qu'il a donné. Si fa volonte fe rẽunit 
ale declarer force , il lui eſt bien 
de rompre des fers que la violence 

a i 

le eſt un jugement. Je demande 


$ lecteurs de ne point perdre de 
vue que je parle de celui qui a uſur- 
pe la ſouverainete ſur ſes citoyens, 
& non de celui qui exerceroit un pou- 
voir legitime avec tyrannie, ſuivant 
lidèe que Pulage a attach a cette 
expreſſion, Je ne dirois pas que I Etat 
entier füt maitre de ſa vie. Je ſuis bien 
cloigne d' ecrire ou de penſer un pareil 
blafpheme. . Ae 9HÞ THE-IE? 
_* Pegard du vrai tyran ce neſt 
point à un particulier, à quelques 
conſpirateurs, a une faction, de dé- 
cider que la volontè du peuple n'a 
r ErE conforme a ſon approbation. 
Leſt poſſible abſolument qu'elle eũt 
&e la meme indẽpendamment de la 
preſence dune armee, ou que ce qui 
auroit EtE force dans ſon origine ſoit 
devenu volontaire dans les ſuites, 
Je ne ſai Fil eſt decide que la mul- 
titude en Angleterre edit pourſuivi la 
Tome I. M ro 


_ La voix unanime du 
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mort de Cromwel. Ce fameux tyran, 
outre Pattentat d'avoir uſurpe la ſou- 
verainete, $'Etoit fraye le chemin a la 
randeur par des crimes reſerves à lui 
3 mais il avoit Erouſte le cri ge- 
neral par un gouvernement, duquel 
perſonne ne pouvoit ſe plaindre co 
me homme prive. Il ergit dereſte} 
toutes les factions qui avoĩent dech 
VAngleterre depuis vingt ans, ſoit 
pour la politique, ſoit pour la Reli- 
ian; cependant le peuple, qui fait 
i grand nombre, -Eroit ſatisfait de 
fon adminiſtration. La facilité avec 
laquelle ſon fils Richard occupa fa 
place apres fa mort, eſt une preuve 
du vocu commun de la nation. On ne 
vit pas une ombre d'oppolition. L An- 
gleterre voyoit ce puiſſant genie ac- 
croitre chaque jour la ſplendeur de 
la Republique, avec des vues auſſi 
vaſtes, qu'il les avoit eues profondes 
ur parvenir a la gouvyerner : elle 
ouiſſoir d'un 1 8 qu'elle 
mavoit pas goùtè depuis long-temps, 
& de er grande gloire on ts 
Elle preferoit peut-etre ces avanta- 
ges à ce qu'elle devoit a ſes ſouve- 
rains. Cet homme univerſel, qui reu- 


niſſoit les qualites des plus grands 
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hommes & des plus fameux ſcelerats 
dans tous les genres, avoit portę Por- 
5 au-dela de ce que les hommes 

'avoient connu. On wa pas yu en- 
core de Roi, ni d'Etat, prendre ſous 
ſa protection un état Egal àu ſien. 
Que doit- on dire d un ſimple mortel, 
d'un homme prive, qui prend le ti- 
tre de protecteur de trois royaumes ? 
Ce titre eſt plus ſuperbe que celui de 
Roi, que celui d' Empereur. Ceſt un 
0 Seguile : 1] ſigniſie Fange tute- 

e. ier 

Cependant toit - il permis, aptes le 
Parlement de 1656, à milady Gteen- 
wil , etoit-il permis aux Epiſcopauæ 
dont il avoit ruine le parti, q atten- 
ter a ſa vie? Je ne le croitoi pas. 
C' toit à la nation de le profcrire & 
la pluralite des voix. On doit conve- 
nir neanmoins qu'il toit dans des cĩir- 
conſtances particulieres, qui auroĩent 
pu permettre a un ſeul homme de ut 
donner la mort. Charles II Tavoit 
condamne : il avoit pu, il avoit du 
le faire. Toute perſonne qu il auroi 
charge d' exe cuter ſon arrèt, aue 
execute un acte de Juſtice: OCeſt le tas 
de exception portée par la lot de 
Solon. * eee 

Mi 
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Tous les Ecrivains conviennent que 
le ſucceſleurs. des tyrans , en poſié- 
dant la ſouverainete. pendant un eſ- 
pace de temps conſiderable, acquie-, 
rent un titre legitime. Les juriſcon- 
ſultes ont voulu fixer le terme à cent 
ans, comme celui de la plus longue 
poſſeſſion requiſe pour ha preſcrip- 
tion: mais ce neſt pas les principes 
du droit civil que Ton conſulte en 
matiere d Etat. Le tyran lui-meme ne 
peut jamais preſcrire le droit de la 
ſouveraineté, Sil ne reunit pas les 
ſuffrages des peuples. Son attentat 
perſonnel, crie fans ceſſe contre lui: 
nals {1 ſon ſucceſſeur monte ſur le 
tröne fans violence, gil Voccupe ſans 
contradiction; il ſemble qu'il doit etre 
regard comme poſſeſſeur legitime. 
Rome portoit encore dans ſon. ſein, 
du temps de Ceſar, des hommes aſſez 
' hardis pour contredire ouvertement la 
tyrannie. Deux tribuns eurent le cou- 
rage de faire oter en ſa preſence la 
couronne que Pon poſoit ſur la tete 
de ſa ſtatue. L/aigreur que ce dicta- 
teur tèmoigna dans la ſuite contre 
eux , prouye plus qu il toit complice 
de cette: . „que ne font les 
autoritẽs qui nous en font demeurees, 
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Na vu combien i eſt yratſems 
blable que le beſoin d'une _— 
commune forma la premiere ſoci 
civile. En effet, il Etoir bien naturel à 
pluſieurs familles qui fortoient de la 
mème tige, dont les habitations ẽtoiĩent 
voiſines, de S aſſocier pour defendre 
leurs poſſeſſions contre les rapines. 
Pourra- t- on douter que dans cette ſo- 
cite, quoiqu imparfaite, chaque che? 
de famille qui avoit toute Pautorite, 
ne Lait conferyee, & qu il nai deli- 
bers avec les autres chefs, des me- 
ſures qu'il convenoit de prendre? C'eſt 
Tarrangement le moins compoſéè, & 
3 conſequent le premier qui S offre 
Feſprit. Le gouvernement le plus 
conforme a la nature, eſt que les chefs 
de familles Egalement intereſſès au 
bien de chacune, d où reſulte le bien 
public, compoſent le conſeil com- 
mun de la ſociete. Mais la viciſſitude 
des temps a. dũ porter bien des chan- 
gements dans cette * de Repu- 
u 
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blique. Pour peu qu'elle ſe ſoit ag- 
8 „le meme ordre n'a pu ſub- 
er. Un Etat de mille familles ne 
ſeroit pas fort Etendu : un conſeil de 
mille tetes ſeroit trop nombreux. 
D' ailleurs une infinite & circonſtan- 
ces ont apporte des differences dans 
Ja condition des hommes. On n'a pas 
beſoin de citer la violence qui en fut 
une des principales cauſes. Il eſt dans 
Tordre naturel que celui qui ctoit plus 
laborieux , plus induſtrieux, ait aug- 
mente ſes richeſſes; & comme ces qua- 
litẽs ont pluſieurs degres avant que 
de deſcendre juſqu'a Vextreme negli- 
ence & a l' inaptitude, la fortune des 
| SE a du etre dans divers degres 
d'inegalite, depuis PTabondance juſ- 
qu'a la pauvrete. | 
Le temps encore apprit aux hommes 
a raiſonner, Apres avoir connu Pin- 
convenient d'un conſeil forme d'une 
multitude, ils jugerent que Pinterẽt 
de chaque famille netant plus égal, 
1] n etoĩt plus de la meme juſtice que 
chaque chef eũt part au Gouverne- 
ment. 'Celui qui ne ſubſiſtoir que du 
travail de ſes bras n'avoit que I'inteE- 
ret de ſa perſonne. Le riche avoit Pin- 
terèt de ſa perſonne & de ſes biens, 
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Celui- ci frappe plus les hommes que 
le premier, quoiqu'il les rouche de 
moins pres. On peut ajouter que ce- 
lui qui loue ſes ſervices eſt dans une 
ſorte de dẽpendance de ceux qui Fem- 
loient: il n'eſt pas dans Fordre qu ils 
Paſlocient au Gouvernement. 

Ces conjonctures ont du former une 
Ariſtoctatie telle, a-peu-pres, que 
nn la r ne Cel — forme 

e Republique dans laquelle une par- 
tie — A2 a hk 
autres. C'eſt à cette portion ſeule qu'il 
appartient de donner des'loix, de de- 
liberer & decider des affaires de E- 
tat. C'eroit, ſelon les apparences , 
dans origine, les citoyens les plus 

puiſſants lors de la fondation. Ce- 
endant ce neſt Fu dans le fonds, 
gouvernement de la nobleſſe, com- 
me on le croit communement. On 
pourroit ſtatuer que ce ſeront les plus 
riches, les plus forts, les plus ſavants, 
ou tout autre genre que Ion voudroit 
imaginer. On pourroit choiſir un cer - 
tain nombre de familles dans chaque 
etage: ce ſeroit, ni plus ni moins, 
une Ariſtocratie. Mais comme ceux 

yo ANON forment un co 
gue & plus releve que le reſte 

| iv 
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des citoyens, il faut qu ils deviennent 
inſenſiblement la premiere nobleſſe de 
IEtat. Le plus convenable eſt de de- 
ferer le commandement a Yordre dans 
lequel Feducation fera preſumer plus 
de capacite. A Genes, le gouverne- 
ment eſt limitè a un certain nombre 
de familles nobles : a Veniſe, il ap- 
3 à toute la nobleſſe Gbrigine 
Veénitienne. | 
Deux raiſons doivent determiner a 
donner le gouvernement, non aux 
plus riches preciſẽment, mais a des 
citoyens 2 le ſoient afſez pour de- 
voir ètre ſatisfaits de leur condition. 
Il eſt de IVingerer des riches que la 
forme de I'Erat ſubſiſte. La pauvrete 
eſt un Etat de ſbuffrance, duquel on 
cherche toujours a ſortur : on ne peut 
Teſperer que du deſordre de FEcar. 
On trouve la ſeconde raiſon dans la 
facilitè que Von a de corrompre ceux 
que le beſoin preſſe. Ce neſt pas que 
Thomme riche ſoit incorruptible; mais 
ce qui ſera neceſſaire pour en obliger 
un a trahir ſes devoirs , ſuffira pour 
en corrompre ſix qui languiſſent dans 
la mediocrite. On ne ſauroit trop 
louer la prudence des Romains, qui 
avoient fixe la valeur du patrimoine 
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que devoit avoir & conſerver un {6+ 
nateur. ua 20 PU «99 
Ce ſeroiĩt un malheur dans une Arif - 
tocratie, ſi le pouvoir ſouverain Etoit 
renferme dans un petit nombre de per- 
ſonnes. Moins Fautorité eſt diviſcçe,; 
paſs elle a de poids pour opprimer. 

e fut le vice le plus conſidèrable du 
gouvernement établi à Athenes par 
les Lacẽdemoniens, de trente perſon- 
nes qu'on appella les trente tyrans. 
Les anciens appelloient ce gouverne- 
ment une Oligarchie. Rome en Eprou- 
va le danger lorſquelle' crea les d- 
cemvirs , quoique le pouvoir ne leu 
fut conſiè que pour une annee- 

Si le pouvoir appartient au con- 
traire à un trop grand nombre de te- 
tes, le gouvernement pèchera par 
Fexces oppoſe.' La difficultè de tenit 
la ſouverainete alſemblee ; la confas 
hon qui regne dans le grand nom 
bre, ſeroient des defauts nuiſibles à 
Etat. II eſt eſſentiel alors de com- 
poſer un ou pluſieurs conſeils, aux 
2 on donne des pouvoirs limits; 

cas de la derniere importance ſont 
reſerves au corps entier des fouye= 
rains. A Veniſe, on trouve les magitfs 
trats on ttouve le conſeil 42 qay 

is | 
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eſt au-deſſus d'eux; le conſeil des ſa- 
ges, ou des trente-deux, ſuperieur a 
celni-la; le ſenat au-deſſns du con- 
ſeil des ſages; enfin Faſſemblee de tous 
les nobles ages de plus de vingt ans, 
ou relide la ſupreme puiſſance. On 
connoit par Pordonnance rendue par 
un de ces conſeils, don elle emane, 
& quelle eſt ſa force. Elle porte: It 
conſilio di dieci, les dix; Padgiunta , 
les trente-deux; in pregudi, le ſenat; 
il conſilio magiore, la ſouverainete. Les 
difterents degres d autorite, très- utiles 
dans les Republiques, ſont de neceſ- 
* dans les 1 1 
ien n'empeche, & il eſt peut- tre 
mieux, que — ſouveraine 
appartienne à un ſenat, dont le nom- 
bre j etre proportionne a ce- 
lui des citoyens. Alors les ſenateurs 
ne pourront etre — . dans la por- 
tion qui forme iſtocratie: ſi on 
ot les nommer indifferemment 
dans tous les ordres qui compoſent la 
nation, cette Republique approche- 
toit trop de la populaire. | 
Le choix des ſenateurs eſt le point 
le important du Gouvernement 
—— On doit poſer pour 
principe, avec Tauteur de I Eſprit des 
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loix, que jamais aucun corps ne doit 
ſe repeupler lui-meme., Ce ſeroit le 
moyen, comme il le dit, d'y perpE- 
tuer les abus. Ainſi, ſi on ſe deter- 
mine pour TeleQtion , elle doit etre 
deEferce a un autre ordre qu'au ſenat. 

L'ele&ion a des inconvenients : on 
emploie la brigue, on cherche a cor- 
rompre. Le ſort eſt encore plus de- 
fectueux, il eſt aveugle. Le mieux, ſe- 
lon ce que je peux juger, ſeroit de 
meler Tun avec autre, & que le ſort 
decidat entre pluſieurs Elus. La brigue 
aura lieu ſans doute, mais la corrup- 
tion ſera moins a craindre. On reſt 
pas prong pour ſe faire Elire, lorſ- 
qu'il ne rẽſulte pas un Etat certain de 
Fele&ion , & que les depenſes peuvent 
etre en pure perte. L'eletion flatte 
tous les Elus , le ſort qui la ſuit ne de- 
cide point le merite , ceux auxquels 
il n'eſt point favorable ne ſont ni hu- 
milies ni dEcourages. 

Le droit d'elire ceux qui doivent 
tirer au ſort, doit naturellement ap- 
partenir a Vordre qui doit remplir la 
dignits pour laquelle on elit ; ce- 
pendant je ne vols aucun inconvé- 
nient a laiſſer ce choix au peuple. II 
eſt excellent pour juger du mèrite de 

Tome I. M vj * 
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ceux qui doivent occuper les emplois. 

Il eſt rare que le public ſe trompe 

dans ſes jugements. Je ne repeterai 

int ce qui eſt ſi bien dir a ce ſujet 

'* Liv. dans Eſprit des Loix *. J'y ajouterai 

es que cette fonction, donnee au peu- 

ple, pourroit Etre le moyen que Pau- 

teur a cherehe pour le tirer de ſon 

* Liv. ancantilement *. Mais sil eſt bon de 

+3 Pintereſſer à la Republique, il faut 

auſſi une attention extreme a mode- 

rer Pinfluence qu'on lui donne dans 

le Gouvernement. Il en auroit une 

trop grande s'il avoit le droit de de- 

ſtituer celui que le ſort aura place ſur 

ſon EleQion. BY 

La maniere de nommer aux digni- 

tes , dont on uſoit a Lacedemone, 

eſt aſfez particuliere pour meriter d'e- 

tre rapportee : elle eſt propre a don- 

ner des idees ſur cette matiere. Le ſE- 

nat Eliſoit pluſteurs citoyens pour rem- 

plir une place vacante; on aſſembloit 

enſuite le peuple dans la place publi- 
que, & on enfermoit dans une des mai- 
ſons de cette place, des commiſſaires 
qui pouvoient entendre le peuple, mais 
qui ne pouvoient le voir, ni en etre 
vus. Les citoyens Elus traverſoient la 


foule du peuple, a quelque diſtance 
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Tun de autre, & les commiſſaires 
notoient les acclamations plus ou 
moins grandes que chacun d'eux a- 
voient regues. Celui qui avoit attire 
les plus fortes, premier, ſecond, ou 
troiſième, Etoit nomme ſans que les 
commiſſaires fuſſent inſtruits de Fordre 
qui avoit été obſegve pour les faire 
traverſer; — ſorte que le choiſi ẽtoit 
celui qui plaiſoit le au le. 
I —— 
Tautoritè ſouveraine dans P Ariſtocra- 
tie, peuvent varier a Pinfini. Elles ſont 
ſuſceptibles dun nombre prodigieux 
darrangements, qui different entre 
eux, pour paryenir au meme but. Le 
Gouvernement de fempire d Allema- 
gne, en preſente lfte Les Etats, 
ou reſide la puiſſance —— 
compoſes d'un chef perpetuel. & dlec- 
tif, — tlecteurs —— de 
IEmpire perpetuels & herednares 5, 

& des depures des villes amperiakes 

EleRifs & amovibles. Le ſenat ne diſe- 
poſe: d aucune place tlective. Le chef 
eſt ẽlu par la partie la plus petite & la 
plus diſtingute; chacune des villes 

- Elit les autres. Le nombre des perſon- 
nes ny fait pas le nombre des voix. 
Neuf electeurs ont une voix 3; tro 
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cents Princes, ou environ, en ont un 
autre; ſoixante ou ſoixante-dix villes 
en ont une troiſieme. Dans chaque 
college, chaque membre a ſa voix dé- 
liberative , & la pluralite decide. Dans 
le ſenat il n'y a que trois voix: ſi elles 
forment trois avis différents, il ne 
S'agit pas dans las debats de ramener 
à une opinion le ſentiment d'un par- 
ticulier, il faut ramener la pluralite 
de Fun des colleges. La ſouveraine- 
te n'elt ni entre les mains de la no- 
blefle, ni dans celles du peuple , que 
Ton pretend &rre. repreſents par les 
 depures des villes. La nobleſſe n'y 
forme pas un ſeul corps, elle a deux 
voix ſEparcees, qut peuvent ſe contre- 
dire. panes % pf arity ſouveraine. 
La raiſon d'une partie de ces inc- 
galites, vient de ce que la republi- 
que Germanique eſt double : elle eſt 
ariſtocratique & federative. L'auteur 
de I Eſprit des loix qui regarde ſa 
imparfaĩte , 
penſe qu elle ne ſubſiſte que parce 
qu'elle a un chef. II eſt vrai qu'un 
chef peut entretenir union entre les 
membres, mais il eſt encore plus vrai 
que ce chef a ſouvent tentè de gen 
tendre ſouverain; & qui fait ce qu il 
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2 encore entreprendre? Qui ſait 
ſon union avec e, e. de Moſcovie, 
ne pourroit pas tendre un jour à 
we. le Nord? — ce — 
roit · il reuſh autrefois, ſans les ſecours 
que les membres de Empire ont trou- 
ve dans la France. C'eſt a Vinteret de 
cette wack — ce voiſine, dont la poli- 
— à leur aſſujettiſſe- 
— „que P e doit ſa libert 
plutòt qu à la — qui lui don- 
ne un chef, 
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De la Democratie. MITE" 


p J. Al dit que le deſir deregle de ba 1 
berté, la haine mmoderee de toute 
domination avoient produit la De- 
mocratie. C'eſt un Etat où tout eſt ex- 
rreme. Il n'y a point de ſouverain, 
e que le nombre en eſt exceſſif. 
i les moeurs ny ſont pas tees-pures , 
elles tombent dans la derniere depra- 
vation. Si un citoyen obtient la fa- 
veur de la multitude, elle ne fait luĩ 
rien refuſer; elle diſpenſe des loix. 
Peu de temps apres elle demande ſu 


» 
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mort, non pores qu'il la merite , mais 
e quel dekoce: Le peuple oublie 
Gouvernement entre les mains de 
ceux auxquels il Pa confie. S il vient 
a ſe reſſouvenir qu'il lui appartient, il 
le conduit deſpotiquement , ſans autre 
wha: que ſa volonte. 
Le peuple ſouverain dans la De⸗ 
mocratie, eſt un monſtre à pluſieurs 
teres, comme diſoit Horace; la plus 
grande partie eſt ſans education; ſans 
moeurs & ſans connoiſſances. Dans 
cette Republique la majeure partie fait 
la Joi. Que ſera- ce, fi elle veut tou- 
jours gouverner ? Anacharſis; un des 
ſept ſages , Etant venu a Athenes pour 
connoitre Solon „ diſoit tres bien: Ici 
les ſages propoſent, & les fous decidene. 
Peu de perſonnes ignorent ce qui ar- 
riva a Ariſtide. 54 homme qui ne 
1avoit pas Ecrire , & qui ne le a 
„le pria d'ecrite le nom d'A- 
nile, p etre banni par i Oſtraciſ- 
-t-il fait — choſe 
» Do de le faire bannir ? lui 2 
manda⸗- t- il. Non, rẽpondit cet hom- 
me; mais je ſuis ; enhuy6 dt entendre 
„ toujours dire qu'il eſt juſte . Que 
doit- on eſperer des dEliberations con- 


guizes-par le * & la déraiſon ? 
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Il ſeroit abſolument næceſſaire de 
priver du droit de ſuffrage ce que Pon 
appelle le bas peuple. J'y comprends 
ceux qui exercent les arts mechan 
ues. C'eſt dans cette calſſe que regne 
ignorance la plus profonde des af- 
faires de Etat, Vincapacite la plus 
ahſolue: c'eſt-la _ e germe de la 
corruption & des {Editions. 
Ce Gouvernement — — beſoin 
qu' aucun autre d'un conſeil: mais la 
nature du Gouvernement en ſera- t- 
elle meilleure? Je ſuppoſe ce conſeil 
rempli de citoyens les plus capables 
de la Republique ; choſe a laquelle 
la ſageſſe des loix aura de la peine a 
parvenir : je veux qu'il ſoit pour le 
peuple un modele de vertu. Ce con- 
ſeil ſage & prudent , qui verra modi- 
fier, rejetter ce qu il propoſera de plus 
utile, tentera pour le bien de la RC- 
publique, de faire exEcuter ce qu'il 
deliberera ſans le propoſer au peuple. 
Si le peuple Pappergoit , il penſera 
ue ce ale aide a Ia ſouverainete. 
méfiance, la diviſion ſe gliſſeront 
dans la Republique ; les meil leurs ci- 
toyens voudront ſoutenir ce que le ſẽ- 
nat auta deliberc; on viendra aux ar- 


mes ; le peuple plus furieux, plus 
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nombreux , plus entete, Pemportera. 
| Voila le tableau de ce qui ſe paſ- 
ſoit dans la republique Romaine ; 
yoila comment, des ſes commence- 
ments, Coriolan fut envoye en exil. 
Ce fut un combat continuel entre le 
ſenat vertueux & Eclaire , & le peuple 
ampeEtueux. Les ſages n' avoient d' gu- 
tre moyen pour faire ceſſer les diſſen- 
tions civiles, que de propoſer une 


eũt EtE pacihque au dehors, la Repu- 
blique x ana ſubfiltee : elle — 
roit dechiree elle-mème. Elle fut de- 
truĩte auſſi· tõt que les ſuffrages du peu- 
ple eurent conſtamment pris le deſſus. 
- Rome eſt encore un exemple, que 
Fegalite & la frugalité, ſi neceſlaires 
dans cette eſpece d'Etat, ne ſuffiſent 
pas pour former un gouvernement 
tranquille, dans la democratie. Il eſt 
vrai que les Ioix qui les avoient Eta- 
blies, lors de ſa fondation , D e 

pourvu à les entretenir. Mais ſi on 
Ledechi ſuc les difficultes d' inſpirer 


Famour dees vertus genantes , & de 


faire obſeryer une pratique fi contrai- 
re aux penchants naturels , on con- 
viendra que, quelque ſenſes, quelque 


ingenicux que ſoient les moyens que 


guerre: tout ſe tèuniſſoit alors. Si Rome 
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Pon propoſe , ils ſont bien foibles, 
lorſqu'il S'agie de metamorphoſer le 
coeur. humain. | 2; 

Il ſera neceſſaire , outre ces loix , 
ue les citoyens ſoient naturellement 
mples & bons, que la ſituation du 

terroir y laiſſe un acces difficile aux 

richeſſes; que les rifvieres n'y facili- 
tent pas le commerce, & encore que 
les montagnes lui oppoſent des bou- 
levards qui le rendent peu praticable 
& coũteux. On ne peut vaincre la na- 
ture, que E la nature meme. Il fau- 
dra auſſi que la Republique ne ſoit 
pas ẽtendue, & que Pon fine un cer- 
tain revenu modique pour y avoir la 
voix deliberative. Avec toutes ces pre- 
cautions & ces circonſtances la Demo- 
cratie pourra ſubſiſte. 


— 


CHAPITRE XI. 


Regler ins ſur Þ Ariftocratie & Ia 
Demecratie. $f 


Aras ce que je viens de dire de 
la Démocratie, on ne doutera point 
ue je ne penſe que le Gouvernement 
des nobles ne lui doive Cre. prefers, 
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Je veux que cette opinion puiſſe ẽtre 
problemarique z mais je ne comprends 
E que dans I Ariſtocratie, ce ſor dans 

e peuple que Pon veuille placer la 


vertu, pour le faire jouir d- peu-ꝓrès du | 
* Eſprie bonheur du Gouvernement populaire *. Si le 
7 i» corps-ſouyerain n'eſt pas vertueux, la { 
«, 8, ſeule vertu necſſaire au peuple, eſt a 
la patience. Elle apprend a ſe faire { 
une felicite par la force de feſprit & 
de la raiſon: ce welt pas le partage du 
ner Si, au contraire, la — 
moderation regnent dans la partie 
qui poſſede la ſouverainete , elle fera 
jouir les peuples d'un bonheur raiſon- 
nable : elle fera dominer les loix & 
les bonnes moeurs. 57 
C'eſt done dans le corps qui com- 
mande que Pon doit demander de la 
vertu. Je ne vois pas qu'elle ne puiſſe 
ſe trouver ou les fortunes des hommes ſont 
inegales, Je penſerois , au contraire , 
u aucun Etat ne put etre bien regle 
la ſubordination. Son defaut eſt 
un vice intrinſeque & irreparable de 
etat populaire. Il eſt bien difficile de- 
ramener à cet eſprit celui 2 ſe ſent 
proprietaire d'une portion de la ſou- 
' verainete , qui n'eſt ſoumis qu'a_des 


Joix qu'il a faites, & que ſon ſuffrage 


* 
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peut detruire; qui n'eſt captive que 
= un — dont Tautorite delt 
ſeulement precaire, & qui ne doit 
durer. Le bon ordre eſt le ſeul fruit de 
la vertu qui intereſſe la Republique. Je 
n'imagine point de bon ordre' ſans 
N „point de ſubordina- 
tion ol les conditions & les fortunes 
font Egales. worth 
Par une ſuite des memes idees, je 
ne ſaurois accorder que la modeſtie 
& la ſimplicitè des nobles doivent 
faire leur force, comme le faſte & la ſplen- 
deur qui envirannent les Rois ſont une par- 
tie de leur puiſſance. Je ne ſaurois accor- 
der qu ils doivent 'Eviter. toute diſ- 
tinction, & ſe confondre avec le peuple. 
C'eſt perdre de vue que Fon parle 
d'un Etat dont le gouvernement eſt 
determine , où les loix conſtituti- 
ves ne ſont point Equivoques. En 
quelque lieu que la ſouverainetè ſoit 
placee , il lui convient de paroitre 
avee quelque eſpece declat exterieur 
qui la faſſe diſtinguer. Les choſes qu'un 
philoſophe mepriſe font une impreſ- 
ſton reelle fur les peuples. Les idées 
que Pon prend de celui qui gou- 
verne & du Gouvernement ſont ſi 
lices , que tout ce qui imprime du 
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reſpect pour Pun , ajoute a celui 
que Pon doit a Tautre. Se confondre 
avec le peuple, c'eſt gavilir. On peut 
etre humain , affable, populaire ſans 
degrader ſa dignite. Vas diſtinction 
moderee convient autant que celle qui 
ſeroit outree meriteroit de blame. 
Le meme auteur a cru voir deux 
ſources principales de deſordre dans I Ariſ= 
cocratie ; PinegAlite des conditions en- 
tre ceux qui gouvernent & ceux qui 
font gouvernes, & Pinégalitéè trop 
de des fortunes entre les mem- 
res qui gouvernent. Ona point re- 
flechi pour la premiere cauſe, que Pon 
demande Tegalite entre le ſouverain 
& le ſujer , & que les diſtinctions qui 
Etolent a Kano homme es pour le peu- 
ple, ne le ſeroient point dans un Etat 
ou le partage du peuple eſt d'etre 
commandè. Les mariages defendus en- 
tre les familles patriciennes & le 
peuple Etoient dans des circonſtances 
toutes oppoſees. Cette defenſe Etoit 
ignominieuſe dans une Republique ou 
la ſeule diſtinction du noble & du ple- 
beEien Etoit une injuſtice : elle Etoir 
une injuſtice , parce que le peuple 
Etoit ſouverain. Ces diſtinctions, il eſt 
vrai, furent la ſource de la haine du 


de favoriſer le principe de la Democra- 
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peuple Romain contre le ſenar: il eſt 


veritable qu'il auroit fallu ſuppoſer 


une grande vertu dans le peuple, 
pour les endurer avec patience : mais 
on oublie toujours qu'a Rome le peu- 
ple Etoit maitre ; & que dans I Ariſto- 
cratie, il eſt ſuſer. 
Il eſt Wurde que ces maximes ſg 
ſoient preſentees a un eſprit templi 
des troubles continuels de la repu- 
blique Romaine , & des cauſes de ia 
decadence: mais ce qu'il auroit fallu 
ſuivre dans un Etat incertain & flotant 
entre PAriſtocratie & la DEemocratie, 
ne convient pas a un Gouyernement 
= fixe par s loix. zue 5 4 | 
es principes , quoiqu'eloi e 
Veſprit tu e Pune Arif- 
toctatie que Pon doit ſuppoſer formee, 
ſont excellents en eux-memes, & con- 
viennent aux circonſtances qui en ont 
donne les id&es. Le ſenat de Rome no 
pouvoit en embraſſer de meilleurs, 
non, $il eat fallu aſſurer une Ariſto- 
cratie deEcidee , mais pour arriver à 
conduire ariſtocratiquement une Dé- 
mocratie. Je conviendrat que C'eſt le 
plus rand bonheur qui puiſſe arriver 
a un Etat populaire. Si on lit les moyens 
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Ebru tie , on verra qu' ils ſe reduiſent a la 
a: z. rapprocher, autant q il eſt poſſible, du 


gh, 7. 


gouvernement ariſtocratique. 
Il eſt vrai que pour reuſſir dans ce 
deſſein, le ſènat devoit meEnager ſon 
maitrez oublier qu'il avoit ẽtè autre- 
fois ſon ſuperieur ; bannir le terme de 
praticien ; ſe mèler, Sallier avec le 
uple, lui donner des diſtinctions, 
en loin den affecter. Lorſqu' on en- 
treprend de gouverner un ſouverain, 
ul Kut lui cacher avec adreſſe la ſupe- 
riorite que Von gagne fur lui; il faut 
le laiſſer jouir de toutes les apparen- 
ces de la grandeur, en rendre, s il eſt 
ſible , le fantöme encore plus 
— Mais celui qui eſt le vrai ſou- 
verain', quoiqu' il ne doive faire ſentir 
ſon autorite qu aux infracteurs des 
loix, doit en preſenter Feclat. a tous 
les yeux. 
A Tegardde Tinegalt@&extieme en- 
tre les fortunes de ceux qui compoſent 
le corps ſouverain , il eſt convenable 
de Feviter. Ce n'eſt pas que les haines 
& les jalouſies que cette difference peut 
exciter, meritent une grande conlide- 
ration: c eſt un objet bien au- deſſous 
des grandes vues £ legiſlateur. Il eſt 
dangereux qu'une fortune immenſe 
_ © mn'ambitionne 
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rambitionne la ſouverainete : il eſt a 
craindre que des gens ruines ne cher- 
chent à — la République: 
Voila les conliderations qui doivent 
attirer les regards. 

Je vois avec la meme ſurpriſe pro- 


poſer pour remede a ces dangers la ſu- 


preſſion du droit d' aineſſe, des ſubſti- 
tutions , des retraits, & attention 
d' obliger de bonne cheute les nobles a 
payer leurs dettes. On wa point en- 
core vu les ſueceſſions ſeules former 
une fortune capable de faire trembler 
our la liberte dune Bepublique. Si 
es richeſſes du pere de famille ne ſont 
pas parvenues:à ce paint, comment le 
droit d'aineſſe du fils ſera- t- il a crain- 
dre pour Etat? Les craintes toiĩent 
legitimes-, lorſqu un conſul Romain 
devaſtoit des provinces, & s enrichiſ- 
ſoit des depouilles des Rois. Fermez 
ces {ources de richeſſes exorbitantes 3 
interdiſez le commerce aux ſenateurs, 
on maura point à craindre le droit 
d'aineſſe. 14912 Fe 
Ce n eſt pas aflez de dite que ledroĩt 
daineſſe n eſt pas dangereux dans A- 
riſtocratie;, on doit dire qu il convient 
& cette nature d Etat plus qu'a toute 
autre; Veſpecede ce privilege ne doit 
Tome J. | N * 
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s etre favoriſè dans la Democratie, 
Egalité y eſt la baze de la conſtitu- 
tion. C'eſt la que les haines, les jalouſies 
peuvent etre prejudiciables a IEtat, 
2 que ces paſſions ſont à craindre 
orſqu' elles entrent dans lame de la 
multitude. 

Quoi qu'il ſoit de Peſſence de la 
monarchie de renfermer un corps de 
nobleſſe, il importe pas abſolument 
que ce ſoit toujours les mèmes familles 
gut le compoſent. II y a dans cette 
orte d'Etat une infinite de maxi- 
mes, peut - etre trop pour parvenir à 
ce rang; le droit d aineſſe y eſt utile, 
mais il n'y eſt pas d une neceſſite ab- 

Dans l' Ariſtocratie au contraire, 
une maxime importante doit etre celle 
de ſoutenir les familles qui ont part à 
la ſouveraineté. Il eſt avantageux, il 
eſt conforme à la raiſon de ne point en 
admettre de nouvelles dans le ſenat, 
qu' autant qu une des anciennes s teint 
ou deroge. Ici emploi de la nobleſſe 
eſt de gouverner Etat; les familles 
verſces dans Puſage du gouvernement 
ſont precieuſes ; c'eſt parmi elles que 
les anciennes maximes s entretiennent, 
elles ſont preſque toujours les meil- 
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feures, ce ſont celles de la fondations. 
Formez un corps d' hommes nou- 
veaux, vous introduirez de nouveaux 
principes qui s'Eloignent- des premie- 
res vues. | 

Les privileges dont nous: parlons: 
ſont les moyens les plus innocents de- 
conſerver les familles dans leur luſtre :: 
les ſupprimer c'eſt bannir de FAriſto-- 
cratie ce qui tend le plus a entretenir- 


| ſon erat, c'elt changer ſouvent & ſans: 


raiſon le conſeil qui gouverne chez un: 
Prince. 
C'eſt courir dailleurs a la pauvretẽ, 
ſecond ècueil auſh dangereux que les 
richeſſes extremes. Il ne faut que deux 
diviſions arithmeEtiques pour dèmon- 
trer que par le partage egal une for- 
tune conſidèrable eſt reduite ;. on le 
peut dire, a rien, a la ſeconde gene- 
ration. L'experience plus deciſive en- 
core que le calcul le prouve de meme: 
22 on les graces du prince, ol 
es mariages avec les plebEiennes ne 
ſoutiennent pas les anciennes familles, 
Pegalits dans les partages les fait tom- 
ber bien- töõt dans Findigence. | 
Le remede d'une loi pour faire payer 
promptement les dettes eſt une imagt- 


nation peu ſuſceptible dete realiſee; 
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s etre favoriſe dans la DEmocrarie ,, 
*Egalite y eſt la baze de la conſtitu- 
tion. C'eſt 1a que les haines , les jalouſies 
peuvent ètre prejudiciables a IEtat, 
pare que ces paſſions ſont à craindre 
orſqu'elles entrent dans ame de la 
multitude. . 

Quoi qu'il ſoit de Peſſence de la 
monarchie de renfermer un corps de 
nobleſſe, il n importe pas abſolument 
que ce ſoit toujours les mèmes familles 
2 le compoſent. II y a dans cette 
orte d Etat une infinite de maxi- 
mes, peut - tre trop pour parvenir A 
ce r 4 le roir daineſſe Felt utile, 
mais il n'y eſt pas d une neceſſite ab- 
aan © {1-2-6028 21 17 LD 2065 

Dans VAriftocratie au contraire, 
une maxime importante doit etre celle 
de ſoutenir les familles qui ont part a 
la ſouverainete. Il eſt avantageux, il 
eſt conforme à la raiſon de ne point en 
admettre de nouvelles dans le ſenat, 
qu' autant qu une des anciennes s teint 
ou deroge. Ici emploi de la nobleſſe 
eſt de gouverner lEtat; les familles 
verſces dans Puſage du gouvernement 
ſont precieuſes ; c'eſt parmi elles que 
les anciennes maximes s' entretiennent, 
elles ſont preſque toujours les meil- 
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eures, ce ſont celles de la fondations. 
Formez un corps d' hommes nou- 
veaux, vous introduirez de nouveaux 
principes qui s eloignent des premie- 
res vues. | 
Les privileges dont nous parlons 
ſont les moyens les plus innocents de- 
conſerver les familles dans leur luſtre :: 
les ſupprimer c'eſt bannir de FAriſto-- 
cratie ce qui tend le plus a entretenit 
ſon etat, c'elt changer ſouvent & ſans: 
raiſon le conſeil qui gouverne chez un: 
Prince. 
C'eſt courir d'ailleurs a la pauvrets; 
ſecond ècueil auſh dangereux que les: 
richeſſes extremes. Il ne faut que deux. 
diviſions arithmetiques pour demon-. 
trer que par le partage égal une for- 
tune conſiderable eſt reduite ;. on le 
peut dire, à rien, a la ſeconde gene- 
ration. L' experience plus deciſive en- 
core que le calcul le prouve de meme: 
2328 on les graces du prince, où 
es mariages avec les plebEiennes ne 
ſoutiennent pas les anciennes familles, 
Pegalits dans les partages les fait tom- 
ber bien-tor dans Findigence.. | 
Le remede d'une loi pour faire payer 
promptement les dettes eſt une imagi- 


nation peu ſuſceptible d'erre realiſe, 
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Combien les nobles trouveront-ils de 
reſſourees pour l'eluder; la maxime 
des Romains eſt ſuffiſante contre line 
convenient de la pauyrete. Le Sena- 
teur, le Chevalier qui ne conſervoient 
pas la quantite de biens fixee pour ſon. 
rang en Etoit degrade. Faites obſerver 
cette loi. 5 

Une coutume encore qui ne ſeroit 
pas a mepriſer, eſt celle qui eſt en uſage 
dans le pays de Galles & dans la petite 
contree des Baſques. Jamais une heEri- 
tiere ny Epouſe un heritier. Cette cou- 
tume ſeroit merveilleuſe dans les deux 
objets. Deux fortunes puiſſantes ne 
pourroient ſe reunir pour en former 
une diſproportionnee avec les autres. 
Les familles dechues pourroient ſe re- 
lever. Hypodamus, legiſlateur, avoit 
Etabli a Milet que les pauvres Epouſe- 
roient les riches.. 

Je ne peux me refuſer encore une 
reflexion fur ce meme chapitre de 
FEſprit des Loix. Ce reſt point 
pour contenir les nobles vis-a-vis 
du peuple; ce meſt point pour cor- 
tiger les moecurs; , que les magiſ- 
tratures qui font trembler les nobles, 
comme celles des Ephores & des in- 
quiſiteurs d Etat furent etablies. Joſe 
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dire que de le penſer, ce ſeroit me 
connoitre leur eſprit. „ 


Lees inquiſiteurs d Etat ont pour ob- 


jet les eſprits ambitieux qui aſpire- 


roient a la tyrannie, & les eſprits tur- 
bulents ou corrompus; capables de 
conſpirer contre la patrie & de la 
— 5 L' invention de cette bouche 

ui recoit & rend les delations eſt 

e la plus grande utilitè. Celui qui 
a des coupables a denoncer weſt ar- 
retE par aucune crainte : celui qui de- 
nonce a faux ne fait de tort reel à per» 
ſonne. Le temoignage de cette bou- 
che ne doit point ſetvir à convain- 
cre : il doit avertir ſeulement Pinqui- 
ſiteur de veiller a la conduite de la 
perſonne 1 Ni ce tronc; 
ni ces magiſtratures ne peuvent ètre 
appelles des remedes violents. Ils ten- 
dent à maintenir chacun dans ſes de- 
voirs ; à punir ceux qui voudroient 
les enfreindre, non avec une autorite 
deſporique , mais ſuivant les regles 
de la juſtice. La liberte des accuſa- 
tions a toujours EtE regardèe comme 
une partie eſſentielle au repos des RE- 
publiques; elle ne merite point d'&pi- 
thete odieuſe: elle aide à ſoutenir la 
Þberre politique & * 
| it 


2 
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trature des Ephores , ne fut point la 
cauſe de la 3 du Gouvernement 
de Laced&mone : leur unique devoir 
Etoit de veiller ſur la conduite des 
Rois. Auſſi. tõt que le deſir des richeſ- 
ſes eur perce , auſſi-rot que or de 
la Perſe eat penetre , Sparte ne fut 


plus la Republique de Licurgue. 


1 — — — 


CHAPITRE XII 
De la Republique compoſee ou mixte. 


* une pure queſtion de gram- 
maire de diſcuter ſi on doit compter 
plus de trois ſortes de Republiques, 
& ſi chacune doit prendre ſon nom 
de la forme du Gouvernement qui y 
aura le plus d'influence. La queſtion 
intereſſante pour le droit politique eſt 


de ſavoir ſi Fafſemblage de deux ou 


de trois peut etre avantageux, & me- 
riter le nom de Republique . bien gou- 
vernẽe. Que Von me permette ici de 
paroitre moi- meme. Il n'eſt pas juſte 
de combattre opinion & les raiſons 
de Bodin, & de ſe couvrir de ſon 
manteau. 


- Bodin, d après Herodote, appelle le 


os act 


Bagel! 


a 
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meè lange de trois Gouvernements une 
corruption de Republique. Cela peut 
etre dans le cas d'une mauvaiſe com- 


poſition: mais eſt- il aſſure qu on en 


peut faire que de mauvaiſes ? Je ne 
ſaurois nier que plus on melera de 
corps enſemble, plus les qualites ap- 
parentes & ſenſibles ſeront defigu- 
rees, & que ce qui eſt compole, que 


Pouvrage fait avec des liaifons , na 
jamais le ſolide de Punite. On fairy 


encore que les operations de la nature 
plus multiplièes que celles des ow 
_ Gouvernements , ſont la ſuite 

es voies les plus ſimples. Doit-on 
dire de meme qu'un ſeul des Gouver- 
nements vaudra mieux que celui qui 
ſera mele des deux, & que le com- 
poſe des trois, ſera le plus ſujet a fe 
diſſoudre? 

Les cenvres des hommes ne penvent 
ſe comparer avec celles de la nature; 
leur ſimplicitè ſeroit trop fragile, & 
Timperfe&tion d'un Gouvernement 
peut Etre corrigee par ce qu il emprun- 
tera Pun autre. Le faiſceau de fle- 
ches eſt plus difficile à rompre que le 
javelot. 1 

Bodin tire ſa plus forte raiſon de 
ce que les marques de la 1 

iv 
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ſont indiviſibles. Je crois avoir dé- 
montre contre ſon ſentiment Perreur 


* Liv, de ce principe *. Il donne enſuite pour 


*. i exemple un Etat, ou le peuplenom- 


meroit aux charges, diſpoſeroit de la 
caille publique, & auroit le droit d ab- 
ſoudre de la peine impoſèe aux cri- 
mes; ou la nobleſſe auroit la puiſſan- 
ce legillative,ordonneroit de la paix & 
de la guerre, & fixeroit les impoſi- 


tions, & dans lequel enfin un Roi 


— — — — — 


rendroit ſouverainement la juſtice, & 
recevroit le ſerment de fidelite des ſu- 
Jets. Une pareille Republique, ajoute- 
t- il, ne peut Sexecuter ni s'imaginer, 
Tout le monde en ſera d'accord avec 
lui; les pouvoirs y ſont trop mal de- 
E „les proportions trop peu ba- 
ncees. Mais faire un mauvais melan- 
ge des pouvoirs, ce n'eſt pas prouver 
u'ils ne peuvent etre mèlès avec plus 
Sienalligenca & de ſucces. 
Puftendorf cite Bodin & embraſſe 
ſon avis. Il ne s' ẽloigne pas de la poſ- 
ſibilitè de diviſer la ſouveraineté; mais 
il penſe qu'il y a une liaiſon indiſſo- 
luble entre ſes parties; que ſi Yon en 
ſepare quelqu'une , il en reſulte un corps 
irregulier. Il dit que ſi Puna N 
legiſlatif, & Tautre le coactif, il faut 
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e le premier ſoit inutile, ou que le 
cond ne ſoit que ſon miniſtre. Ceſt 
raiſonner tres-juſte ſur la ſuppoſition: 
Il propoſe enſuite » le pouvoir de faire 
* fa guerre donne au prince , te judi- 
v Claire à un ſenat, le droit d'etablir 
» les ſubſides au peuple. Si, dit-il; 16 
» citoyen refuſe de prendre les armes 


» ſur Pordre da prince, il faudra qu'il 


v le faſſe juger par Pordre du ſenat. Si 


» Celui-ci connoit de lLaccuſation, il 
faut qu'il puiſſe examiner s il eſt 
avantageux ou non de faire prendre 
» les armes, - - droit Fu Roi ſe re 
» duit à rien. Si le peuple ne peut 
» examiner la june de la — 
v ne lui reſte que emploi penible de 
» regler les taxes & de lever les im- 
v POLS v. | nen 
Il eſt facile d'appercevoir le defaut 
de ces raiſonnements. Le pouvoir ja- 
diciaire du ſenat ne lui donne point 
le droit, & ne engage pas d exami- 
ner $'il eſt avantageux que Jon prenne 
les armes. Des- lors qu il eſt accord 
au prince de decider F i faut les 
prendre, la fonction du ſenatiſe bots 
ne à juger le citoyen comme refrac- 
tairea des ordres auxquels il doit obeir. 
On voit encore que e Na pas 
* | 
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deux ou des trois que Pon appelle ſim- 
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poulle afſez loin la poſſibilite de la dis 
viſion. zil n'a pas ſenti que le pou- 
voir legiſlatif, comme le coactif, pou- 
voient erre diviſés en eux-memes, && 
que ſelon ce ſyſteme que j'ai Etabli 
ailleurs, ce ſeroit au prince a juger , 
ſelon les loix, le ſujet qui ſe refuſeroit 
à ſes ordres dans les choſes ſur leſ- 
quelles il a droit d' ordonner. 

On peut ſeparer de la ſouverainete, 


un pouvoir, unattribut; on peut en- 


core diviſer ce pouvoir detache , & en 
attribuer une portion a chacun de ceux 
gui partagent la ſouverainetè univer- 
elle. Ceſt pour avoir ſẽparè un pou- 
voir, ſans Favoir enſuite diviſé, dans 
les ſuppoſitions que Pon a preſentèes, 
qu'il sy rencontre des inconvënients, 
meme des abſurdites. Il eſt des parties 
que Pon peut ſeulement deſunir de la 
maſſe, & les diſtribuer en differentes 
mains. Ces attributs ainſi ſEpares ne 
doivent jamais etre ſans qu on y joi- 
gne le pouvoir legiſlatif & coactif de 

r genre, lorſqu'on voudra compo- 
ſer un Gouvernement raiſonnable des 


les. Cette obſervation a Echappe'a 
— & aux autres qui ſont d' avis 


que la ſouyerainete peut etre partagee. 
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Elle auroit prevenu les argumeges que 
Fon a employe contrieux. * 

Je ne comprends pas que le regu- 
lier conſiſte dans une union par la- 
- — tout ce qui eſt neceſſaire au 
„Gouvernement eſt conduit par une 
„ MEme ame . Si on entend par ces 
derniers termes un meme eſprit, un 
plan general dont les diverſes parties 
conduiſent à une fin propoſèe, Jen 
tombe d'accord: mais ſi, comme il eſt 
vrai, on entend une ſeule yolonte, une 
ſeul& perſonne , je ne trouve plus la 
definition vraie du regulier. La conſti- 
tution dun Etat, ſes loix fondamen- 
tales ſont ce plan general qui doivent 
mener au but que les hommes ont ew 


en vue en formant des ſocietes civi- 


les. Fappelle regulier tout arrangement 
raiſonnè qui produira le bon ordre, 
Ainſi Ia maniere la plus aſſurèe de fai- 
re exẽcuter le plan, ſera la plus re- 
guliere. Je ne ——— pas qu'on 
peut y paryenir en plagant tous les 
pouvoirs dans une ſeule main : mais 
en meme temps cette reunion donne 
des facilitès plus grandes de nepliget 
la conſtitution, & de S ecarter entit 
rement de ſon eſprit. Si, u contraĩre, 
les attributs de la mage ſont 
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deſunis & diviſes avec prudence , il 
devient plus difficile de gouyerner dans 
un eſprit · contraire aux loix conſtitu- 
tives. Un pouvoir en arrete un autre 
& le ramene. On trouve des obſtacles 
à ſe ſouſtraire aux loix du Gouver- 
nement. = 
La comparaiſon du corps humain , 
qui veut &tre dirige par une ſeule ame, 
& on ill ſeroit abſurde de diviſer len- 
tendement de la volonte, me paroit tout- 
A- fait me priſable. Cette diviſion des 
facultes de Lame ne reEpond point a 
Fidee qu'on a donne du partage de 
la ſouverainete ; & le corps moral de 
Etat ne peut Etre compare a un etre 
phyſique. Les membres de celui-ci 
n'ont qu'un interet , qu une maniere 
Caller. L'interer de la tete eſt celui 
des pieds, Pavantage des pieds eſt ce- 
Indo la tere. Mais on congoit dans 
un corps moral , outre le nombre des 
Etres 8 , une diviſion de plu- 
fieurs corps moraux qui ſont membres 
dans un ſens, & corps entier dans un 
autre. Alors leurs interets peuvent n'e- 
tre pas les memes. L'umon des volon- 
tes particulieres dans une ſeule volon- | 
te, donne, ala verite, Texiſtence au 
grand corps; dans ce ſens il n'y a 
qu une ame, dont l'objet unique eſt la 
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liberts politique & la sũrete communeʒ 
mais une portion detachee qui exer- 
cetoit le Gouvernement d une maniere 
indèependante, ſeroit un de ces corps © 
moraux , membre, & corps ſcparerout a a 
Ja fois. Il peut donc en cette derniere 
qualitè avoir un interetanzeeton de 
— nuthble aux autres : eſt une 
irrégularité. Il ſera plus ſelon ia regle 
dallocier au pouvoir pluſicurs ames. 
dont T'anterert general, fera qu aucune 
&elles ne ſe rende ſuperieure, & ne 
s'Ecarte du plan conv en. 
S on eſt parvenu à detruire les ob. 
jections formeds contre le me lange des 
Gouvernements, ceſt avoir prouve 
| qu'il n'eft point une corruption de Repu» 
| blique , qu'il ne forme point un corps 
| irregulier , & celt avorrctabli, a peu 
| de choſe pres , qu'il peut etre utile: 
| Lincouvenient de ſeparer le droit de 
| la guerre, de celui ſur les ĩimpòts, eſt 
a exemple familier de ceux qui ad- 
) mettent point la ſeparation . des pou- 
N voirs. Eſt- il utile a Etat que le pre- 
mier droit depende dun ſeul? Ne pour 
roit- on point penſer qu il ſeroit peuts 
etre avantageux qu'il appartint con- 
jointement au prince, au ſenat & 


au peuple? On lit dans IEſprit des 


| 
1 
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loix un principe bien judicieux, & 
— WK. Fhumanite. Le droit 
de guerre, dit Fauteur de cet ou 


® Liv, — deriverde la neceſlite & du 
$5.2, juſte rigide. Lorſqu on ſe fondera 


» {ur des prineipes arbitraires de gloire, 
de bienfeance; d' utilitè , des flors de 
o ſang innonderont la terre. Que l'on 
o ne patle pas ſur · tout de la gloire du 
v prince : ſa gloire ſeroit ſon orgueil »} 
Si les paſſions „ſi des interers aſlez 
indifferents a la nation peuvent ame- 
ner le fleau de la guerre, ce danger ſe- 
ra moins à craindre, lorſqu' il ne de- 
dra pas dune ſeule volonté: & 
* ſuppoſe qu on Iaifſe ce droit en 
entier au prince, le droit fur les ſub- 
ſides donne aux veritables intereſ- 
ſes, ſera un frein qui arretera on 
Burn 
Lorſqu un prince ne ſe laiſſera pab 
emporter par un eſprit d ambition fa- 
tal à ſes —— tel qu'on Pa vu dans 
Charles XII, roi de Woedez lorſquꝭ il 
n — 3 la guerre que pour la 
conſervation de ſes Etats, pour Putili- 
té reelle de ſes ſujets, pour vengef 
des inſultes faites au corps de la Ne- 
publique, il trouvera un conſentement 
& des reſſources aſſurces dats: le 


1 
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coeur de ſes ſujets. Ces ſecours ſe- 
ront encore plus grands chez un peu- 
ple maitre de ſes imports , parce qu'il 
ne ſera pas Epuiſe dans la paix. Nous 
voyons dans ce ſiecle un royaume, 
on la nation ſes ſubſides, four- 
nir aux frais de la guerre pour une 
bonne partie de I Europe. | +8 
- Chaque gouvernement ſimple a des 
inconvenients eſſentiels. La monarchie 
touche de trop pres le Deſpotiſme, la 
douceur preſente des Gouvernements 
de I Europe police rend, il eſt vrai, 
cette crainte chimerique , mais qui 
peut raſſurer ceux qui ſont intimides: 
par la ſeule poſlibilite ? L'Ariſtocratie 
menace a peu pres des memes dangers; 
la libertè & la fortune des particuliers 
y dependent d'un corps ordinairement 
fier & mepriſant : Etat uniquement 
populaire eſt empire de la confuſion; 
& de Tinconſẽquencgce. 
M.,is fi Pon ſuppoſe un Gouverne- 
ment dans lequel un pouvoir quel- 
conque ſera une barriere à un autre 
pouvoir qui voudroit ſe rendre illimi- 
tc; où par de ſages temperaments, ce 
contre · poĩds ne pourra nuire a celui 
qui ſe contiendra dans les bornes 
preſcrites, ou les fougues du peuple 
Tome. I, * 


2 
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ne feront pas la loi; joe! dire 
le gros — LA eſt — 
& que cet arrangement ne peut ſe 
es. | 
Que, l'on ne m'accuſe pas d' ima 
giner 'exiſtence reelle d'un Gouver- 
nement parfait. Une conſtitution por- 
tete au point de perfection, ſeroit celle 
= nadmettroit pas la poſſibilite 
un mauvais Gouvernement; ce ſe- 
roit celle qui rendroir tous les hom - 
mes parfaits, & s ils Tetoient, toute 
conſtitution ſeroĩt bonne. Ce neſt 
point lou des hommes. 
F Eatre les 2 2 que 
on imaginer, il ſera toujours 
— arr celui qui diſpoſera des for- 
ces militaires ſera le maitte des hom- 
mes & des loix. Ce danger eſt inc vi- 
table: dans les Gouvernements ſim- 
ples, & ce mal neceffaire eſt la 
ſource de tous ceux que ion reſſent, 
& de ceux que l'on apprehen< 
der. II — wi qu'il doit etre le me- 
me dans le compoſe, & que rien 
ne peut emptcher le pouvoir ſur 


les armes d'aſkyetur les autres pou- 


vols. i 


F 
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On trouve dans I Eſprit des loix Li 
deux expedients pour mettre la li- 
berté, en 2 maniere, à l'abri de 
cette crainte: le premier, » que les 
v ſoldats ſoient aſſez riches pour que 
„leurs bien repondem de leur 
»conduite, & qu ils ne ſoient enroles 
que pour un àn: le fecond, que fi 
von ſuppoſe un corps de troupes per- 
„manent, & compoſe de perſonnes 
oviles , ils ſoient citoyens , qu'i 
»habitenrt: avec les citoyens pour en 
»conſerver Teſprit , & qu ils n'ayent 
oni camp ſEpare, ni caſernes. »- 
S'il eft petmis d'examiner ces deux 
moyens, je crois qu'on ne etre 
ſatisfait ni de Pun 2 de —— 
rendre le premier propoſable, on de- 
vroit ſuppoſer un accord exactement 
obſerve entre; les puiſſances de ne 
point entretenir de troupes reglees. 
Que ſeroit une armee de gens riches 
& enroles pour un an vis-a-vis des 
ſoldats diſciplines & aguerris ? il no 
faut, pour la proſcrire, que jetter les 
yeux ſur le ban & Larriere-ban. 
ll faut meconnoitre Veſpece du ſol- 
dat. & ſa licence pour propoſet le 
ſecond, mele avec le citoyen il trou- 
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blera ſon repos pendant la paix; il 
ne ſera pas plus patriote, il devien- 
dra moins guerrier. Le ſéjour de Ca- 
poue Enerva PVarmee d' Annibal. Les 
caſernes ſont d'une nëceſſitè abſolue 
dans les vifles qui n'ont point de 
citadelles; la ſeparation du ſoldat & 
du citoyen, peut ſeule faire la tran- 
uillite de Pun & maintenir Pautre 
s ſa diſcipline. 1 

+ Poſerai propoſer Videe d'un autre 
ſylteme. Gn ne; conteſtera pas que 
le veritable maitre du corps militaire 
ſera celui qui diſpoſera des dignites , 
& duquel il recevra 1a ſolde. II ne 
faut pas en dire davantage pour fai- 


re ſentir que cette autorite eſt divi- 


ſible, comme les autres pouvoirs. II 
en appartiendra une partie a chacune 
des puiſſances que Jon voudra faire 
ſervir de contrepoids mutuel: chacune 
tiendra autre en reſpect, chacune au- 
ra de quoi ſe défendre contre celle 

ui voudroit brouiller. ee des 
ce forme un Equilibre ; TEquilibre 
procure un repos reſpectif. Ceſt un 
avantage du Gouvernement compoſe, 
& de la diviſion du mème pouvoir. 
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CHAPITRE XIII. 


De la conſtitution du Gouvernement, 
de P Angleterre. 


. | —_ 

D E tous les Gouvernements que 
nous connoiſſons, celui d' Angleter- 
re eſt le ſeul que l'on peut appellee 
ofe. La ſouveraineté unver- 
ſelle y eſt partagée entre le Roi, 
la nobleſſe & le peuple. Quelques 
pouvoirs ſont deraches : celui 
d'impoſer les ſublides appartient & 
la nation, privativement a auto- 
rite royale. Le Roi, par ſa pres 
rogative, a des droits privative- 
ment à la nation. II a le pouvoir 
legiſlatif quant a Pexercice de ces 
droits: par conſequent ce pouvoir 
eſt divife. Cet exemple eſt ſuſſiſant 
ur autoriſer ce que j; ai avance ſur 
2 diviſion dun meme attribut de la 
ſouverainete. 
Jignore ft ce beau ſyſteme à ce 
trouve dans les bois : mais il me paroit 
avoir plus de rapport aujourdhui au 

Iome IJ. * 
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Gouvernement de Rome ſous les Rois, 

Fa ce qu'il etoit lorſqu'il ſortit des 

* forets de TAllemagne. Les Plebiſci- 

tes n'avoient alors de force, qu'au- 

t qu ils ctoient approuves par le 

Enat : le conſentement des deux corps 

ſe rapportoit a Pautorite royale. C'eſt 

le fonds du gouvernement d'Angle- 
terre. | hy 

IL Europe entiere admire, & peut- 

Erre une partie envie la conſtitution 

de PAngleterre : mais eſt-elle par- 

— ? Contient-elle les plus _— 

ents princi i puiſſent er 

la liberts politique? , fameux au- 

teur de VEfprit des lozx lui donne 

cette louange : Si, dit-il, ces prin- 

cipes ſont bons , la liberte y paroitra 

comme dans un miroir. Si on la peut 

voir ou elle eſt, fi on Va trouvee, pours 

* Liv. quoi la chercher *? Il emploie pour le 

11. + 5* perſuader, tout Feſprit poſſible: rien 

n'egale la fineſſe de Part avec lequel 

il tourne ſes propoſitions. Il y auroit 

de la tEmerite a avancer un ſentiment 

contraire , mais il eſt permis de pro- 

ſer des doures ; ils ſervent a affer- 

mir la verite , lorſqu ils ſe trouyent 

mal-fondes. 
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Il me paroit qu'il refulte de tout 

le cours de ce qu expoſe PFauteur *' * Lie. 
une idée de ce Gouvernement diffé- 4. 
rente en pluſieurs choſes de ce qu'il 

eſt en effet. y cherche un Rot, y 
cherche celui que les peuples appel 

tent ſans ceſſe leur ſouverain, & dont 

ils ſe qualifient les très- humbles ſu- 

jets. Je ne trouve qu une puiſſance 
executrice, C'eſt-a-dire, un ètre qui 

ne peut rien de lui-mème, qui eſt 
charge de faire exeEcuter ce que le 
pouvoir u mea ordonne; en un mot, 

ui rego't les ordres d autrui; qui fen 
* que de ſubordonnes , & qui 
doit lut-meme obeir. Ou ces qualtes 
de Roi, de ſouverain, & de ſujets 
très-ſoumis, ſont une ironie de la 
nation, ou bien le Roi eſt mal dèſi- 
gne par le ſeul nom de puiſſance exe 
cutrice. 11 me ſemble que le dernier 
membre de alternative eſt le vèrita- 
ble : il ſuffit de parcourir quelques - 
unes des prerogatives royales pour 
Sen convaincre. : 
Je conviendrai que le droit de dé- 
clarer la guerre n'eſt qu'un vain hon- 
neur : fi une des deux chambres re- 
fuſe le ſubſide, il devient inutile. Ce- 
lui de faire la paix n'eſt pas de meme, 


0 4 


310 Ds LA RiyunLIQuUE, ” 
& quoique je ſente que la nation 
peut abſolument continuer une guerre 
 Etrangere apres que la paix aura été 
convenue avec ſon Roi; ce ſont de ces 
ſſibilitès ideales, dont on ne verra 
jamais execution, & qui choque- 
roient directement la prerogative, telle 
quelle eſt donnee & convenue. Cet 
article eſt bien ſEpare du {imple pou- 
voir d' exécuter. W * 6 
Le Roi, pat la conſtitution, confere 
les grands titres; il nomme aux em- 
plois militaires, aux places eccleſiaſ- 
tiques, aux grandes charges de E- 
tat, & a toutes celles de judicature. 
De la meme maniere qu'il nomme aux 
charges, il peut en deſtituer. C'eſt la 
une puiſſance active par elle- mème; 
ce ſeroit improprement, & par un ſens: 
force, que Jon pourroit Pappeller exg- 
cutrice. Par-la le Roi compoſe une 
partie de la chambre haute, il atta- 
che le corps militaire à ſa perſonne; 
il a une influence ſur le clerge; il re- 
gle la juſtice. C'eſt encore à lui ſeul 
commuer les peines, & d'accorder 
le pardon. Je ſai qu en quelques- unes 
de ces choſes il execute les loix de 
PEtart. Il eſt en cela, comme tout au- 
tre ſouverain, ſoumis aux loix conſ- 
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titutives; mais dans les autres, com- 
iſes dans ce detail, on ne peut lui 
refuſer la legiſlation, Il eſt, à la ve- 
rite , la puiſſance executrice z/ mais ne 
preſenter jamais le ſouverain que ſous 
ce titre, c'eſt diminuer Fidee que Yon: 
doit en avoir; c'eſt peindre un bàti- 
ment ſuperbe par le core de ſes baſſe- 
cours. GU inan 216461835 
Je trouve la dignitè royale encore 
lus degradee, lorſque je la vois re- 
* à la ſeule faculte d empłcher. 
Je croirois que on carte du vras 
dans cette propoſition preſentẽe avec 
Vadreſle la plus capable de ſeduire. 
Celui qui ma que la faculte d empẽ - 
cher na beſoin d' agir que lorſqu il 
veut la faire valoir. Mais il peut gar- 
der le ſilence: il eſt des- lors preſu-: 
me conſentir. Telles ſont les bornes 
ou ſe renferme le ſeul droit d empi- 
cher dans ſon ſens naturel. Ce n eſt 
pas la le droit des Rois en Angleterre. 
Il eſt neceſſaire qui ils 2 qu' ils 
approuvent, qu ils confirment. Ils vo- 
tent, pour ainſi dire, comme les deux 
chambres: une loi des deux cham- 
bres n'eſt pas une loi, ſi les Rois ſe 
taiſent. Il faut qu' ils Vautoriſent, qu ils 
y appliquent le ſceau du Royaume - 


1 
| 
| 


_ erreur d'avoir place la puiſſance lé- 
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dont ils ſont les maitres, Ce n'eſt plus 
la faculte d'emptcher qui ne doit par- 
ler que lorſqu' elle s oppOſe, & qui n'a 
wa ſe taire pour approuver. Le Roi 
onne la force aux bills par ces ter- 
mes que Puſage a conſacres : le Rot 

il veut. Si celt une ſimple facultè d em- | 

pecher, elle eſt bien deguiſce. 

It paroit , comme une ſuite natu- 1 

\ 

c 


relle de cette reflexion, que c'eſt une 


— dans les deux chambres ſeu- 
nt. Comme on peut propoſer une 
lor dans une ou — Sg; le Roi 
en peut faire propoſer une à ſon par- 
hinged par ſes — ab Comms 
faut que la volonte de la chambre des 
ſeigneurs ſe joigne à celle des com- 
munes, de meme il faut que la vo- 
lonte du Roi ſe rèuniſſe aux deux au- 
tres volontes. Il a fa voix dans la de- 
liberation, & ſa voix a le meme poids 
que celle de . chambre. Le par- 
lement n'a pas plus la faculte de ſta- 
tuer que le Roi, & le Roi ne Ta pas 
plus que le parlement. On auroit pu 
reduire chacune des chambres a la fa- 
culte demptcher, avec autant de rat- 
ſon qu on a voulu y reduire la pre- 
rogative royale. Je penſerois que on 
O15 
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doit regarder Je pouvoir des uns & 
des autres, comme egal, par rapport 
aux loix & aux reglements. En ge-/ 
neral, on voit par- tout, ou pluſieurs 
volonres ont | core de — — _ | 
tendre, | pluralite ide. 
2 n'eſt — en Angleterre. Il y 
faut, pour operer une determination, 
le concert, I'unanimate des trois 
voirs > je ferois mieux de dite, des 
trois membres qui partagent le meme 
pouvoir. Piotr qiting of 
C'eſt une methode admirable-pour 
faire impreſſion, de preſenter une opi- 
nion comme un axiome. La puiſſan- 
ce executrice , dit-on , ne faiſant par- 
tie de la legiſlative que par la facul- 
te d'emptcher , elle ne - ſauroit entrer 
dans le debat des affaires. Si la pre- 
miere partie de la propoſition à étẽ 
contredite avec quelque fondement, 
la ſeconde tombe delle-meme; & ft 
la ſeconde eſt encore une erreur, elle 
acheve de decrediter la premiere. Le 
Rot rentre pas perſonnellement dans 
le debar des affaires, il eſt vrai: ce 
=D avilir — Mais il les fait 
ebattre, quand il le juge à propos, 
par ſes e „& quelquefois — 
preſence, dans ſon palais, * Gar- 
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de du grand ſceau. S'il a plus que la 
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faculte-d'empecher, il peut debarrre: 
il peut dèbattre, il neſt pas reſtraint 
a la faculte d' empècher. 
On doit convenir que la matiere 
des ſubſides meſt pas du nombre de 
celles dans leſquelles objet de la loi 
a voulu donner de l' influence au mo- 
narque. Il ne peut ſtatuer ſur cet ar- 
ricle : il n'y employera jamais la fa- 
culte dempecher. C'eſt, a la verite, 
le principal intèrèt qui peut diviſer 
te Roi & les peuples ; mais ſaurois 
de la peine à le: caraceriſer le prin- 
eipal de la legiſlation. Le tau du ſub- 
fide n'eſt pas proprement une lot, & 
— parlement , ourre le bill du 
fubſide, fait Eclore un grand nombre 
de loix & de reglements. La ſüreté 
du-citoyen, le commerce general & 
particulier ſont: des objets auſſi inte- 
teſſants que les impots. 8 
Il eſt encore plus permis de douter 
que le Roi ſoit auſſi Erranger a la lé- 
iſlation qu'on a voulu le pretendre, 
forſqu'on *conlidere' la qualité des 
droits qu on ne lui conteſte pas. II 2 
celui d' eriger de nouveaux tribunaux, 
& de fixer — juriſdiction, de la chan-W: 
ger, de leur en attribuer une nou- 
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velle.: & ſi la nation a jamais mis l'e- 
rection d'un tribunal parmi les griefs, 
ce n'eſt pas eu _Egard a erection en 
elle-meme, mais autant qu'elle a cru 
Leſpgce du tribunal prejudiciable au 

ublic. a 
: On a accorde encore à la prero- 
tive royale le droit d'agir & d' or- 
Cs dans tout ce qui n'eſt pas con- 
traire aux loix, & dans ce qu'elles 
n'ont pas prèvu. Il publie des pro- 
clamations que l'on appelle Leges tem- 
poris. Je ne retrouve pas dans ces traits 
le portrait d'une puiſſance puremens 
3 Le monarque a lui ſeul a 
puiſſance legiſlative durant la vacan- 

ce du parlement: il eſt naturel qu il 

la 22 durant la ſcance. 

a, 


douterois encore de la yerie de 
cet autre axiome : le corps. repreſen- 
tant ne doit par tire choiſi pour gren- 
dre quelque reſolution aflive, mais pour 


faire des loix. Il ſemble que faire des 
x le- loix, corriger des abus, ordonner 
dre, des choſes nouvelles, i des 
des] peines, Ceſt exercer la faculte d' agir. 
„C eſt L occupation du corps repreſen - 
naux, tant. Il prend toutes les reſolutions. 
Chan- Hadtives. | beg on a entendu par 


nou- H olution active, , me de 
ij. 


la reſolution ; mais fi on prend cette 
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expreſſion dans le ſens quelle préſen- 
te, la choſe qu'elle exprime doit etre 
miſe au nombre des difemblances que 
ai cru trouver entre original & le 
tableau. | 


* 
— 
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3 CHAPITRE XIV. 


De quelques imperfettions dans la 
conſtitution du Gouvernement 
de P Angleterre, 


Ms intention n'eſt pas de fouil- 
ter dans Pinterieur de la conſtitution 
de PAngleterre, pour y chercher des 
defaurs. Bien loin que je ſois ennemi 
de ſes principes, ils me paroiſſent di- 
gnes d admiration: mais je ren ſuis 
pas partiſan aſſez outre pour n'y rien 
trouver que de très- bien. Ce neſt ici 

ue la diſcuſſion du ſentiment d'un 
aureur : diſcuſſion autoriſce dans la 
Republique des lettres: ce reſt pas 
Fexamen d'un Gouvernement. Je me 
renferme dans ce qui refulte,: ſelon 
moi, de ce qu'en a dit IEſprit des 
Lorſque le coneours unanime des 


* 


ll 


Ja 


11 
on 
des 
mi 
di- 
ſuis 
rien 
t ici 
d'un 
18 la 
t pas 
e me 
ſelon 
t des 


e des 
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puiſſances eſt n6ceſlaice pour fixer une 
oi, il eſt facile de confondre la fa- 
cultè de ſtatuer & celle d empècher, 


parce de celle-ci rèſultera toujours 
li 


de la libertè de chaque puiſſance de- 
tre d'un avis different des deux au- 
tres, & de la neEceſlite de leur accord. 
Ce ſeront les autres circonſtances qui 
pourront ſeules faire decider de la na- 
ture du droit. Mais, quelque nom que 
Ton veuille donner à la — dont 
. les Rois & les deux cham- 
res du parlement en Angleterre, la 
neceſſitè du concours ſera toujours un 
defaut dans le Gouvernement. La rai- 
ſon & Pexperience ont conduit Ega- 
lement a faire connoitre, que la plu- 
ralitè des voix reunites dans un meme 
ſentiment lui donne un avantage reel, 
affectif ſur le ſentiment du moindre 
nombre. La plus grande quantité de 
rayons perce mieux Pobſcurite. Cette 
veritE aura encore plus de force, fi 
on ſuppoſe que ceux qui deliberent | 
ne ſont pas pris au hazard, mais cho 
ſis comme perſonnes capables de re- 
flechir & de diſcuter la matiere de 
la deliberation, Ce ſera toujours un 
defaur que la plus petite partie re- 
guiſe la plus grande a Ie 109 


* 
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Lorſque trois parties ont un inté- 
ret égal a un meme tout, il eſt évi- 
dent que PTinterer de deux reuni, de- 
vient plus conſidèrable que celui du 
troiſieme. La raiſon & la juſtice veu- 


lent donc que leur ſentiment predo- 


mine. Cette juſtice eſt encore plus 
ſenſible, ſi les parties peuvent avoir 
des intèrets ſepares , qui ne concou- 
rent pas au bien general, & qui peu- 
vent ſe combattre reEciproquement. Le 
Roi, outre d'autres interets, a celui ö 
de ſa prerogative, la chambre haute e 
le ſien a part, comme nobleſſe : Ia 


chambre des communes regarde avec 4 
envie la preEminence des nobles, & r 
avec crainte FautoritE royale. On $E- © 
loigne du bien commun ſur le ſimple 1 
ſoupgon de donner atteinte a ſon droit n 
particulier: on agit & on refuſe par d 
des raiſons de mecontentement, de d 
part ou d' autre, au prejudice de IE. 4 
tat. 17 4 FY & 
Je ſens bien que ſi deux voix em- e 
oient ſur autre, deux puiſſances de 
pourroient opprimer la troiſieme. Cet-¶ Pr 
te reflexion ne fait pas que le Gou- : 


vernement ſoit parfait, tel qu'il eſt. 
En general, tout autant que les trois l 
conſentements ſont neceſlaires , & Die 
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qu un ſeul peut arreter la legiſlation, 
on doit craindre une anarchie, ou 
des guerres civiles. Ce ſont les mala- 
dies les plus dangereuſes dun Etat. 
Plus la conſtitution en eſt ſuſceptible, 
plus elle a de foibleſſe. Une conſtitu- 
tion n' eſt pas moins bonne, lorſqu une 
rtion du corps politique ne peut 
erre opprimee ſans une e civile; 
elle eſt mauvaiſe lorſque, pat ſa na- 
ture, elle en rend les occaſions :frs- 
| Ce vice n'eſt pas dans une 
des branches, il eſt dans la-racine. 
Les depures des villes & des bourgs 
repreſentent le 8 „ 0 1: 
mieux dire, le gros de la nation. Leur 
devoir, leur interert eſt de maintenar 
les anciennes loix, d'en p de 
nouvelles pour de nouveaux beſoins; 
d' examiner quelle a éte execution 
des loix precedentes 7 de relever les 
abus qu'on auroit pu y commettre, 
& encore plus les tranſgreſſions; de 
veiller à ce que la puiſſance exbcu- 
trice n'erende pas ſa prerogative au 
prejudice de la liberté; en un mot, 
d avoir Poeil au bon ordre, & de faire 
redreſſer les griefs. Comment pour- 
ral-je penſer que M. Sidney dit tres- 
hien, que 0 
iv 


| 
| 


. 
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au public de tant de ſoins, & ſi im- 


portants, ne doivent pas rendre com- 


pte a ceux qui les ont commis. Je nai 
pu m'empecher de regarder ce defaut 
cmme eſſentiel, ſur- tout lorſque j ai 
lu, vers la fin, que cet Etat periru 
lorſque la puiſſanse legiſlative ſera plus 
corrompue que Pexecutrice. Si Celt la 
Tecueil que Etat doit apprehender, 
i doit prendre toutes les precau- 
tions poſſibles pour Fevites. On ne 
doutera point que celui qui ſe trouve 
a Tabri de la recherche, qui na 
de co à rendre, ne ſoit infini- 
ment plus facile a ſeduire, que celui 
qui devroit ſubir un examen de fa 
eonduite. L'ordre le plus ſimple veut 
que le commis rende compte au com- 
mettant. Devroit- on en diſpenſer dans 
des cas de la plus grande conſequence? 

On ne cherehera pas a ſeduire des 
membres de la chambre des commu- 


nes, pour n'y rien operer, Lorſqu on 


ite des matieres qui regardent in- 
rteret , la liberté d'un peuple, il eſt 
bien difficile que opinion ne decele 
la ſeduction. Si les villes avoient un 
droit ſur leurs depures , fi elles Etoient 
dans Fuſage de recevoir ces accula- 
tions, la corruption ne peneEtreroit 
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= avec beaucoup plus de diffculté. 
orſque je vois que Jon a ſaiſi Jepre- 
texte du droit d examiner la puiſſancæ 
extcutrice, clever ce Gouverne- 
3 au- delſus de celui de guide, ou 
le 3 pouvoit ſe faire rendte 
iſon par les amymones , & que je 
vois approuver que les deputes nen 
rendent pas, je dis qulil faut rejetter 
les fautes de Peſprit ſur les Perhages 
du coeur. Aris I t 
Wo croirois encore: que Celt x 
er tout, pour tout app 
que Pon a Ecrit : Que, le cope 1e 
wif ne doit pas * lui- meme. 
Ju il faut que ce ſoit la puiſſance exe- * 
cutrice qui — le temps de la, tenue 
vg gs tage. Ceſt 
Ir, je cross, un Plus grands 
defauts du gouvernement Anglois, 
On ne doit point chercher hots du 
chapitre ſur lequel] js ſouleve des dou- 
tes, les reflexions qui doivent CONS 
duire a le penſer. On y lit: Si le | 
legiſlatif etait un temps conſiderable [ans 
tire; afemble, il ny ,aurou' plus de li- 
berte..,.. les reſolutions ſeraient priſes.paye 
la puifſance,; executrice , & elle devieny. 
droit . abſolue, It me ä qu il. ſubs 
br. de rapprocher ces ns. „ 


ie. 7 3 ND” Tr 


peut ſe 


royaume le vice de ſa conſtitution. 
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mes, faire appercevoir leur 
eontradiction. Si la liberté depend de 
4a tenue des parlements, ſi la puiſ- 
ſunce executrice peut aſſembler, ou 
me point aſſembler, la libertè depend 
de la puiflance executrice. Si en effet 
on ſuppoſe un Roi qui aura d'ailleurs 
des forces, des Etats, des tréſors, 
comme il peut <tre abſolument, sil 

paller des parlements un cer- 
tain nombre d' annces, elles lui = 
ont pour acquerir un pouvoir aſſez 
Sande il sen — 
& pour re paret᷑ ce qui lui en aura coùte 
pour fattenderee. 
Le pouvoir de proroger & de diſ- 
ſoudre eſt, A- peu- près, auſſi dange- 
reux. Lhiſtoire d'Angleterre fournit 
par- tout des exemples de parlements 
aſſembles ſans fruit. Si on y propoſe 
des dEliberations contraires à Teſprit 
du miniſtere, ſi on ne peut reuſlir à 
les faire èvanouir par la nEgociation, 
Je parlement diſſous, ſans avoir pu 
travailler au bien public, fait voir au 


Je pourrois reduire cette vérité en 
axiome, & dire : Si la puiſſance ex- 
cutrice peut ſuſpendre' la puiſſance le- 
giſlative pour autant de temps qu'il lui 
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plaira, il ny plus de liberre. 
Ce neſt pas à moi à indiquet ſes 
moyens propres à remedier' à ces in 
convenients. Ils ne font ni uniques ni 
difficiles ': mais c'eſt y avoir ap 
un foible _—_— „ que d'avoir fat 
que le nt ſetoit convoque tous 
—— On a vu fi fouvent leurs 
Rois tranſgreſſer les loix eſſentieſſes: 
cette derniere n'eſt pas plus à Vabrt 
de Finfraction que les autres. Et Tans 
Fenframmdre , le Roi ne peut - il pa 
diſſoudre le parlement auſſi c An 
eſt aſſemble ? Je n& feros point 
1 chs de ce que Fon dit; qwun e 
di- ne peut pas S aſſembler lui meme? 
dir - om, un corps Weſt: cenſt a 

volones que lorſguit eſt affemble.” Les 
dogmes-d6iÞ 6cole figurent' mal av 
les maxitmies Etat. 
On ne connoſt dans ——. 2 
ces 3 Tre dw dick F Fautre de fait. 
La puiſfance legiſlatve eſt la ſeule 
ſouveraine. Elle pteſerit à VexEcurrice 
ce quelle dom executer, & la maniere 
do'Pexecuter} Elle dicte à la puiſſanet 
de juger er qu'elle doit ptononger i 
voila les wers du droit. Mais ye 
le fait, la 0 
* 


. 
* 
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main les forces pour executer.,. ſets 
tot ou tard la ſeule abſolue. Elle re- 
fuſera d exe cuter ce que la legiſlative 
aura reſolu: elle forceta le corps des 


junges de repondre ſelon ſes vues, pour 


executer ſelon ſes intErers. Lex 
rience appuie ces principes. Chatles I 
leva les droits de tonnage & pondage 
& le Shipmeney malgre le parlement; 
& il eur, pour s autoriſer, la deciſion 
de tous les juges d' Angleterre, qui la 
2 Par corruption » par — 
p E par crainte.. 
Si, malgrele — qui menseella 
— en Angleterre, comme ail- 
& auquel la conſtitution ne re- 
medie pas : ſi, dis- je, elle a conſerve 
de la e, Ceſt par des moyens 
tout-à - fait etrangets a ſa conſtiuu- 
tion. Si ce n'eſt pas dans ſes loix 2 
2 trouve ces moyen, ce n eſt 
fa conſtitution qu elle en eſt — 
ble; & des lo f ſon imperfection, à 
cet Egard , paroit a — Il ne 
ſuffic Pas us les loix du Gouverne- 
ment, elles ſeront bien obſer» 


veces, — la liberté; il faut, 


pour que la eouſtitution ſoit parfait, 
E porte avec elle ene de 
1 Kling ze + | 


| 
| 
< 
| 


{ 
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On a a laifle Fouvrage . imparfair/, 
lorſquꝰ on a obtenu ou les chartes ou 
leur renouvellement, & qu on na pas 
aſſure la tenue des parlements, & 
fixe le temps de leur moindre durce. 
Dans cette ſituation, la libertè eſt plus 
en sũrete ſous un prince qui ne peut 
avoir d'autres reſſources que celles que 
lui fournit la nation. II vaut. mieux 
encore qu il ſoit diſſipateur, que s il 
the ſauriſe: ſes beſoins continuels en- 
tretiendront une correſpondance ne- 
ceſſaire entre Je monarque & les ſu- 
$05 BL- nun 93 49105 
| 1 On pretend que le fondement du 
ſyſteme- depend de la gene recipro- 
ue dans laquelle les trois puiſſances 
e contiennent; que de cette compreſ- 
ſion mutuelle, qui naturellement de- 
vroit operer ination, il en reſulte, 
par la neceſſitè du mouvement, quel. 
doivent aller enſenible & de c 
cert. Cette idèe eſt grande, elle 
belle , elle eſt vraie en elle-meme 
Convient- elle & la conſtitution a la- 
elle elle eſt appliqutze? L experience 
e plus de quatre ſiecles a fait voir, 
au contraire, que la liberté ne s eſt 
ſoutenue que par des remedes via 


lects. Si celui des trois reſlorts qu d 
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voulu secarter, avoir-6tE contra int 
par la preſſion des deux autres, au- 
2 des _— n'auroit pu 2 
ſa place. La machine meſt bi 
Proportionnse qu on Ta — — 
Si la vacance de ce qu on nomme 
la puiſſance legiſlative, peut donner 
a lexecutrice, comme on en con- 
vient, les temps & les facilites d op- 
primer la liberté, & que d'un autre 
core ſa ce continuelle ſoit ca- 
pable d ancantir le pouvoir de la puiſ- 
ſance ext cutrice, ce fera encore une 
de fectuoſitè intrinſeque de la conſti- 
tution. Si le corps legiſlatif ctoit tou- 
jours aſſemble , la puiſſance ext cutrice, 
| dit FPEſprit des loix, ne penſeroit plus 
| d executer: elle ne ſeroit occupee qu d de- 
| Fendre ſes prerogatives. Sa reſſource eſt à 
| Ja fin de diſſoudre le parlement. Mais 
| ſi le pouvoir arbitraire qui lui en eit 
| donne; eſt lui- meme un defaut de la 
conſtitution, il eſt donc vrai qu un vice 
2 par un autre vic. 
On peut appercevoi encore 
des-lors quiil arrive un temps -08 la 
puiſſance execornice a la fuperiorite, 
| & un autre ou: elle ſe trouve du core 
die la puiſſance legiſlative, ces incga. 


lites ne peuvent compoſer une Is 
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ne bien reglee. Les reſſorts n ont point, 
comme on a pretendu, cette force de 
compreſſion & de reſiſtance. toujours 
Egale de Vune a Vautre , qui les retient 
dans leur place, & d'o doit refukter 
Tenſemble & le concert abſolument 
etre des ſecouſſes. L'abſence on Vine» 
galitè des contrepoids doivent natu- 
— — 2 er _ choſes-entre les 

t le ſeul <quilibre en- 
tretienr ene l liberté. 42 


＋•’ —ʃ 


— 
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CHAPITRE- xv. 


De la Liberté dans la confliation 
de P Angleterre. nan ads 


Ir ae ne confondrai point laliberts po- 
litique avec Tindependance; mais je 
demanderai qu elle ſe faſſe pom. 
voir & rely aux 1 n 

eſt pas de la — — 
heur. Celui- ci ne conſiſte que dans 
I opinion. Dans qualque'firunich yu 


Ton ima ine un homme, il eſt heureux 


fi-tor qual croit Ferre.) Au contrarres 
la liberce doit etre reelle. Celui que 


Fon retient dans les fers, peut, par ky 


ou d'autre crime dont le titre puiſſe 


junge, ſi Pan Ninſtruit pas ſon proces; 
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Force de ſa raiſon & de Ihabitude, 
Etre content de ſon ſort , mais il n'eſt 
pas libre. 100 ) 

Le ſtatut du Tailliagio non concedendo, 
fait ſous Edouard I, porte qu aucune 
taille ni ayde ne ſeront levees ſans le 
conſentement des ſeigneurs & des 


communes. On ne peut rien ſtatuer de 


low 
ien 
Habeas 


mieux, ni de plus poſitif. Les 
ont encore un autre _—_ 
precieux. On Fappelle Pate de 
corpus. Tout homme qui peut 
une caution de ſa conduite, ne peut 


etre retenu dans les priſons, lorſqu il 
ne s agit pas de trahiſon contre ! Etat, 


meriter la mort. II eſt conſtant - que 
ſans cette precaution i n'y a point de 

liberté. Il eſt incompatible avec les 
loix de la juſtice, qu'un citoyen ſoit 
mis dans les fers ſans ſon 
crime. Ce n'eſt pas meme aſſez de le 
lui faire connoitre, sil neſt pas ac- 
euſc: Sil n'eſt pas preſents devant le 


G. © —_— - By Bp RR IE RR 


c'eſt :Foppreſſion & la force qui en- 
chainent la lib ert. al 
Mais il ne ſuffit pas a une conſti- 
tution de prevoir; elle doit pouvoir. 
$i elle melt pas aflez forte pour que 


Ses 


ils demanderent le privi 
beas corpus ; il leur fut refuſe. Le che- 
valier Elliot 


xiſtoit pas; on verra des citoyens lk 


bres mis aux fers, pour avoir reſuſi 
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Te citoyen ſe ſe a Tabri des loix; 


il eſt egal qu'elles ſotent faites, on 
qu'elles ne le ſoient pas. Si on ouvre 


les annales d Angleterre, on verra 
ſans ceſſe ces deux loix fondamenta- 
les violees. Entre mille exemples, j en 
choiſirai un ſeul. J'ai dit que Charles 
1 leva une inſinitè de droits d' aydes 
ſans le conſentement , meme apres les 
dlafenſes du i 


t. Le lecteur qui 
ne voudra pas ſe donner la peine de 


inſtruire dans Thiſtoire, ne doit pas 


croire que ce ſoit après ſa rupture avec 


le parlement : c'etoit dans les com- 
mencements de ſon regne. Il fit plus: 
il contraignit les particuliers à lui 
prèter; & chacun fut taxe. Ceux qui 


refuſerent furent mis dans les priſons: 
lege de I Ha- 


ta la cauſe aux cours 
de Weſtminſter: elle fut plaidee aver 


a t pendant pluſieurs ſeances. Le 


evalier fut condamne & demeura 
dans les priſons 

Que Pon jette le coup d eil le plus 
ſimple ſur ces faits: on verra le ſta- 
tut d Edouard mepriſe;comme $'il ne- 
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de ſe ſoumettre au renverſement d ui 
ſtatut ſacre: on verra que la puiſſan- 
ce de juger refuſe une caution que 
A loi ordonne de recevoir; que ſe oi- 
toyen injuſtement emprifonne ne jou 
pas du privilege de Habeas corpus, qui 
eſt da à celui qui ſeroit mis en priſon 
avec juſtice. Je regarde avec attention 
le miroir qu on ma preſente , je ny 
vois point I' de la liberté 2 il 
faut qulelle n'y ſoit point. 

Lauteur de VEfprit des loix veut, 
que pour avoir —— 
ſoit rel qu un citoyen ne puiſſe pas crain- 
dre um citoyen. Ce n'eſt pas dire aſſez, a 
beaucoup près; on jouit de cet avan- 
tage par- tout ou il ya une ombre de 
Joi. II faut, pour avoir la liberté poli- 
tique, qu'un citoyen enveloppe dans 
la lot, ne puiſſe pas craindre Tabus 


du pouvoir: i faut, comme il le dit 


ailleurs, n'ttre pas contraint d faire ce 
gon ne doit pas vouloir. Que Ton com- 
pare betat du chevalier Elliot avec 
cette expli cation. 
Fal rota es que Jai Cites 
dans PFhiftoire de Charles I, parce 
quelle toit plus preſente a ma me- 
mMmoire : pluſieurs autres regnes m'en 
Auroient fournis de ſemblables, &ce- 
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lui de Henri VIII de plus forts en- 
core. Les 3 e. 1 n' ont 
EtE que ui ſeul. Us ne ſont pa 
—— la bonte de — 2 
tion, mais plutõt de ſa foibleſſe. Si 
elle avoit pourvu à la libertè par 
propre force, cet Evenement mauroit 
jamais tonne I Europe; & Henri VIII 
n'auroit pas regne & termine ſa car- 
riere tranquillement, & plus deſpoti- 
quement que Charles n avdit commen- 
ce la ſienne. Ceux qui 931 
cataſtrophe intimidera les Rois a Pa- 
venir , ne ſongent pas qu elle n'a pas 
Etonne ſes propres enfants. Charles 
II, vecut toujours au- deſſus des loix; 
Jacques, quoique plus borne, eat ve- 
cu de meme, sil eut.cteproteſtanr. 
Ces exemples, ceux d' Henri & de 
Cromwel ont affez prouv aux An- 
glois combien leur conſtitution eſt im- 
puiſſante pour les empeècher detre aſ- 
ſervis. Wien na Ante [A 
Sils jouifſent depuis tem 
d'une liberre plus continue qu ils ne 
Tavoient fait encore, ils ne la doivent 
ni 9 Hare de leur GE hs 
ni a la crainte qu ont pu inſpirer les 
revers de Charles & r elle 
ee: I ſt due à Tetat precaire du monat» 


E. TTA 
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que. Le Pretendant aſſure obſerva 
tion de la conſtitution , & ne conf- 
pire pas contrelle , comme Va dit un 
auteur anonyme. Ce ſera un malheur 
| PAngleterre , lorſque ſa branch. 
Sereindra; ſon exittence fait reſpec- 
ter les loix. La Maiſon regnante peut 
.devenir pretendante a ſon tour; elle 
-Inſpirera a ſon tour de la prudence a 
celle qui ſera ſur le rrone. Cette ſi- 
tuation politique eſt Etrangere a fa 
conſtitution. 22 
On dit que la liberte politique dans 
un citoyen , eſt cette tranquillite def 
prit qui provient de Lopinion que cha- 
cun a de ſa ſurete. Si on cherche dans 
les annales d'Angleterre, ſon etat le 
plus frequent, on n'y trouvera point 
ce caractere de la liberté. Elle Fa ſou- 
vent perdue, ſouyentrecouvree. Cette 
alternative ſi · reiterẽe Eloigne tout 
ſentiment de ſEcurite. Aucune hiſtoire 
ne preſente un auſſi grand nombre 
d' evenements qui ont dũ faire trembler 
le citoyen pour ſa-sarete. On pour- 
Toit marquer cent Epoques pendant 
leſquelles un homme ſage auroit eu 
bien de la peine a determiner , s il at- 
moit mieux etre citoyen en Angle- 


derte, que ſujet ſous la domination 
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Fun deſpote. La liberte ideale eſt une 
chimere : la liberte reelle ne ſe trou- 
ve que dans la faculte de vivre dans 
le repos & Paſſurance de  conſerver 
pailiblement -ce qui appartient le&giti- 
mement : Petit placida cum libertate/quie= 
tem, dit le plus zel partiſan de ha li- 
bertse Angloiſe *. | 3 1 

Je ne m'amuſerai point a parler des 
enrolements forces ; je ne ſais ſi c'eſt 
une necellite qu'exige le bien de la 
patrie. Le bien de la patrie alors exi- 

eroit un acte contraire a la libertE. 

n doit convenir que les Anglois ont 
des uſages, des loix Ecrites , plus favo- 
rables a la libertE qu' aucune autre 
monarchie. Celles dont j'ai parle pa- 
roiſſent mettre en $arete les perſon- 
nes & les biens; mais elles ne le font 
E Les loix qu ils ont ſous les yeux, 

droits dont ils ſont imbus, leur 
rendent TVidee- de la liberts plus pre- 
ſente , & portent ſans ceſſe leur atten- 
tion vers elle : mais malheurement 
cette attention les fait vivre dans les 
allarmes. Le monarque craint ſans 
ceſſe pour ſa prerogative , & la na- 
tion pour ſes privileges. Machiaveta 
remarque que la crainte fait chercher 


les moyens de ſe dEfendre z que pour 


* Sidzuey;.. 
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fe defendre, il faut des partiſans; que 
ceux- ci forment les factions, & que 
les factions entrainent la ruine de la 
Republique. Ici la mefiance eſt juſte 
de tous les cores. La conſtitution pe- 
che en ce qu'elle raſlure VEtat ni des 
uns ni-des autres. Tandis qu'elle exi- 


ge le parfait accord des trois pou- 


voirs, les interers différents quelle 
leur donne, y depoſent le germe de 
la meſintelligence. 

Sil faut acheter PTavantage d'erre 
libre par des incertitudes, des frayeurs, 
des agitations qui ne ceſſent point, 
cet'Etat pretieux a bien de Vamertu- 
me. On dit que PAnglois eſt toujours 
mecontent, i] neſt donc jamais — 
reux. Je n'envie point ce haut degre 
de libertè qui me trouble & qui-m'af- 
flige. Si ce reſt point le ſentiment 
d'un coeur que les hommes appellent 
dleve, c'eſt celui d'un eſprit philoſo- 
phe. 
Dans toute conſtitution ou les pou- 
voirs & leur exercice n'appartiennent 
point en entier à la nation, la liberté 
ne peut ètre aſſuree, qu autant qu' ils ſe- 
ront partages, en ſorte que leur equi- 
libre ſoit parfait. Il faut que la liberts 
ait une action de reſiſtance dans fa 


1 


Topprimer. Il ma 
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main, égale a VaRion qui tendroit à 
paru que cette ba- 
lance ne ſe trouve pas dans la conſti- 
tution de Angleterre, & par con- 
ſequent, qu elle n'eſt E parfaite. Je 
ne connois point, le livre d Arringh- 
ton; mais $1l a voulu bat une ville 
pour la liberté, je ne vois pas qug 
celle qu'il avoit devant les yeux, ait 
du le detourner d'entreprendre cet 
Ouvrage. | 4144 
Te que VAngleterre a de grand, 
n'eſt pas ſa conſlitution; ce ſont les 
idèes politiques de Gouvernement in- 
tẽrieur que le genie de la nation ré- 
pand dans la chambre des commu- 
nes; c' eſt le ſentiment de liberrs 
grave dans les cœurs; C'eſt la conſ- 


titution des eſprits plutòt que celle 


de Etat. Il a eto ile de V mé- 
prendre. b bun 2485 
Une partie de ces reflexions ſur le li 
vre de Eſprit des loix & de celles qu on 
trouveta repandues dans cet abrege', - 
etoient faites pour etre Communiquees 
a ſon Auteut l Elles navoient d autre 
objet, dans leur principe, que uſage 
— en auroit roulu kei ene 
a mort; toujours prematutee pour des 
genies auſſi rares, La enleve aux Let» 


* 


- 
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tres & à la ſociet6, & a fait chan- 
ger cette deſtination. «1 


__CHAPITRE XVI. 
Die la Republique federarive. 


| ORSQUE pluſieurs Republiques 
£yniſſent & ſe lient entrelles par 
n une aillance offenſive & defenſive, 
| envers & contre tous a perpætuité, il 
| ſe forme un corps qu'on appelle Re- 
| publique foederative. Ce reſt pas 
une quatrieme eſpece. Elle ne peut 

Erre gouvernee que ſur les principes 

de FAriſtocratie. On peut voir dans 

; 4 PEſprit des loix * ce que Pon doit 
a. . penſer des avantages de ce Gouver- 
nement. Il peut etre compoſe de Prin- 

ces ou de Republiques, ou des uns & 

des autres. L'Allemagne eſt un exem- 

le de confederation de Princes & 

de Republiques, la Suiſſe de Republi- 


ques ſeulement. 10 
Chaque province, ville ou diſtrict 
| conſerve ſa ſouverainetè particuliere, 
& ſe regit , pour ſon intérieur, par 
{ſon conſeil & ſuivant ſes coutumes. 
Celui/qui-depoſerou fa ſouverainete 
- ne 
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ne ſeroit plus aſſocis : il ferait partie 
d'un des corps confederes , ou bien 
il ſeroit ſujet. L'interèt commun & 
general eſt dirige par un conſeil com- 
poſe des deputes de chaque Etat. Cha- 
cun les nomme en nombre égal, ou 
relativement a ſon &Etendue , a ſa 
puiſſance, de ſorte qu'un Etat aura 
plus de voix qu'un autre. Il eſt facile 
de garder les proportions. On pour- 
roit refuſer le nom de Republique fœ- 
derative aux villes de Lycie, que 
FEſprit des loix cite pour un exemple 
de la difference du nombre des voix. 
Les ligues Griſes en fourniſſent un 
lus rapproche & plus recent. Une de 
— Republiques envoie vingt- huit 
depures ; la ſeconde vingt- quatre, & 
la troiſieme quatorze. On ſent qu il 
elt juſte que les charges ſoient repar- 
ties relativement au nombre des voix. 
On ne compte pas la Republique 
foederative par ſes ſujets : on compte 
les villes, les provinces qui la com- 
poſent. Chacun demeure ſujet de ſon 
premier ſouverain. Cependant chacun 
eſt aſſujetti aux loix . generales , ſoit 
politiques, ſoit de police, qui ema=- 
ent du conſeil general pour Pinte= 
ct commun, & aux loix particulie- 
Tome J. P 
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res de ſon pays. Il n'y a rien d' incom- 
patible. Eſt-on ſujet de deux ſouve- 
rains ? La ſubjection eſt-elle diviſce ? 
Celt diſputer des termes. 
Une Republique foederative doit 
reſſembler a une famille unie & bien 
gouvernee. Si le pere diſtribue des 
ions de ſon domaine a ſes enfants, 
ur leur en donner la direction, cha- 
cun regira la ſienne, ſuivant la forme 
qu'il croira convenable a ſon terrein 
& a ſes fruits. L'autorite paternelle & 
fes avis Pempecheront de la gouver- 
ner mal & de la diſſiper. L union qu'elle 
entretiendra entre les freres les obli- 
ra de S aider mutuellement : tout 
e rapportera a la maſſe commune. Si 
les parties qui compoſent un tout veu- 
lent faire leur inteErert particulier de 
Finterer general , le corps aura une 
force inſinie. La douceur , la bonne 
intelligence régneront plus que le 
sommandement. 
On ſent aſſez qu'il eſt du bon ordre 
ue Pun des membres ne puiſſe faire 5 
Fallbanee particuliere avec qui que ce ber 
ſoit , que de Pavis de Taſſociation. I 
ſeroit encore mieux de la rendre com- 
mune a tous. Il ſeroit bien rare que des 
corps unis ainſi euſſent entr eux des 
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differends. Le conſeil ſuperieur crec 
our regir, Feſt auſſi pour cerminet 
bs uerelles , & retablir l'ordre trou- 
ble. Ladifference des religions eſt ſeu- 
le capable d'y faire naitre des diſſen- 
tions ſ{crieuſes. Ceſt la ſeule cauſe qui 
ait ſouleve en Suiſſe des animoſités 
Sy aſſez fortes pour faire prendre les ar- 
mes, & craindre une diviſion qui ſeroirt 
ſuivie de la perte de la liberté. 
Douze villes de la Grece formerent 
d'abord une aſſociation de cette natu- 
re, & fonderent le celebre conſeil des 
Amphictions. D'autres villes en grand 
nombre ſe joignirent a celle- ci. Ce 
conſeil jugeoit definitivement les dif- 
fcrends des villes particulieres. Il im- 
poſoit des peines & des amendes a 
celles qui oſoient inſulter les autres. 
Ceux qui ſe refuſoient a Texẽcution 
de ſes jugements , attirojent ſur eux 
Vindignation & les forces dela Grece 
entiere. Ce conſeil fit une faute : il 
75 un Roi parmi les Amphictions. 
ette faute perdit le conſeil & la li- 
berté. + 
Quel nom donnera-t-on à un Etat, 
lorſque les villes d'une ligue ſe reu- 
niſſent ſous une mème ſouverainete , 
qui participe de toutes & —_— les 
1 
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particulieres ? La fameuſe ligue des 
Acheens fut de cette eſpece. Elle n'&- 
toit, dans ſon origine, que de trois pe- 
tites villes, ſans force & ſays nom. 
Aratus y joignit la ville de Sicyone fa 
patrie, apres Vavoir delivre 4 joug 
des tyrans. La ligue s accrũt bien-tor 
ſous la conduite de ce grand homme , 
elle attira les villes de FAchaie, & 
un grand nombre de celle du Pelopo- 
neſe. Il trouva le moyen de ne faire 
de ces difterents corps qu'une Repu- 
blique d'un genre particulier. Elle 
Twavoit point de metropole : la me- 
tropole toit par-tout ; le lieu ou le 
conſeil s aſſembloit ſuiyant les cir- 
conſtances, toit le chef lieu. | 

Les ſouverainetes particulieres s- 
clipſerent. Cette revolution fut Vou- 
vrage de deux deliberations. Il fut 
reſolu d'elire un capitaine general ; 
mais il n toit pas a vie, encore moins 
hereditaire : il Etoit annuel. La ſecon- 
de deliberation tranſporta le pouvoir 
de decider a dix citoyens Elus parmi 
le nombre des dẽputés. On ne laiſſa 
aux autres que la voix conſultative. 
Chaque ville fut comme obligee de 
prendre les memes loix & les memes 
coutumes. Tout y fut ſemblable juſ- 
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qu aux poids & meſures. Chaque ville, 
An etre ſujette, ceſſa d tre ſouveraine. 
Cette faute cauſa la perte du corps 
entier. Les Romains craignirent d' at- 
taquer cette puiſſance, ils chercherent 
à la diviſer. Le proconſul Gallus eut 
ordre d'en trouver les moyens. Il ſe 
duiſit quelques: unes des villes confede- 
res: il leur perſuada qu elles n toĩent 


* plus libres, parce qu'elles n'avoient 
te plus de reſolutions particulieres à 
1 prendre. Elles ſe plaignirent aux Etats 


que, ſous l ombre d'une alliance égale, 
on leur avoit ote leurs uſages & leur 
ſouverainere. Aſſurèes de la protection 
des Romains , elles ſe ſéparerent de 
la communauté des Acheens ; & la 
fauſſe lueur d'une ſouverainetè ideale 
leur fit tendre les mains aux fers que 
Rome leur préparoit. 8 | 

+ — des fautes des Am- 
phictions & des Achéens, on fondoir 
une Republique foederative , uniforme 
dans ſa religion , ou decidee pour la 
tolerance, on formeroit un corps dont 
la puiſſance & la felicite ſeroient tel- 
les que les hommes le peuvent deſi- 
* Grece fut la victime de la 

litique adroite de Philippe. Si elle ear 
derſè ver dans ſa — „elle 
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n'auroit ſuccombe ſous les forces de 
la Macedoinne: elle auroit été enſuite 
Ia barriere on ſe ſeroient briſes les 
vaſtes projets des Romains. Nous n'au- 
rions peut-etre jamais entendu parler 
des victoires d' Alexandre, de la gran- 
deur de la République Romaine, ni 
de ambition de Ceſar. 

Une Republique ſimple ne doit pas 
etre auſſi grande qu'une monarchie, 
Une Republique foederative peut erre 
plus Etendue que la plus puiſſante mo- 
narchie ne doit Ferre. Plus le centre 
ou rehide la force motrice eſt Eloigne, 
plus elle arrive languiſſante aux extre- 
mites. C'eſt le defaut des grands Etats 
TEg1S par une ſeule autorité. Mais (1 
la circonference eſt compoſee de di- 
vers corps, 2 ont par eux-memes 
une force agiſſante qui leur appartient, 
Taction & la reſiſtance y auront leur 
activitè naturelle. Si Rome, qui s' etoit 
aggrandie par les aſſociations , n'ayoit 
pas — de ſyſtème; ſi elle n'avoit 
eu dans ſon ſein & pour ſes frontieres, 
que des Republiques confederces, dont 
elle eat &te le centre (unite, elle 
auroit EtE impenetrable aux Barbares. 
Chaque cote auroit eu ſes propres in- 
tErets à defendre, ſes forces particu- 


1 


& des reſiſtances à vaincre, & 


* 
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heres a oppoſer. Les forces générales 
auroient eu le temps de s aſſembler & 
darriver ; elle n auroit jamais ſubi le 
joug monarchique : on ne ſauroit pre- 
voir comment cet Etat auroit pert. 
On dit que Henri IV, roi de France, 
meditoit de former de F Europe chre- 
tienne une ſeule Republique foedera- 
tive, & .d'y eEriger un conſeil ſupreme 
dans le gout, a peu pres, de celui 
des Amphictions. Ce projet Etonne 
OY ge >a nn „il frappe par fa beau- 
té. ſeule execution pouvoit faire 
juger s'il ẽtoit poſſible la com- 
binaiſon des moyens mis en oeuvre , 


ſucces en eat ere durable. Henri IV, 
grand capitaine , politique judicieux , 
ami de Fequite , pere de ſon peuple, 
merita les larmes de ſes ſujets. Il me- 
riteroit les regrets Eternels de FEuro- 
pe, ſi ſa mort eat et le ſeul obſta- 
cle a Faccompliſſement de ce deſſein. 


| Fin du ſecond Livre. = 
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CHAPITRE PREMIER. 
Du Senat ou des Conſeils. 


T OUTE eſpece de Gouvernement 
a beſoin de conſeils; le peuple ne 
peut pas Etre toujours aſſemble , & la 
multitude ne peut vaquer à des details. 
| gn „quoique pouvant con- 
r dans un ſenat, doit avoir des 
conſeils pour les choſes qui deman- 
dent du ſecret & de expedition. II 
faudroit a un monarque les yeux de la 
tète d' Argus, autant d'oreilles & de 
langues qu'on en donne a la Renom- 
mee , $1] vouloit conduire un grand 
royaume ſans conſeil. L'ancienne my- 
thologie faiſoit ſentir la neEceſſite des 
conſeils, en plagant toujours Minerve 
aux cõtès de Jupiter. 
Ceſar, Louis XI, & quelqu' autres 
grands hommes que l'on pourroit ci- 
ter, ſe ſont rarement ſervis de leurs 


conſeils dans les affaires importantes; 
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& ils ont execute de grandes choſes. 
Ils en auroient executè de plus gran- 
des, ils auroient fait moins de fautes, 
$1ls avoient conſultè plus ſouvent. 
Jaimerois autant dire que Peſprit de 
Thomme n'a pas de bornes, que de 
dire qu il n'a pas beſoin de conleil. Si 
Ceſar n'avoit pas EcouteE un amour 
propre mal regle, il auroit Evite une 
| fin tragique : il n'auroit pas ambition» 
it ne le titre de Roi forſqu'il en avoit la 
le puillance : il n'auroit pas meprile le 
ſenat ouvertement, au point de ne pas 
ſe lever en ſa preſence. C'eſt a ce mẽ- 
ris ouvert que le grand nombre des 
— — attribue ſa mort. Cette faute 
avoir deja EtE funeſte au premier & au 
dernier des Rois de Rome. Le fonda- 
teur diſparut pour etre mis au rang des 
dieux , parce qu'il commencoit a ne 
plus conſulter le ſEnat : Tarquin n au- 
roit pas EtE chaſſe, sil navoit pas 
* voulu le detruire. * ID 
: des Louis XI, ſe repentit de la con- 
\erve © france qu'il avoit en dans ſes pro- 
pres lumieres: il ayoua a ſes confi- 
dents que cette faute Payoit mis plus 
d'une — ſur le bord du precipices 
Cette perſuaſion le determina a fai- 
re lever ſon fils dans — profonde 
* 
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ignorance , pour Fobliger, diſoit- il, 
a prendre des conſeils. Ce n'etoit pas 
ſe corriger lui-meme : c'&toit conti- 
nuer a ſe mal conduire. Un ſouverain 
qui fait faire uſage des connoiſſances 
acquiſes , fait mieux qu'un autre qu'il 
a beſoin de conſeil. Le defaut de ſa- 
voir n' exclut pas la prèſomption; elle 
eſt dans Peſprit & dans le coeur. Du 
moins, lorſqu' elle eſt jointe a de Vac- 
quis, elle eſt moins aveugle que celle 
qui eſt nourrie dans les tEnebres. 

Plus un prince a d' education, plus 
on doit eſperer de ſon Gouvernement. 
Neron & Trajan ſont cependant des 
exemples contraires a cette maxime. 
Neron &toit ſavant pour un prince; 


Trajan ne connoiſſoit que Part mili- 


taire. Ce ſont des exceptions à la re- 
gle. Les caraQteres entièrement dé- 
cides percent toujours. Far 
En general , celui qui neglige les 
conſeils, ſera plutõt regards comme 
orgueilleux que comme ſage. Quel- 
ques. eſprits ſont capables de don- 
ner des conſeils; d'autres ſavent les 
omen 77 meme les choiſir: mal- 
eur a FEtat qui ſera dirige par ce- 
lui qui ne — ni les pes aur tes 
peer dre; c eſt la claſſe des hommes 
plus ordinaire. 
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Cromwel refit point de conſeils; 
ſes projets ẽtoient d'une nature a ne 

avoir ètre communiques. Quels font 
ſes ſieeles qui produiſent des genies 
comparables, pour leur tendue, à ce: 


N lui de Cromwell? 

. La fonction ordmaire des conſeils, 
> eſt de diſcuter & de digerer les ma- 
1 tieres, de les expoſer à la puiſſance 


ſouveraine & lui propoſer des avis. 
e Ceſt des conſeils que dependent la 
fortune des Etats, la gloire des prin- 
ces, le bonheur des peuples; & les 
3 dependent de cel- 
du ſouverain. in 
Il eſt auſſꝭ difficile qu un prineę fois 
ble puiſſe avoir des bons conſefils , 
qu'il eſt difficile que Thomme, livre 
2 lui-mème, quitte la routg des pal 
ſions pour ſuivre celle de la vertu: 
fi le prince n eclaire pas ſai-meme ſes 
conſeils, fi le conſeil ne eraint pas 
les lumieres du peſnce, ambition, la 
jalouſie, les inimitits, les intErets pri- 
ves diviſeront le conſeil & le feront 
nepriſer. II faut, ou que le prince, 
par ſa penctraxion & ſa fermetè con- 
uiſe ſon conſeil dans le chemin de Iz 
ſtice, ou que ſes miniſtres Iui com 
nuntquent leurs paſſions. | 


W 


* 
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Il eſt de la derniere importance 
qu'un Roi qui cherche le bien, aſliſte 
aux deliberations de ſes conſeils; il 
y trouvera toujours Vavantage de 
connoirre les caracteres de ceux qui 
les compoſent, pour les conſerver ou 
les changer. Il eſt neceſſaire que ſa 

reſence impoſe ſouvent ; il faut que 
Fon uiſſe le croire preſent lorſqu il 
eſt Eloigne. L'appartement du Sujtan 
eſt termine par une [tribune qui do- 
mine ſur la ſalle du Divan. 

11 eſt naturel que dans la Republi- 
e on trouve un meilleur gonſeil, que 
dans la monarchie. Les intErets pu- 
Þlics & particuliers n'y ſont pas ſepa- 
res; Pavantage principal du ſenateur, 
eſt Favantage' de PErat., Un homme 
appelle an conſeil des Rois, pourra ſe 
faire, d ce moment, des interets 
ſepares de ceux de la nation; il peut 
oublier qu'il eſt citoyen. Ce ne ſera 
pas ſouvent pour ètre occupe. de la 
gloire de ſon maitre-, mais pour ne 

nger qu'a conſeryer ce-qu'il a de fa- 
veur & Paccroitre. Il peut dans cette 
vue Etudier les goũts du prince pour 
sy preter; chercher a lui en donner, 
Sil Ven_a pas; a Pamuſer de frivo- 
lités, pour le detourner des ſoins du 
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Gouvernement; en un mot, ale per- 
dre: C eſt ſa propre. grandeur qui le 
touche , lorſ l travaille pour la 
grandeur abuſive du ſouverain. Lau- 
toritè royale eſeve aſlez au- deſſus du 
reſte des hommes pour ſatisfaire l am- 
bition d'un mortel; les Rois n'ont 
point beſoin de letendre pour Etre 
très-grands. Il en eſt meme peu qui 
voudroient ſe fatiguer a Taugmenter, 
ſi, un mauvais conſeil ne cherchoit à 
les flatter, a les ſeduire , pour s in- 
ſinuer & ſe faire valoir. II eſt diffi- 
cile que ce conſeil ne ſente pas 
que le prince a aſſez. de la grandeur 
qui lui eſt propre. C'eſt pour lui- me- 
me qu il agit. Le maitre eſt ſatisfait 
detre Roi, le miniſtre veut ètre deſ- 
pote. On a trouve des hommes qui 
ont perdu de vue leurs enfants, leurs 
proches, leur patrie, pour un Eclat pré- 
{ent qui les eblouit, & qui n'a peut- 
etre que des heures a durer. a 
Les confeils doivent Etre ou tres 
nombreux , ou très-bornés. La qua- 
lie de l' Etat ou la nature des affaires 
qui les occupent, doivent determiner 

un ou Pautre. Dans PAriſtoctatie, le 
ſenat ſouverain doit Etre compoſe de 
toute la ſouveraineté; & la ſouveraty 
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nete doit etre nombreuſe. Elle aura 
plus de force pour ſe ſoutenir elle-m&- 
me, & plus ſera repandue , moins 
N de poids pour accabler le 
autor tè a un ſenat {ſe de beau- 
coup de reres. Il approchera davanta- 
ge de la nature de la Republique. = 
urroit encore, pour augmenter le 
— „& lui — 
blance avec le- peuple, donner Ten- 
tree au ſenat a pluſieurs citoyens qui 
pourroĩent opiner, mais qui, pour 
Eviter la n „ne ſeroient pas 
du nombre des deliberants. Ce moyen 
fourniroit des ſujets pr aux af- 
faires, il en reſulterom dans la ſuite 
9 1 Ce ſeroit un 
mgue , un honneur pour ceux 
qui dee ee „& uf n6ceſ- 
ire, dans e 


tous les Gouvernements ro- 
publicains, de faire part des honneurs 
avec toute Perendue poſſible. E'hon- 
neur eſt moindre ſur la tete de cha- 
eun, Torſqu'il eſt repandu fur plu 
ſieurs, & par conſequent , moins à 
indre, & ce moyen attache un plus 
grand nombre de perſonnes à la R& 


publique. 


GT EST 
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La monarchie ne demande pas d auſ 
fi grands conſeils. Il ne faut pas que 
le monarque qui decide, ſe trouve 
embarraſle par la multitude des avis. 
Il convient mieux à cet Etat d'avoir 
un tres- grand nombre de conſeils, un 
pour chaque nature d' affaires, & que 
chacun ſoĩt moins nombreux. Le mo- 
narque doit a fa politique de conſul- 
ter tous les conſeils ſur les loix quit 
doit donner, & que ſes peuples ne 
Tignorent point. Il ne faut rien omet- 
tre de ce qui peut faire eſtimer les 
loix, & pour preveniren leur faveur. 

Les conſeils compoſes de beau- 
coup de perſonnes ont toujours fati- 
gue les princes ; ils ont cherche les 
moyens les plus honnetes pour sen 
debarraſſer. Fibere amuſa le ſenat en 
lui renvoyant le ju t des affai- 
res confiderables des particuliers. Ne- 
ron he es ravenir i} eonnoi- 
troit des appels qui ſe portoient au- 
paravant devant PEmpereur 3 ceſf 
ainſi qu'on lui fit oublier peu-a-pew 
Ia connoiſſance des affaires de I Etat. 
Ce ne ſont point ces traits qui ont 


rendu ces princes odieux a la poſté- 


rite, 


— 


\ 
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Le parlement de Paris (a) a été 
autrefois le ſenat du royaume , con- 
ſeil originaire des Rois; il porte en- 
core le titte de parlement de France, 
celui de la cour des Pairs. Les Pairs 
ont EtE inſtitues par les Rois, diſoit 
Charles le Sage, pour leur donner 
aide & conſeil. Philippe le Bel rendit 
le parlement ſedentarre a Paris, & 
des- lors il ne put erre le conſeil des 
Rois que par occaſion. Ils Erigerent a 
la place le Grand Conſeil qui ne fut 
occupe d'abord que. des affaires de 
I Etat. Inſenſiblement il ſubit le ſort 
du parlement; on Foccupa de proces 
yok fallut attirer d'ailleurs pour lui 
onner quelquꝰ emploi. Enfin Charles 
VIII en fit une cour ordinaire. II en 
eſt de meme des conſeillers q Etat 
dont les fonctions ne rẽpondent point 
au titre, ſi l on entend par affaires d E- 
tat, celles du Gouvernement politi- 
ue. | 

1 Qutre les conſeils generaux ou [E- 
nat des Republiques , il eſt neEceſſaire 
qu un plus petit nombre, & plus capa- 
ble, forme un conſeil Errox ou prive, 


| (4) comme j*ai ajouts pluſieurs choſes av terte de 
Bodin , je ſuis bien aiſe d'avertir que ce qui eft dir ici du 
Paclement & du Grand Coulſcil , cit entierement de lui. 


_— . 
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vn Pon traite les affaires qui deman- 
dent le ſecret; ou ſe prennent les re- 
ſolutions qui, Etant Eventees, ne pour- 
roient s exccuter. Tel Etoit a Athenes 
le fameux Arcopage: il ctortle cen- 


tre de la politique Athenienne. Peri- 


cles voulant attirer a lui ſeul le Gou- 
vernement , engagea le peuple a oter 
ſa confiance a ce conſeil: il eſt auſſi fa- 
cile dans la DEmocrarte , de perſuader 
a la multitude ce qui tend a ſa rune , 
que ce _=_ fair ſon avantage ; Peri- 
cles reuſfit ; la gloire ni la liberté 


C Athenes ne ſurvecurent pas long- 
temps a PAreopage. 


Les Romains mont jamais eu de 
ces prives conſeils; mais quelles Re- 
publiques ont pu ſe vanter d'avoir des 
ſenateurs comme les Romains, juſ- 
qu'a la priſe de Carthage? Le ſecret . 
toit plus aſſure entre quatre cents 
perſonnes qu'tl ne Peſt aujourdhui en- 
tre cinq ou fix. Lamour de la patrie 
portè au dernier periode, inſpiroit les 
grande ſentiments : Tofhce des cen- 
eurs contribuoit encore a Fexacte diſ- 
cipline du ſenat : Ja faute la plus lege- 
re, ſi elle pouvoit tourner, quoiĩqu in- 
directement, au prejudice de Etat, 
Etoit punie par la radiation du nom 
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de celui qui Favoit commiſe. Cette 
excellente inſtitution tourna dans la 
ſuite en abus. 
La raiſon & experience autoriſent 
les conſeils ſecrets. Il reſt point au- 
jourd'hui de Republique qui n'en ait 
Etabli. Ils ſont devenus indiſpenſables. 
Le commerce rendu plus familier , la 
facilitè introduite de parcourir la ter- 
re avec plus de commoditès & de vi- 
teſſe, & la facilite de converſer, pour 
ainſi dire, a deux cents lieues de diſ- 
tance par des correſpondances regu- 
heres , rendent Pobſervation du ſecret 
plus difficile qu'aurrefois. II ſe divul- 
gueroit plus aiſẽment ſans que Fon dat 
en conclure une plus grande legerete 
chez les hommes. d on auroit 
voulu apprendre a Carthage ce qui ſe 
paſſoit a Rome, il ear et difficile d'y 
parvenir en affez peu de temps pour 
rendre un projet inutile. 

Ciceron appelle très- bien le ſenar, 
Tame, la raiſon , intelligence des 

 Republiques. Les forces militaires ni 
les trèſors ne ſeront rien fi on manque 
d'un bon conſeil. C'eſt Darius qui va 
2 ſes _ , les agar: ſon ow 
| Alexandre, en negligeant Pa- 
2 de Memnon. Les — actions 


* 
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ſont la ſuite d'un ſage conſeil. Il faut 
le compoſer avec toutes les precau- 
tions imaginables. Sa foibleſſe donne- 
ra du mepris , ſa duretè de la crainte, 
ſon orgueil inſpirera de la haine, le 
vrai merite pourra ſeul faire naitre le 
_ | on, 

| importe dans tous les Etats, & 
ſur- tout dans les monarchies , que les 
peuples congoivent une haute opinion 
de fa capacite des conſeils. Les mo- 
narques doivent Timprimer par leur 
attention dans le choix, & par leur 
facilit6 a ſe corriger , lorſqu' ils Sy 
font mepris. Leur autorite, leur ſa- 
rete la demandent. La reputation des 


Rois, au dedans, au dehors & dans 


Thiſtoire, n'eſt ſouvent que Ja reputa- 
tion de leurs miniſtres, 


" *» Ss 
. 
l 


CHAPITRE II 


Des ꝗualites convenables pour tre 
admis aux Conſeils, _— 


A VANT que de paſſer aux qualites 
naturelles & acquiſes, propres pour 
entrer dans les conſeils, il faut faire 
attention a des cauſes indèpendantes 

Tome I. * a 
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du meærite perſonnel , qui doivent en 
exclure. Celui qui a des proprictes 
de fond dans l' etendue d'une domi- 
nation Etrangere,; celui qui y a con- 
tractè des alliances, qui y auroit des 
Laiſons avec un autre prince; qui, 
par des rapports meme <Eloignes., 
Pourroit lui devoir quelque choſe de 
plus que le reſpect que l'on doit a 
tous, doit &tre banni des conſeils. 
Mettre cette verite en queſtion, ce ſe- 
ron demander ſi Patrachement du mi- 
niſtre de Etat ne peut pas etre trop 
pur & trop vif. 

Ill ſuit naturellement de cette ma- 
xime politique, qu'un Etranger ne 
doit = dans Mee 2 etre 
place dans les conſeils: il y a du dan- 
r c' eſt une injure faite aux naturels: 
il eſt rare que la neceſlite Pexige. II 
feroit plus pardonnable de choiſir 
hors de IEtat un capitaine general. 
L'art de conduire une armee, eſt un 
art particulier; le meEtier des armes 
eſt une profeſſion a part, dans laquelle 
les talents ſuperieurs ſont tres-rares , 
& æ ne laiſſent pas toujours la liberte du 
choix. On trouvera toujours dans une 
nation, un bon ambaſſadeur, un bon 

— 
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La republiquade Veniſe, toujours: 
Tage, — ſouffre point dans ſon ſenat 
ceux qui ſont engages dans les ordres 
ſacres. Ils doivent à la cour de Rome 
une I d'un * — of 
gus de celle du general 83 
15 peuvent en eſperer des — 
Jes; il leur eſt permis den recevoir des 
graces. L'ignorance antique forga les 

tats a ſe ſervir du clerge dans les 
affaires civiles & politiques. Cette 
neceſſitè n' eſt plus. On a Veniſe 
que c'eſt faire tort a Veccleſiaſtique- 
lorſqu'on PFenleve aux fonctions de 
ſon Etat, pour le rappeller au ſiecle 

u'il doit quitter, & on eroiroĩt bleſ- 
ſer en meme temps la politique. 

Le ſenat, les conſeils doivent etre 
compoſes de perſonnes d'un age mur. 
De tous les temps, les anciens du peu- 
ple ont attire le reſpect & la venera- 
tion. Lorſqu on veut parler des ſages, 
des prudents, Pon ne voit par- tout 
que le terme de Seniores. Lorſque les 
Hebreux voulurent etablir un conſeil, 
le Prophete leur dit: »Afſemblez-ſoi. 
»xante-dix des anciens, gens ſages & 
»Craignants Dieu ». A Athenes, le 
herauſe appelloit les citoyens au-deſ- 
ſus de cinquante ans, pour opiner les 


* 
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remiers ; il Etoit neceſſaire de pre- 
ſenter des avis raiſonnés & reflechis 
| a un peuple e Si les conſeillers 
| Etoient jeunes, le reſte des jeunes croi- 
roit valoir autant que ceux qui le 
compoſent; les anciens croiroĩent v 
| | loir mieux. 75 
L' experience ajoute aux lumieres 
naturelles; elle eſt une ſuite de Lage. de 
L'homme de genie verra mieuxa vingt- 
cinq ans, qu un autre dans un age br. 
plus avance ; mais il verra mieux a | je 
Z quarante ans & avec plus de reflexion. 
Il ſe perfectionnera encore juſqu'a ſoi- 
xante: il ne verra plus au travers du 
voile des paſſions. ö 
On demandoit a Rome que le ſena- 
teur ett exerce les charges publiques. 
LEdilite, la Queſture Etoient des de- 
gres par leſquels il ẽtoit neceſſaire de 
paſſer pour monter au ſenat. On y ac- 
- queroit experience, & le peuple ne 
| voyoit aſſeoir parmi les ſenateurs, que 
| | ceux que ſes ſuffrages avoient deja 
Eleves aux chaires curules. Solon, pour 
remplir deux objets, avoit fait ſtatue 
que perſonne ne pourroit Etre El 
- Arcopagite qu'il near rempli les poſ 
res les plus importants, les. plus dee de 
licats, ſans eſſuyer aucun reprocheſ II 


" BO oe. com=-m= Xa \ 
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On peut alors, outre la 
compter ſur la probite & le deli 
teſſement, qualnes eſſentielles. Lorſ- 
qu'on n'a pas chancele dans les oc- 
caſions, le caractere eſt decide, il eſt 
connu, du moins autant que les hom» 
mes peuvent ſe flatter de le connoitre. 
On n accordoit pas les 1 
des places d' Arèopagite. 

n ne doit point choiſir les mem- 
bres des conſeils parmi les indigents; 
je crois en avoir dit les raiſons ail- 
leurs, lorſque Jai parle des inconvẽ - 
nients de h uvrete dans la partie 
ſouveraine de PAriſtocratie. Loriqu'un 
ſujet fait paroltre des talents & un 
na -· © merite ſuperieur , dont emploi eſt un 
ues. ¶avantage pour le public, i il faut com- 
de- mencer par crabhr ſa fortune, enſuite 
le E dans les conſeils. 

enumè ration des qualites perſon- 
nelles : deſirables dans ceux auxquels 


„queſſe ſort des hommes eſt conhe, ſeroit 
- dejaſſntinie. II n'en eſt aucune des bonnes 
pour au'ils ne duſſent avoir, aucune des 
atuetſmauvaiſes dont on ne les voulüt 
e cluſexempts ; mais exiger cette perfec- 
s poſſ tion, ce ſeroit donner Cans le ridicu- 
15 dé e de la Republique de Platon. 
roche 11 faut cependant des qualites diſ- 
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tinguces & dans le coeur & dans Veſ- 
prit; que amour du bien faſſe leur 
principal objet; que cet amour ſoit 
aſſez fort pour marcher avant Fami- 
tic, la haine, & Vinterert perſonnel; 

ue du moins il faſſe taire ces ſenti- 
ments lorſque leurs mouvements ſont 
deregles; c'eſt J eſſentiel des qualites 
du coeur, | 
L'ecueil le plus fatal des conſeils 
du monarque eſt le defir deſordonne 
de lui plaire, que l'on confond avec 
le deſir de lui etre utile. Un prince 
wa pas beſoin d'un conſeil pour faire 
ce qu'il lui plait; il en a beſoin pour 
lui conſeiller ce qui doit le conduire 
a ſa veritable gloire, a ſon ſolide bon- 


heur. Si le conſeil ſonge a ſa propre 


fortune, de ce point de vue partiront 
la complaiſance dans Tapprobation, 
& la flatterie pouſſcee juſqu'a la baſſe 
adulation. » Yai vu, diſoit Salluſte , 
que les empires ont proſpere, qu'ils 
ont eu d heureux ſucces, tandis que 
v la veritè a dominè dans les conſeils; 
v auſſi- tõt que la crainte ou le delir 
»de ſe rendre agreables les a cor- 
»rompus, j'ai vu arriver leur déca- 
» dence . Si Pamour du bien Etoit 
grave dans les cœurs, il ne ſait pas 

daeguiſet 
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deguiſer la verits, il ſauveroit le prin- 
ce, le peuple, & le conſeil. n 
Celui qui conſeille Pavantage a 
parent du monarque au prejudice fo 
peuples, ſe fair illuſion sil croit at- 
mer le monarque; il n'aime que lui- 
£ 

5 


meme : on ne peut veritablement ai- 
mer le prince ſans aimer ſon Etat. 
L'amour, propre & Pobſtination ſont 
s des defauts eſſentiels a celui que Fon 
E I appelleroit dans les conſeils. Lamour 
du vrai modere le premier & bannit 
le ſecond. Lattachement a la patrie 
fait que Pon fe depouille de ſes pro- 
pres ſentiments pour n'ayoir que ſes 
intErets devant les yeux. Le LacedE- 
monien qui avoit le plus fortement 
combattu une opinion dans le ſEnat, 
la defendoit avec opiniatreteE en pu- 
blic , lorſque le ſenat Vayoit. adop- 
tee. e 
Outre les qualités du coeur, les 
conſeils veulent de la capacité & des 
lumieres; le Gouvernement intérieur 
ne les exige pas auſſi vaſtes que la po- 
litique du dehors „ & demande plus 
de detail. En general , le jugement 
droit & juſte eſt preferable au bril- 
lant de Teſprit; la ſolidit du raiſon- 
nement a Teloquence. II faut diſcer- 
Tome I. * "I 
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ner le vrai; il faut convaincre; il ne 
faut pas ſeduire. | 
Les grands "Nha ſont neceſlaires 
our faire les Ioix; ils ſont a crain- 
% lorſquelles ſont faites. La Provi- 
dence favoriſe les Etats auxquels elle 
les donne dans les temps de criſe; 
elle les deſſert lorſqu' elle les envoie 
dans les temps ordinaires. Un grand 
genie ne s' arrète pas a perfectionner; 
1] change, il bouleverſe, il veut creer, 
Aautant que Feſprit ferme eſt defira- 
ble dans les conſeils, autant Feſpric 
hardi, entreprenant y eſt dangereux. 
On ne doit rien donner au hazard dans 
les affaires d Etat, que, lorſqu' il faut 
un hazard pour le ſauver. Les anciens 
avoient banni la fortune du conſeil 
des dieux. 1 


„ 


— 
. 


CHAPIT RE III. 


Du pouvoir des Conſeils & de leurs 
f | fe one} ions. | 


| pouvoirs & les fonctions des 
cConſeils ſont différents ſelon les dit- 
ferentes ſortes de conſtitutions. En 
general , comme conleils, ils n'ont 
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aucun pouvoir, & leurs fonctions ſont 
uniquement de debrouiller les difh- 
cultés, d expoſer les queſtions & les 
différents avis, dont ils les croyent 
ſuſceptibles; mais, dans les Repu- 
bliques ſur- tout, il faut que le ſenar 
ou conſeil ait quelque pouvoir de 
determiner ſans communiquer a la ſou- 
verainet6 : ces pouvoirs doivent Etre 
plus Etendus, 11 elle eſt nombreuſe; 
lus reſlerres, ſi elle peut s aſſembler 
cilement. On peut juger combien 
ils doivent ètre limites dans la mo- 
narchie. | | 
Le ſenat Romain diſpoſoit des fi- 
nances, ordonnoit de la Religion, 
decernoit les triomphes, nommoit des 
lieutenants aux gouverneurs des pro- 
vinces , entendoit & congedioit les 
ambaſſadeurs. Un peuple ne peut gue- 
re exercer ſa ſouverainetè que 
commiſſion ; mais les deEcrets du ſènat 
ſur ces affaires ne portoient pas ce que 
nous appellons un mandement, un or- 
dre dexecuter 3 il expeEdioit pour le 
peuple. Tel eſt le caractere des pou- 
voirs des conſeils lorſqu'ils en ont. 
Cet exemple peut ſuffire pour faire 
comprendre quelle eſt leur nature. 
Pour ſe repreſeriter plus clairement 


Qi 
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la compoſition des Gouvernements, 
il faut diſtinguer les ſEnats ou con- 
ſeils, des magiſtrats dont je parlerai 
dans la ſuite. Les conſeils s occupent 
des affaires de I Etat; ils diſpoſent 
les reglements geEneraux : les magiſ- 
trats appliquent les loix, & les re- 
gles generales aux cas particuliers, & 
decident entre les ſujets. Ce ſeroit 
blamer les empereurs Romains & les 
rois de France, dont j; ai cite Pexem- 
le, ſi on employoit les conſeils a 
juger les affaires des particuliers : $'ils 
ont ©re aux anciens ſ{Enats la connoiſ- 
ſance des affaires d Etat, ſous le pre- 
texte de cette occupation, comment 
ourroit-on en embarraſſer les con- 
ils d aujourd'hui? Ce ſeroit ſans ne- 
ceſſitẽ renverſer un ordre Etabliz ce 
ſeroit obliger les conſeils de ſuſpen- 
dre une nature d' affaires, ou de ré- 
grler Tune & Tautre avec precipita- 
tion. Plus I Etat eſt ẽtendu, plus cet 
ordre doit etre inviolablement ob- 
ſerve. | | 
Lorſque le ſouverain eſt preſent i 
la tenue des conſeils, il entend |: 
_ diſcuſſion, & ſe determine, non ſe- 
lon la pluralite des voix, mais ſui- 


yant ce qu'il juge le meilleur. Ce ſe. 
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Toit un 8 bien exhorbitant dans 


; le conſeil, ſi le prince devoit fe ren- 
i dre à la pluralite; le conſeil ſeroit le 
l ſouverain: il eſt le flambeau qui mon- 
t tre les routes; le prince ſuit celle qu il 
. juge a propos. Mais c'eſt dans ce mo- 
>= ment que ſon attention doit Etre ex- 
& treme ; ce neſt qu'après de mares 
it reflex ions, & bien penctre de la clartE 
es de ſes lumieres propres, qu'il doit em- 
m- braſſer Davis qui n'eſt pas le dominant 


a dans le conſeil. 0 

| Tous les hommes naiſſent avec des 
penchants qui les portent avec plus 
ou moins de rapidité vers des objets 
qui les attirent, ſans que Pon puiſſe 
connoitre la cauſe de cette ſympathie. 
Celui qui dans les conſeils ſonge plus 
a ſon elevation , qu'au bien du prince 
& de I'Etat, ẽtudie les goùts du ſou- 
verain, ils lui ſervent de guide pour 
former ſes avis: le prince embraſſe, 
ſans le ſavoir, une fagon de penſer que 
ſes goũts ont dictèe plutòt que la rai- 
ſon. C'eſt un Ecueil difficile à eviter 
$1] y echoue une fois, il n'aura plus 
dans ſon conſeil les avis de la verite; 
l r'aura que ceux de ſon inclination. 
Il y a beaucoup plus de prudence à 
ſe defier de ſoi-meme & à ſuivre Va- 
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vis general des perſonnes choiſies qui 
forment le conſeil d'un Etat. Cette 
regle, que le prince pourroit ſe faire, 
ſouffriroit peu d exceptions. 

Lorſque le ſouverain eſt abſent de 
ſes conſeils, on doit lui faire le rap- 
port de ce qui sy eſt paſſe ; & lorſ- 
que les avis ont Ete partages ou a-peu- | 
Pres , il ſeroit bon que le rapport en | 
fut fait par deux conſeillers d avis dif. | 
; Ferents. | { 

Dans les conſeils des Republiques 1 
Ia pluralite decide. Alors les manieres WW 
de propoſer, la methode d'opiner, WF ; 
peuvent etre ſujettes a des diverſitcs 
de quelque conſequence. A Rome, les 
conſuls propoſoient, & en leur ab- 
ſence, celui qui preſidoit au ſénat. Les 
ambaſſadeurs & toutes les perſonnes 

qui vouloient communiquer des de- 
mandes ou des plaintes, ne pouvoient 
Sadreſſer qu'a lui. Cette methode n'e- 
toit pas bonne. Le chef d une com- 
1 — ne doit pas ètre le maitre de 
ui celer les avis qu'on veut lui don- 
ner, les demandes que on veut lui 
faire. 

L'experience apprend tous les jours 
les dommages qu'en reſſent Vordre pur 

eld 


blic. Si on ſuppoſe que rien ne 
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eaché; la maniere d' expoſer des de- 
mandes, conduite par un homme ha- 
bile, doit la plipart du temps dect- 
der du ſucces on du refus. Outre les 


le intentions des hommes contre leſquel- 
P- les il eſt bon de prendre des precau- 
. tions, on doit craindre que le chef 
u- d'un corps conſiderable ne puiſſe ſuf- 
en fire a tant Poceuparions. Des raiſons, 
lif. des cireonſtances omiſes ou rendues 


ſous une autre forme, par negligence 

aes cou preoccupations , defigurent Tetat 
| d'une queſtion: c'eſt donner à un ſeul 
homme trop de charge & dautorite. 
Chez les Grecs, on demandoit (i 
8 mavoit rien a propoſer. Les 
toliens avoient encore rencheri fur 
cette regle. Celui qui propoſoit na- 
voit point de voix deliberative ſur 
Particle propoſe, Lorſqu'il Sagit de 
quelque grace ou de quelque projet 
qui peut tourner a Tayantage de tout 
autre que de Ia Republique, il eſt en- 
core mieux que le propoſant fe re- 
tire de Paſſemblee ; il eſt moins dan- 
gereux que ſon pouvoir, ſon credit 
influent fur la deliberation ; on ne 
jours WF fauroit aſſez favoriſer la liberté des 
e pu- ¶ ſuffrages. * enn 
On peut encore faire attention 4 
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Yordre dans lequel on recueille les 
voix. On commengoit a Rome par le 
rince du ſenat, les delignes con- 
Fits „& les perſonnes qui avoient le 
plus de reputation. Cette methode eſt | 
très-bonne dans les corps où on de- 
cide les procès des particuliers. Les | 
anciens inſtruiſent les nouveaux, ils ( 
leur apprennent les principes & re- c 
glent Terat de la queſtion. L'uſage en 
C 
v 


eſt jndifferent dans les affaires d'Etat; 
celles- ci ſont, rp la plapart, arbi- 
traires, & ne ſe decident pas par le I. 
ſayoir & la doctrine. Les princes peu- MW r: 
vent ouvrir des avis bons a ſuivre, & 
les appuyer de bonnes raiſons. On na 
pas a eraindre que leur autorité en 
impoſe, on n'appergon aucun incon- 
venient a commencer par eux. Les 
Romains ont reuſh avec Tuſage con- 
traire de propoſer & d'opiner, mais 
les Romains navoient devant les yeur 
que Putilite de la patrie. Lorſqu apres 
la deſtruction de Carthage, leurs moeurs 
aeurent change, les memes méthodes 
avec leſquelles la Republique avoit 
 proſpere, ſervirent a hater ſa ruine. 
Les conſeils, a prendre le terme i 
la rigueur, n'ont aucun pouvoir, ils 
ne doivent ni commander ni execu- 
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ter; cependant c'eſt deux que dẽpen- 

p dent & le commandement & exe _ 
: cution. Le parlement d'Angleterre 

b n'accuſe jamais le Roi des maux de 
e la Republique; il fait le proces a ſes 
miniſtres. On ne doit pas penſer que 
ce ſoit une voie indirecte d'accuſer le 
Roi lui- meme; le plus ordinairement 
c'eſt avec raiſon que Paccuſation porte 
directement ſur les conſeils. Sembla- 
bles a ceux qui indiquent la route que 
doit obſerver celui qui tient le gou- 
vernail, ils precipitent le vaiſſeau dans 
les ᷑cueils, ou lui font faire une heu- 
reuſe courſe. ib 


— 


— 


CHAPITRE- IV. 
Des Officiers. 


| = A fonction des conſeils Etant bor 

nce à diſpoſer, & faite connoltre les 

loix de la ſouverainete, il faut d' au- 

tres perſonnes pour commander aux 
rticuliers en conſequence de ces 

oix, & d'autres encore pour veillen 

pp immediatement à leur ex6eution, 
a EtE neEceſlaire de prepoſeria ces 


fonctions des perſonnes TREE 
| 5 


[ 
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le public puiſſe reconnoitre pour eff 
etre chargees, & dont Toffice eſt de 
faire circuler, ſi Joſe me ſervir de 
cette expreſſion , la volonte ſouve- 
raine : on a appelle leur tat, des 
charges, & on les connoir ſous le 
nom dofhciers. 

On doit done entendre par offi- 
cier, celui qui a une charge ondi- 
naire, dont devoirs & les attri- 
buts ſontfixes par un Edit. On compte 
deux eſpeces d officiers: ceux qui ont 
le pouvoir de commander, onthe ap- 
pelle magiſtrats; & ceux à qui Sa- 
dreſſent les mandements des magiſ- 
trats pour les faire exccuter, ils ſont Pa 
ſimples officiers: les uns & les autres m 
ſont perſonnes publiques. On entend les 
par ce terme, toute perſonne dont le leu 
miniſtere eſt conſacrè au public, qui 
lui doit ſes er & ſes ſecours dans 
la ſphere du devoir auquel il eſt pre- 
pole. It eſt juſte k ian 


reconnoiſſance 
qu'il ſoit conſidè —4— public. 
On ne doit pas dire cependant de 
toutes les perſonnes publiques qu ils 
font officiers. De ce nombre ſont ceux 
poſſedent certaines dignites ec- 
eleſiaſtiques. Ceux-cr ſont Etablis pour 
— divines; les officters pour 


- 


' 
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les temporelles. Il en eſt de meme des 
médecins, des profelleurs # qui doi- 
vent leurs ſervices au public; ils ſont 
au rang des perſonnes publiques & 
ne font pas officiers. | 
| Les offices ſont perpetuels & les 
officiers he le ſont pas toujours: on 
peut les confier à la perſonne pour un 
an plus ou moins; mais le changement 
des perſonnes n'empeche pas que la 
fonction Erigee en titre d office ne dure 
juſqu'à ce qu un autre edit la ſuppri- 
e | 
On demander, 1*. à qui il a 
3 ie creer les e Par- 
mi quelles perſonnes on doĩt prendre 
les Officiers. 35. Quelle eſt la meil- 
leure maniere de les nommer : ces 
trois choſes ne doivent pas etre ſem- 
blables, dans les differentes Republi- 
Dans tous les Gouvernements it 
appartient toujours à la ſouverainets 
de fixer les Etats & les fonctions né- 
ceſſaires au ſervice public. Pour la ſe- 
conde queſtion , on doit diſtinguer 
la nature des Republiques. Dans PA- 
nſtocratie\, la premiere eſpece des of- 
ficiers que j'ai dit avoir le droit de 


commaũdement, ſe doit prendre par- 
2 
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mi les perſonnes qui iczpent à Iz 

3 Ce 3 1 45 la ſecon- 

de eſpece pourroit Etre indifferent; 

mais il convient mieux de le don- 

ner au peuple pour Pattacher a la 

Republique ; c'eſt une attention que 

Fon. ne doit pas. perdre. de. yue. Dans 

la Democratic. fondee . fur l'égalité, 

tout citoyen eſt dun rang propre a 
faire un officier du premier ordre; 

perſonne, ne devroit y Etre au- deſſus 

du ſecond... Si dans la republique Ro- 

maine les PlebEiens etoient exclus des 

grandes charges, c*toir un. reſte de 
Piles du temps des Rois, ou le peus 
le navoit aucune ſorte de ſouverai- 
té. Le ſenat qui lui en laiſſa prendre 

le moins qu'il lui fut poſſible, ne ſout- 

frit pas volontiers les changements qui 

uvoient lui donner de P autorité. Ce | 

t un des ſujets de dĩſpute des plus its. 
Les trihuns ne cEderent ce Fit que 
par un accommodement, & le repri- 
rent dans la ſuite. 

Dans la monarchie, il eſt de prin- 
cipe que le monarque diſpoſe en fa- 
veur de qui bon lui ſemble des char- 

ges & des emplois. Mais comme il ell 
E Peſſence Fun toyaume que diffs 
rents ordres y forment des Etages en- 


— 
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tre les Rois & ce qu on y appelle le 
peuple, ce ſeroit confondre les rangs 
neceſlaires, que de prendre, pour rem- 
plir de hautes cnet , des ſujets dans 
des Etages trop interieurs. L'honneur 
qui, comme Ta: tres - bien remarqus 
FautcurdeI'EC rit des loix, eſt le reſſort 
| PIC it mouvoir les monar- 

chies, Seffarouche de voir les pre- 
mieres places occupees par des gens 
de bas — La perſonne qui comman- 
de, contribue beaucoup a la facilite 
de Fobeulance ; elle- ne ſera ni prom» 
pte ni volontaire, ſi Phonneur repu- 
gne à plier ſous celui qui porte le com- 
mandement. LEtat & le monarque 
ne ſeront pas ſi bien ſervis. La nomi- 
nation aux places de dignites, ſans au- 
cun Egard a la naiſſance, ne conyient 
qu'a I Etat deſpoti u. 
Quant a la maniere de nommer aux 
charges, on connoit dans les Repu- 
bliques „Télection, le ſort, & le mElan- 

e de tous les deux. Pai dit ailleurs 
les raiſons qui doivent determiner pour 
la troiſieme forme. Dans la monarchie, 
on ne connoit guere dans Puſage que 
le choix du ſouverain. Il eſt de fon in- 
tèrèt & de celui de ſes peuples que 
ce choix ſoit bon. Ceſꝭ peut-erre la 
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partie la plus eſſentielle du Gouver- 
nement. Mais comment le prince, dans 
un royaume de quelque ẽtendue, pour- 
3 le mèrite de ſes ſu- 
s Il ne le ue ſur les rapports 
— ſes — Geſt donc Jon pots 
de ces derniers qu'il doit mettre tou- 
re ſon ẽtude; de celui - la dependent 
tous les autres. 2 
Un prince qui fait connoitre, les 
hommes, penetrer& diſcerner leurs ca- 
racteres & placer leurs talents, eſt par 
cela ſeul un grand prince. L'hiſtoire 
donne à Francois I Je plus grand lo- 
ge, à mon ſens, que 3 meriter un 
rince qui a des peuples a gouverner. 
lle rapporte que dans ſes malheurs , 
il avoit appris a connoitre parfaite- 
ment les hommes, & qu'il n employoit, 
dans ſes derniers temps, que ceux en 
qui il dEcouvroit une inclination ſin- 
cere pour le bien & la gloire de la 
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CHAPITRE V. 
Des Commiſſaires. 


L Commiſſaire eſt celui quia ung 
charge publique extraordinaire, Eta- 
blie & limitèe par une commiſſion, 
On ne trouvera pas ailleurs les defi- 
nitions & les diſtinctions veritables 
des officiers commiſſaires & magiſ- 
trats. Cependant il eſt eſſentiel de les 
bien connottre : ils forment une par- 
tie conſiderable de la Republique. 
Ariſtote , Govean, Cujas & Sigonius 
= en ont parle, ſont tombes dans 

e grandes erreurs : leurs contradic- 
tions & leurs omiſſions en donnent 
une preuve bien facile à appercevoir, 

Tai dit que Pofficier eſt une perſon- 
ne publique, C eſt ce qui le diſtingue 
du particulier. Pai dit qu il exerce une 
charge ordinaire fixce par pn Edit ; 
c'eſt ce qui fait ſa difference d avec le 
commillaire , dont la charge eſt ex- 
traordinaire ; elle commence & finit 
avec Poccaſion qui lui a donne etre. 
Le dictateur, à Rome, Etoit le commiſ- 
faire de Ia ſouyerainets. FA 


% 
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Les commiſſions ne ſont pas perpe- 
tuelles comme les earl ad 
ſeroient plùs extraordinaires ; leur na- 
ture eſt d expirer lorſqu elles ſont exe 
cutèes, & de pouvoir Etre revoquees 
avant leur entiere exccution. Les 

randes commiſſions des Republiques 

ont neceſſairement accompagnees de 
grands pouvoirs. Le commullaire eſt 
intereſſe d'en prolonger la durèe. On 
doit par cette raiſon en limiter le ter- 
me. La longueur du temps apprend & 
donne les moj ens de malverſer. Cette 
Taiſon eſt Egale dans les REpubliques 
& la monarchie. On fixa a Pompee le 
temps de ſes commiſſions pour Ia 
guerre des Pirates & pour celle de 

ithridate. l 

VDne pareille precaution ne devroit 
jamais s oublier, ft on avoit des ge- 
neraux à choiſir. Si celui qui comman- 


3 


| 
de les armees etoit aſſurè qu il ſeroit | 
ſuccede par un autre dans un temps 1 
marque , quelque far le ſort dela guer- { 
re, elle ne dureroit pas ſi long-temps. 1 
On a connu trop ſouvent le deſſein f 
de les prolonger, au peu de fruit que I 
Ton a retire des victoires remportees. e 
La rapidite des conquetes des Ro- C 
mains eſt due en partie au deſir qu a- a 


it 


t 
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voit le conſul de triompher, & de ne 


point laiſſer a ſon ſucceſſeur la gloire 
d'achever la guerre; Limiter le tem 
pendant lequel le general occupera 
ce poſte brillant, c'eſt lui donner 
d'auſſi puiſſantes raiſons pour abreger 
le cours de la guerre, qu'il en avoit 
1 de la faire durer. 
| y a des commiſſions auxquelles 


on attache de ſi grands pouvoirs, 


qu'elles font ceſſer / ex erqge des char- 


ges. Lorſqu'oncreaa Rome les decem- 
virs pour colliger les loix & en faire 


un corps, on leur donna une autori- 

te ſans bornes; on ne voulut pas qu au- 

cune magiſtrature put troubler leur 
* 


operation: les magiſtrats furent ſuſ- 
pens, & leurs fonctions devolues aux 


deeemvirs pour un an. Leur condui- 
te Equitable & populaire; & Tomiſ- 


ſion premeditee de quelques loix , fit 
proroger le decemvirat pour une au- 


tre anne; mais cette continuation 
leur donna le temps de prendre aſ- 
ſez de pouvoir pour ſe proroger eux- 
memes apres ce terme. Les violences 
& les indignites d' Appius ſur- tout, ex- 
citerent un ſoulevement general ;-les 


armes quitterent leur camp, & revin- 


rent a Rome; on extermina les da- 
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cemvirs , & il fut ordonne par une lor, 
u aucune commiſſion, meme celle 
de dictateur, ne pourroit a Pavenir 
ſuſſ e la puiſſance tribunitienne. 
endant la regence de Charles“, 
dauphin de France, on nomma , à Ia 
requete des Etats tenus a Paris , cin- 
uante commiſſaires pour parcourir la ( 
rance , & informer des abus qu'a- 
voient pu commettre les officiers. Leur 0 
pouvoir ceſa durant cet examen. Cet i 
uſage ſeroit louable & utile fi Pexe- 0 
cution 'rEpondoit a fon eſprit; mais il 


pourroit ſe tourner comme les mercu- f 
riales , que la politeſſe Frangoiſe a 0 
-mEtamorphoſces en ẽloges. e 


Lies commiſſions , ſans fi dre te 
entierement les fonctions des officiers, d 
peuvent en arrèter une partie. Bodin, cl 
commiſſaire en 1570 pour la refor- | 

mation des eaux & s en Nor- Et 
mandie, où le domaine du Roi avoir 
etè envahi , obtint une interdiction * 
au parlement de connoltre des cauſes le 
de ſa commiſſton. Le parlement re- du 
ſiſta a ſe depouiller de fa jutiſdiction; co 
4 ſe tendit enſin, lorſque Bodin et WW ge 
fait voir que le premier preſident, 1E 
vingt-deux conſeillers & le corps . de ler 
ville etoient intereſſes dans les de- IM VO 
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mandes qu'il avoit a faire en conſ- 
quence de ſa commiſſion. | 
Tandis que les Romains bornerent 
leurs conquetes dans le ſein de IIta- 
lie, les pays ajoutes a la Republique 
furent gouvernes par ſes officiers , 
conſuls , preteurs, &c, mais des qu elle 
eut conquis dans Feloignement, elle 
envoya des commiſſaĩres, proconſuls 
& preteurs. Cette politique Etoit tres- 
ſenſee. L!homme en charge peut pren- 
dre plus d' autoritè que le c iſlaire, 
& ne ſe reyoque pas avec autant de 
facilite. Lorſque la nature des fonc- 
tions eſt de devoir ſubſiſter, & qu'on 
en charge un commiſſaire pour un 
temps fixe, ce ſont , à la difference. 
des commiſſions extraordinaires, des 
charges exercces par commiſſion, 
II conviendroit rres-fort dans les 
Etats d'une &Etendue cohſiderable , 
d etablir de ces ſortes de commillaj- 
tes, des prefets de province, dont 
le devoir füt de veiller fur la con- 
duite des officiers de juſtice, de ceux 
commis aux finances, & de tous en 
-general. Mais fi, par malheur pour 
Etat, ces commiſſaires changeoient 
leur inſpection en juriſdiction; Si 
vouloient connoitre de tout, & en 
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decider , leur autorité deviendroit-z 


pour ainſi dire, deſpotique. Ils pour- 
roient eux- memes commettre les 


malverſations auxquelles ils ſeroient 


charges de veiller; les abus de ceux 
qu'ils  deleguerotent dans les diffé- 


rents diſtricts, ſeroient enormes: les 
plaintes des malheureux ne ſauroient 


percer juſqu'a eux, elles ſeroient Ecar- 


tees & Etouffees par les auteurs me- 
mes de I injuſtice. Ce qui auroit et 
Etabl: pour Pentretien de Vordre & 
pour le bien des peuples , deviendroit 
pour eux le comble de Poppreſlion , 
& porteroit le plus grand prejudice 
au ſouverain; le mEcontentement ſe- 
roit univerſel. 

Pour Eviter ces maux qui reſulte- 
teroĩent d'un grand bien, les commiſ- 


ſions ne devroient Etre donnces qu'a 


des perſonnes capables, & qui ont ac- 
quis de Texperience. On devroit les 
choiſir dans tous les corps; ſi on les 
tire d un ſeul, on eſt oblige d'y pren- 
dre ce qu'on y trouve. Il 3 les 
changer ſouvent, & plus ſouvent en- 
core ceux qu ils commettent ſous eux; 
empecher ſur- tout, qu' ils ne puiſſent 
S arroger aucune juriſdiction; & (i ces 


expedients ne ſuffiſoĩent pas, la propo- 


, 
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ſition de leur etabliſſement doit etre 
rejettce. Ajouter une juriſdiction ſu- 
perieure, ou tirer de E pour at- 
tribuer a une nouvelle, c'eſt unique- 
ment faire paſſer les abus dans cette 
derniere : ſi on la rend peu nombreuſe, 
c'eſt les multiplier; ſi on en revetit 
une ſeule tẽète, c'eſt les porter a ex- 
ces. La ſimple inſpection n'a pas ces 
inconvenients. | 

Les mauyais effets qu ont produit 
les grandes commiſhons, ne font pas 
nouveaux. Le deſordre toit grand 
dans la rEpublique de Florence; il 
devint affreux lorſqu on eur nommeE 
dix commiſſaires pour trois ou quatre 
ans, avec un pouvoir entier d ordon- 
ner de la Republique. On cherchoit à 
corriger les abus ;c'Etoir en introdui- 
re un plus ow , ſous pretexte de 
faire ceſſer les autre. 
Les commiſſions Emanent ou direc- 
tement de Pautorite ſouveraine , ou 
des commiſſaires quelle a depures. Ils 
ont le pouvoir de commettre en leur 
place entièrement, mais en ſous-or- 
dre, Les magiſtrats auſſi ont le droit 
de donner des commiſſions ; ils peu- 
vent nommer les commiſſaires dans 


leurs colleges , ou les choiſir ailleurs/ 


— © ov, 


au- delà de ce qui eſt porte par ſa com- 


Ble. 


| _ a un appel; il peut etre defini- 
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Si un officier regoit un ordre 2 
exercer les memes fonctions de la 
charge dont il eſt revètu, dans un 
lieu different de celui on ſa charge 
eſt attachce, & que ce ſoit pour un 
temps limit, il n'exerce plus comme 
officier, mais comme commiſſaire. 
La commiſſion ne peut s etendre au- 
dela des choſes portces par le reſcrit 
qui la contient. Si le commiſſaire ex- 
cede ſes pouvoirs, ce qu'il a fait eſt 
nul, quand il ſeroit bien. On dit com- 
mune ment qu'il n'eſt pas de plus grand 
defaut, que le defaut du pouvoir. Mais 
ply gs magiſtrat commiſſaire juge 


miſſion; ſi ce qu'il juge eſt du reſſort 
de ſa charge & dans le lieu de fa juriſ- 
diction , il eſt cenſè avoir juge com- 


me magiſtrat, & le jugement eſt vala- 


SL ,,,. 


Le pouvoir compris dans les com- 
miſſions eſt ſuſceptible de pluſieurs 
gradations : il peut etre borne a en- 
tendre & examiner; il peut compren- 
dre le droit de juger. Le jugement 
2 eſt permis de rendre, peut ètre 
u 
if. Toutes les diſtinctions que Von 
trouve ici, s etendent A tous les com- 
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miſſaires pour le Gouvernement ci» 
vil, politique ou militaire, pour la 
1Mice ou les finances, & ſont com- 
munes a toutes ſortes de Republiques. 

Generalement, les commiſhons pren- 
nent fin au moment que la mort de 


celui qui les a donnees eſt connue. 


Le pouvoir des ambaſſadeurs ceſſe; 


les plenipotentaaires aſſembles diſcon- 
tinuent leurs conférences, s ils appren- 
nent la mort du prince qui les a dẽpu- 


tés; ils demandent & attendent de 


nouveaux pouvoirs. Il nen eſt pas de 
mème des charges; celt la difference 
de ordinaire & de extraordinaire, de 
ce qui eſt | Erige par un edit, ou qui 
nexiſte que par un ſimple mandat. 


— = 


— 
9 


— 


CHAPITRE VI. 
1898 ” 41. +3484 A 
Du Magiſtra. 


L ES premieres Republiques gou- 
vernées par une main ſouveraine , 
etoient ſans. loix Ecrites.. La volonte 
du prince donnoit & 0toit n 
Lhiſtorien Joſeph. a remarquè que 
Jon ne trouve une fois le terme 
de loi dans tout e. Elles etoient 


* 


mon. Ce ſeroit une raiſon pour croi- 


* 


eſt celui auquel ſon office donne le 
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cependant connues des Hebreux longs 
temps auparavant. On ſairqu'Hom e 
vivoit à - peu- près du temps de Sal. 


re que lorſqu'il Ecrivoir ſes PR , 
on ne connoiſſoit dans la Grece 
ce que nous appellons des charges. 
Lofficier ne peut Etre Etabli ſans une 
loi qui Fautoriſe, & qui fixe les cho- 
ſes auxquelles il doit Semployer. On 
ne connoiſſoit alors chez les Grecs 
que les commiſſions. 
On doit remarquer que Ceſt ici une 
des grandes differences qui diſtingue 
la monarchie royale du deſpotiſme. 
Les charges forment des degres par 
leſquels Pautorice deſcend a pas # 
les, & qui Pempechent de to 

ur les peuples avec la violence de la 
chare. VT 14& FH: 


Le magiſtrat , comme on Ia vu, 


droit de commander dans ſes fonctions. 
II eff neceſſaire pour Tintelligence 
des differentes eſpeces de magiſtrature, 
de ſavoir ce que Fon doit entendre 
les termes de commandement & 
de juriſdiction: Le commandement ne 
conſiſte pas dans Tation d' ordonner 
une ou une autre à des perſon- 

nes 


0 


nes ſubordonnces; mais dans le droit 


que Lon a d obliger par des peines 


juridiques a execution de ce que Pon 
peus commander. La moindre des pei- 
nes juridiques qui caractẽriſe le magiſ- 
trat, eſt Lamende %. der 5 
auquel il eſt permis d infliger quelque 
— depuis celle-la juſqu à fa plus 


eſt le droit ſimple de faire appeller 
devant ſoi les ſujets pour leur donner 
un jugement auquel ils doivent obeir. 

Il eſt ſenſible que tout magiſtrat eſt 
officierz mais comme Pon peut avoir 
la charge de remplir telles ou telles 
fonctions, de. veiller a ce que telle 
ou telle choſe ſe faſſe, fans avoir le 
droit de contraindre , tel qu il vient 
d etre explique „il en reſulte que tout 


officier n'eſt magiſtrat: le com- 
mandement eſt ce qui le caractexiſe. 


vu, On entend communement en Fran- 

e le Nee, par le terme d'officier , celui qui 
ons. ¶ qui eſt revetu dune dignite militaĩteʒ 
ence Ws par magiſtrature une dignite dans 
ture, Wa robe. Ce ſont des idees accident, 
-ndre Nelles ne ſont pas de principe. Le cerme” 
nt & Ide magiſtrat que nous avons pris des 


Tome I. 
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grande, eſt magiſtrat. La juriſdiction 


atins,exprime quelque degre de com-—- 
mandement; il derive du oe Magiſ- 
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trare, que nous rendons'paricelui de 
Mattriſer. On ne faiſoit à Rome aucune 
diſtinction de l homme de robe d'avec 
Thomme d'epee; les conſuls erécs 
pour commander les 'armices 'plut6r 

qua toute autre fin, etoient des ma- 
e de ſorte que dans la verité 
de Texpreſſion., Thomme de rohe eſt 
officier , comme Thomme d'epee eſt 
magiſtrat lorſque ſa charge emporte 

Je commandement. 

L. juriſdiction & Pantorite de com- 
mander peuvent exiſter ſeparẽment. 
Le juge Teglite „par exemple, a la 
Juriſdiction, le droit de juriſdirendi, & 
wa pas le commandement, j entends 
dans e temporelles. Il ne 
peut er ni mandement, ni com- 
miſſion pour faire ext cuter ſes juge- 
ments. Cette fonction appartient au 

juge feculier. Ainſi le juge 'Tepliſe 
"welt, pas magiſtrat dans cette partie. 
De meme le commandement exiſte 
ans juriſdiction. 7 — Tetat — la plus 
k == partie des c militaires. 

En France, les dende lorſqu ils 

enregiſtrent les ſettres des gouverneurs 
& commandants des provinces, ſont 
dans Pafage de faire mettte ſar le te- 
pli, que cenx a qui elles ſont donnees 
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tauront point de juriſdiction. On ne 
comprend ſous ce terme que la ju- 
riſdiction contentieuſe; il eſt permis 
à chacun de recevoir la deciſion d'un 
arbitre & de's'y ſoumettre. fy 
En general , la juriſdiction & le 
commandement ne ſe trouvent reunis 
que ſur la tete de ceux dont la pro- 
feſſion principale eſt de rendre la juſ- 
tice; ils ſont fonds en juriſdiction & 
en autorite generffle ; c'eſt vraiſem- 
blablement ce qui les a fair nommer 
magiſtrats par preference aux charges 
d' pee. Celles- ci n ont de juriſdiction 
que comme une exception à la regle, 
& limit6e pour un certain gente. On 
connoit , par exemple, en France, le 
tribunal reſpectable des marechaux de 
France, & on voir les officiers juger 
leurs ſoldats au conſeil de guerte, 
pour les cas marquès au criminel. Ils 
peuvent, à juſte titre, porter le nom 
de magiſtrats. AGO l et 
I eſt particulier à la nobleſſe Fran- 
coiſe de dedaigner de rendre la juſti- 
ce; les autres nations ne penſent 
pas de meme. Elle veut igudrer que 
c' toit ſon ancienne fonction. Non 
ſeulement eto la. fienne; mais elle 
ſeule en avdit le droit: elle compo- 
N Rij 
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royale dans une ville, dans un bourg 


Joit le ſeul parlement lorſqu'il Etoit A 
la ſuite des Rois. Elle ſe plaint d'erre 
obligee , pour des affaires ſubites & 
dont expedition eſt preſſante, de re- 
courir à des magiſtrats municipaux, 
_ regarde avec dedain: la juriſ- 

diction neſt plus entre ſes mains par- 
ce quelle Ia abandonnee. Pourquoi 
ne veut- elle pas la reprendre? Par ou 
prejuge un gentilhomme ne voudra- 
t- il point remplir une premiere charge 


où il fait le plus ſouvent fa reſiden- 
ce t Il eſt toujours noble de maitri- 


fer: la eee ui maitriſe peut etre 
vile; Ja place — peut — Idore. 
Rien neſt ſi beau, rien reſt ſi grand 
ſur la terre que d aſſurer la tranquillite 
publique, de calmer les déſordres, 
de faire jouir chacun de ce qui lui 
eſt du. C'eſt le devoir des Rois, la 
juſtice eſt un attribut de Dieu me- 
me. La nobleſſe Frangoiſe court a la 
gloire qui ſuit le danger. Elle fait 
une occupation appliquee & ſeden- 
taire, quoique glorieuſe. Quelles 
idees ont pu rendte Ihonneur & la 
loite. inſẽparables de la profeſſion 
de Sentre- Tuer. Je les placerois dans 
celle qui ſetoit la plus utile a Thur 
Manitg. 
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La juriſdiction, proprement dite 
Juriſdickio, ſe diviſe en publique & 
particuliere. Celle qui eſt publique re- 
garde la police; elle ſeroit inutile, ft 
elle netoit accompagnee de Lautori- 
te. Cen qui en ſont depoſitaires ont 
le pouvoir de faire exécuter les or- 
donnances qui ſont nèceſſaires pour 
ſon exercice. La juriſdiction particu 
liere ou contentieuſe appartient pri- 
vativement aux charges fo judicature. 
Le droit de commander en eſt de me- 
me une ſuite nèceſſairtee. 
On connoit des charges publiques 
i n' ont ni commandement, ni ju- 


1 

l 

= 

e 

8 

* 

i- 

re _ 

e riſdiction: telles ſont, dans les finan- 
ad ces, celles des receyeurs generaux & 
ite particuliers , les notaites & tout ce 
s, qu on appelle officiers ala ſuite de lat 
lui Wl juſtice, charges de Pinſtruire, de la 
la faire connoitre, & de ſon execution. 
ne- Lhomme priv n'a beſoin que de 
la favoir obeir. Le magiſtrat en doit don 
fair ner exemple; mais il doit encore 
en- ſavoir commander aux ſujets, defen— 
les dre les foibles, reſiſter aux entrepri- 
c la ſes injuſtes des grands, & rendre à 
hon dus une juſtice ẽgale. Les anciens di- q 
ans dient que le magiſtrat decouvrePhom<- 
'bhu- ne, [homme de meme e na 

1j 
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ce que doit etre le magiſtrat. Celui 
qui eſt digne d'en remplit les fonctions, 
montre à tous 'eclat propre a la ma- 
: — celui qui manque des ta- 
ts qui lui ſont neceſſaires ou des 
—— du coeur , la ternit & rabaifſe 
a majeſté. En acquerant la magiltra- 
ture, il macquiert point Phonneur 
qui Paccorhpagne , & avilit celui de 
la dig nitè qu il occupe. | 


r 


i" _ — 


CHAPITRE VII 


De Pobtiſſance du Magiſtrat aux Loix 
e au Souverain. 


* Magiſtrats tels que je les ai de- 
finis, je veux dire les onnes aux- 


ome le commandement eft defere , 


ont, apres le ſouverain, les 
les nnes dans le Gouvernement 
civil de la Republique: Ceſt fur eux 
que la forrerainere fe repoſe, elle leut 
communique ſon autorité & la force 
de commander; leur premier devoir, 
par conſequent; eſt de ſoumettre la 
portion quils en exercent à la volon- 
re du ſouverain, puiſqu ils ne diſpo- 
ſem que de ce qui lui appartient. Le 
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| magiſtrat doit lui ſavoir obeir, cEder 
J au pouvoir des magiſtrats ſes ſu 
ö rieurs , & honorer ſes Egaunx. 

CependantPobeiſlance du magiſtrat 
a ſes degres, elle a meme ſes bornes; 
ſi elle Etoit aveugle & ſervile, i ſeroĩt 
eſclave, & ne ſeroir pas magiſtrat. II 
ignoreroit les devoirs qui lui ſont tra- 
ces par la meme main, a laquelle il 
doit obeir. La meme ſageſls qui a 
impoſe la ſoumiſſion , en a dictè les 
TEgles par la bouche des ſouverains. 

On diviſe les ordres qui partEnt de 
la ſouverainere en trois claſſes. Ou ce 
ſont des lettres de forme de juſtice, 
ou bien ce ſont des privileges, des 
diſpenſes de quelques toix , accordees 
a des particuliers , a des communau- 
tèés; ou enfin, ce ſont des loix deſti- 
Nees a etre perperuelles & generales 
pour un Etat. La premiere eſpece laiſfe 
au magiſtrat ſon entiereliberte. Leslet- 
tres en conttennent ordinairement fa 
clauſe; elles n'obligent qu autant que 
Fexpoſe ſe trouve conforme a la vèritẽ 
des faits. Ceſt cette veritè qui dẽtermi- 
ne le juge; en rejettant les lettres du 
prince il ſe conforme a ſa volonte (a). 


(a) Fn France quoſque expoſe des Lettres de gra 
ſe trouve pas conforme à la vèrité, on ne pronon 
la peine, on en inſtruic le prince & on attend ſes ordres. 


Tame L Riy* 


392 D ra RirvBriqQus. 


La ſeconde eſpece n'oblige pas auſſi 
Je magiſtrat Etroirement , & Von y 
peut faire pluſieurs diſtinctions, f1;, 
comme dans les precedentes , le prin- 
ce ate ſurpris dans ce qui lui a cre 
expoſe : ſi ſon ordonnance eſt ap- 
puyée ſur des faits, la connoiſſance 
de ces faits appartient au juge. Le ſort 
des Rois ſeroit à plaindre, ſi ceux 
qu ils honorent de leur confiance, les 
laiſſoient expoſes a des mepriſes dans 
Jeſquelles il eſt facile de les engager. 
On dit qu'il y avoit autrefois à Rome 
au Campofiort , des témoins toujours 
prets a depoſer de la probite ou du 
ſavoir d'un homme qu' ils entendoient 
nommer pour la premiere fois. 

Mais lorſque le magiſtrat n'auroita 
oppoſer à la grace du prince que des 
faits que le prince ne peut ignorer; 
il lui a pla de donner, comme on Fa 
vu, les premieres dignites de la Juſtice 
à un homme elevè dans les finances, & 
a direction des finances à celui qui a 


Et nourri dans la judicature; ſi encore 


le ſouvetain motive ſon ordre par des 
raiſons a lui connues, le magiſtrat ne 
doit point examiner les faits, ni s'in- 
former quelles ſont ſes raiſons & leur 
Maite: il ne peut dans ces cas ſe re- 
*Fuſer a Tobèiſſance. 


Senses 
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Il nen ſeroit pas de mème, sil rE- 
fultoit du privilege ou de la diſpen- 
fe un prejudice greveux a d autres 
citoyens. Le magiſtrat alors n'eſt pas 
aſtreint a y avoir tgard. Cette: clauſe 
ſe voit ſouvent dans des patentes de 
cette nature; & ſi elle eſt omile , des 
loix generales y ont pourvu. Les Rois: 
de France ont ſouvent explique leur 
volonte à cet 
aux cours, que Fon appelte ſouverai- 
nes, de ne point s arrèter a ces gra- 
ces arrachees de la faveur, & dues 
ſouvent a Pimportunite. Les Rois d'E- 

te exigeotent de leurs magiſtrats 
de ne point deferer a leurs ordres, 


ils Etotent injuſtes. 11-n'eſt point de 


ſouverain qui voulũt penſer autrement. 
Cependant le magiſtrat ne doit pas 
agir au contraire ; il doit Sarreter & 
communiquer ſes reflextons. 
Lorſqu'on reſſe au magiſtrat une 


Toi genèrale, im ordre qui doit former 
unreglement perpetuel pour! Etat, ſon 
premier devoir eſt d'oberr. On ne peut 


cependant lui refuſer la faculte Yexa- 
miner ce qui doit faire la regle de ſa 
conduite a Pavenir, ce qu'il doit ob- 
ſerver le premier pour le faire obſer- 
ver aux ſujets ſoumis à ſon reſſort. & ix 


Rv 


ard; ils ont-ordonne = 
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choſes contraires à la Religion, aux 
loix de la nature, aux moeurs, le ma- 
giſtrat doit refuſer ſon conſentement, 
mais toujours avec reſpect. I feroit 
une injure a ſon ſouverain, sil penſoir 
que Piniquite, Vinjuſtice fuſſent ſa vo- 
lonte. Pluſieurs magiſtrats refuſerent 


&obeir a Fordre du ctelebre maſlacre 


de la Saint Barthelemi; ils en ſero 
a jamais loues. 
Mais fi un Edit ne fait que changer 
des loix civiles, meme un certain droit 
des gens; quand il revoqueroit une 
loi utile pour en ſubſtituer une autre 
qui le ſeroit moins, le magiſtrat ne 
peut que ſurſeoir, repreſenter & ſinir 
par ſe ſoumettre. Le bon ordre exige 
que les jugements du magiſtrat, lorf- 
qu'ils ſont devenus definitifs , attirent 
le reſpect & la ſoumiſſion du citoyen. 
Il ſe peut cependant q;ils'y gliſſe des 
inattentions , peut-effe meme. quel- 
32 De meme le magiſtrat 
doit reſpecter la volonte reiteree du 
ſouverain. S'it en Echappe quelqu'u- 
ne qui ne ſoit pas avantageuſe a I'E- 
tat, ce ſont des inconvenients inèvi- 
tables, comme ceux des arrets peu 
Judicieux. Une maxime contraire en- 


Sappergoit que edit contienne des 
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-traineron de plus grands maux. On 
ne doit rien Buff q uiſſe avoir 
Tombre du mepris , lorſqu il gag des 
ordres de la ſouyerainete & de la de- 
ciſion de ceux qui ſont charges de 
diſtribuer la juſtice; Pexces de Tabus 
peut ſeul faire excuſer les reſus. 

On peut demander ſi le magiſtrat 
doit remettre ſa charge plutòt que de 
de donner ſon conſentement à un edit 
_ croiroit bleſſer ſa conſcience. La 
deciſion feroit moins delicate pour le 
Jew unique que pour un college. 
un ſeul homme ſe peut cer; mais 
un ſẽnat verſe dans ſes fonctions, cau- 
ſeroĩt des maux inſinis a la Republique 
il Tabandonnoit avant qu on eur raſ- 
ſemble aſſeʒ de membres pour former 


un nouveau corps; avant que ce corps 
encore enfant ſũt marcher & ſe con- 
duire, bien des de ſordres affligeroient 


le public. 

Si edit Eton veritablement contrai- 
re a Thonneur, a la religion, on pour- 
roit decider, dans le cas force, d' ap- 
prouver ou de ſe dèmettre. Mais outre 
que le fait en „ eng ſes circon- 
ſtances ſont difhciles a preſuppo- 

fer, je ſens qu'il eft dangereux de don- 
ner des maximes s matieres OW 

Tome J. R vj* 
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Tarbitraire de Vopinion ſe peut intro- 
duire. | + 29 
- Tous les hommes ſont ſujets a ſe 
- prevenir & a ſe meprendre; la crainte 
de trahir Phonneur ou la religion eſt 
impeærieuſe, elle defigure les objets, 
elle porte dans Pame un trouble 2 
offuſque ſa lumiere lorſqu elle ne de- 
vrdit marcher qu avec evidence: le 
dirai- je, on y peut puiſer des pretex- 
tes d autant plus a craindre qu ils ſont 
plus plauſibles. La regle la plus gene- 
rale eſt qu un corps ne doit point 
donner ſa demiſſion, il doit attendre 
quelle ſoit ordonnee. | | 
A plus forte raiſon, il ne ſeroĩt pas 
bien a quelques membres, dont Popt- 
nion ne prèvaudroit pas, de quitter 
les charges dont ils ſont revetus, leur 
conſcience n'eſt point chargee d'un 
EveEnement auquel ils ont oppoſe leur 
voix. Il y auroit un exces d amour pro- 
pre, mème de hentètement, a croire 
qu ils aurotent mieux penſe que le g6- 
.neral, Ilſe peut cependant que le petit 
nombre aura pour lui la verité, il _ 
alors ſe conſerver des'temps plus 
favorables, & ne cut 8 la 
jull ice a ceux qui ſerotent dans Verreur. 


II eſt des occaſions ou le magiſtrat 


| 
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doit ſavoir plier & ceder à Finjuſtice: 
ph Eviter: de plus grands maux. 

La gravite ou la legerertse de F injuſti- 
ce doivent en regler les occaſions. 

Cette 3 encore plus forte 

pour le magiſtrat unique, le premier 

2 ee & lorf e le 
rt de la propre volontè du prince, 

n de celle de ſon cone. 

Le fameux juriſconſulte Papinien 

ne ſuivit pas cette regle. II avoit et 

nomme par Fempereur Severe, tuteur 
des princes ſes fils. Caracalla, _ 
Papi- 


U 
= 


| 


tuè ſon frere Geta, il fir-prier 
nien de colorer le meurtre de: quel - 
ue raiſon plauſible devant te ſenat; 
pinien le refuſa, & 'repondit 
qu il n' toit pas ſi facile d excuſer le 
erime que de le commettre. Cette 
rẽponſe lut᷑ coũta la vie; eetoit peu 
de choſe en ſoĩ, mais cette vie auroit 
erre d'une grande utilitè à Etat. 
e- &oir le ſeul frein qui put mo- 
derer le mauvais naturel de Caracalla. 
La condeſcendance ' raiſonnee - | 
adoucir; ib eſt aſſurè que Pinflexibi= 
lice ne peut qw aigrir. Papinien fut bla. 
mable, 2 quiil ne Sagiſſoit point 
d empècher une injuſtice , elle toit 
faite, il falloit ſonget à Vavehir, II 
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rtient qu'aux grands genies de 
| 3 plicr ou ſe 1 


On demande encore fi le * 
ou le commiſſaire qui ont commence , 
a exccurter les proc. qu ils ont regus, j 
doivent en arreter Tendoution ; ils } 
apprennent le changement de la vo- 
lontèé du ſouverain : il eſt des cas 1 
dans leſquels il ſert le prince en ne tr 

le 

ju 


Im t pas. Si cette execution 
commencee ,'8 donne amm choſes un ;, 
mouvement qu'il ſeroit dangereux dar- n. 
reter; ſi je contre: ordte porte un pre IF lo. 
judice _ @ 1 . les —.— ref 
tances du temps, il doit juger qu! 

viem du prince mal inſtruit. Lorf- 5 
e Ph duc d' Orleans, aſſic geoit IN ord 
Erida , i regut un ordre de 
A4 de lever de Gene, Le de Or- ner 
ans emporta la ville d aſſaut le len. ¶ age. 
qdemain en preſence de Tenvoyt qui 
_— porte la 5 II. DG —_ 


— condute = rr. 

Ell ici queſtion des ry 
eſt de n en . — vr 
44 1 encore au m qui il eſt 


du 


nd che — gast a 46 Pobjet 
te a losduas lx eber quill er 
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blies. II eſt a ſon arbitrage de dimi- 
nuer les peines pècuniaires, il ne peut 
pas les àugtmentet, il peut en abſou- 
dre apres les avoir prononcees, en les 


a u— 


—— 


x declatant comminatoires. Il juge me · 

E me i les peines gorporelles font de 

„ Wl rigueur, ou ſi elles ſont publices ſeu- 

's WW tcment dans la vue de detourner du 

- crime & le prevenir. Un edit d Henri 

as Il prononce la peine de mort con- 
ne tre les filles qui n auront pas declare 

on leur propre honte au magiſtrat. Les 

un Bl juges. auxquels cet edit a ErE envoyes 

ar- ¶ men ont jamais exccutè la lettre, 

= lorſque le fruit a peri. Ce neſt pas ſe 


refuſer a la Tot, c'eſt connoltte ſon 
u eſprit. lhnen zu W $719 og wing 
Le magiſtrat qui paſſe au- delà des 
ordres du ſouverain eft auſſi coupa- 
ble que celui qui deſobeirom rde 
ment 3 cependant on à wa des ames 
afſex \corfompues ,; aſſez baſſes, po] 
lever ſur les peuples des impots plus 
forts que Teux qui leur 6torent de- 
mandes.” Tibere, quoſque Tibere, re 
prit aigrement le prefet d'Egypte cow- - 
pable de cette indignité, M ful dit : 


le veux bien que Por tonde mes brebis, 
Re ne veuæ pas gu on leur enleve la eum. 
amn 5 IC an 


o 
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C HAPITRE VIII 


De la. puiſſance des Ma rate ſui 
+» les Parvicaions. | 


1 L eſt naturel que celui qui exerce 
le commandement dans une Republi. 
que puiſſe contraindre & punir ceux 
qui voudroient deſobèir a ſes ordres, 
ou à ſes defenſes : ſi les loix ont la 
force de commander, defendre, per- 
mettre & chatier, C eſt par la bouche 
des magiſtrats. La loi eſt muette, le 
magiſtrat eſt la loi vivante, il doit 
por er pour elle & ne parler que par 
e. 0 ; 

Le droit de commander du magiſ- 
trat n'eſt point une autoritè gene- 
rale. Elle eſt yp ace matieres, 
les perſonnes & les lieux. Les fonc- 
tions des charges font renferintes dans 
le territoire, dans le ſiege, dans le 
genre des faits & la claſſe des citoyens 
pour leſquels la juriſdiction eſt don- 
n&6e.. Les Edits:qui-creent les charges, 
expriment &'reglent tous ces points. 
uvoir, par conſequent, welke oint 
inherent a la perſonne du magiſtrat 


D 
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mais a Foffice ſuivant ſa qualité; & 


le commandement peut appartenir à 
une charge ſeule, ou cohjointement 


à pluſieurs qui forment un corps. 
Les moyens de contraindre, com- 
me ſuite du droit de commander, con- 
ſiſtent à prononcer des amendes, & 
a ſaiſir les biens ou les perſonnes pour 
obliger a execution de la choſe com- 
mand e. Quelques charges n ont qu'u- 
ne partie de ces pouvoirs, quelques 
autres ont tous les trois. Quelques- 
unes les poſſedent definitivement, dans 
d'autres ils peuvent Etre 35 par 
Pappel au ſuperieur. Ces diviſions & 
ces gradations ſont utiles au bien du 
public. | | 
| It eſt encore avan 


tageux les 
peuples que la reunion des — 

en dernier reſſort appartienne à un 
college plutst qu'a un ſeul; ils au- 

roient, au lieu d un magiſtrat, un ma- 
tre ſuperbe, tre corrompu. II 
eſt convenable ndant à leur inté- 
ret , que quelquefois. un ſeul exerce 
le pouvoir de tous, mais jamais daus 
toute ſon | Etendue, ni pour long 
temps. En France, par exemple, un 
procureur du Roi, un des magiſtrats 


qu college de police, peuvent ſaiſig 
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des effets, ordonner un empriſonnes 
ment, pour arreter un defordre: pre- 
ſent; mais c'eſt a tout le corps à pro: 
noneer ſur les ſuites. Ce pouvoir par- 
ticulier ne dure qu'un inſtant, parce 
ue P'utilitè publique qui Pexige, ne 
mande pas qu'il dure plus d'un inſ- 
tant, ; 
La magiſtrature eſt ſacrée, & par 
conſẽquent la perſonne qui Vexerce 
Feſt auſſi dans le temps de fon exer- 
cice. Si le magiſtrat uſe de violence 
dans cette qualité, il eſt defendu de 
hat oppoſer la reſiſtance; ſi c' eſt hors 
de ſon e, hors de ſes fonctions, 
il n'a e loi particuliete en ſa fa- 
veur. De meme vil ſort des bornes 
die ſon pouvoir, si ordonne dans des 
choſes qui ne ſont pas de ſa compe- 
tence, ſes ordres mont pas plus de 
force que ceux de tout autre citoyen. 
Il Well dans la partie 
confice a fon mini ene 
. C'eſt une nee du refpet 
d au magiſtrat, qu'il puiſſe hui-meme 
er les injures qu) loi ſont faites, 
il eſt dans fes ſonctions. Ce 
neſt point le cas de la mazime qui 
defend de fe faire juftice'a foi - meme: 
Ce n'eſt pas I offenſe faite & {a per- 
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ſonne que le magiſtrat puni 


it, c eſt celle 
qui eſt faite à la ſouverainete qui lui 
a confie ſon pouvoir, & qu il repre 
ſente dans ce moment & dans cette 
partie. Mais comme homme pourroit 
agir ſous le manteau du magiſtrat, la 
punition eſt bornee a une amende , & 
au plus fort a une priſon momenta- 
nee. Si Tinjure peut meriter une peine 
plus grave, ou un autre genre de ſa- 
tisfaction, il doit depouiller la per- 
ſonne publique, & attendre la juſtice 
de ſes collegues ou de ſes ſuperieurs. 
Mais quoique le magiſtrat ne fac 
pa occupe dans Pexereice de ſes 
onions, Voutrage qui lui ſeroit fait, 
elt un delic plas grave que sil toit 
fait à un particulier. Les perſonnes 
publiques portent dans tous les temps 
un caractere qui les diſtingue du com- 
mun des hommes: Qui tribunis plebis, 
ædilibus, judicibus nocuerit , ejus caput 
jovi ſacrum eſt; àinſi patloĩt la loi des 

omains.. Il eſt du bon ordte que ce» 
lui qui eſt t&ceſfſaire au public, qui 
v expoſe tous les jours à des haines 
— py —_ ang 

uve- gar ir {a perſonne. El 
conſiſte dans — plus mar- 
que des injures qui lui ſont faites. 81 


_— 


de contraindre, & les chatiments ; 


le plus haut degre d'autorite du ma- 


 Juſqu'a le condamner à la mort. Ce 
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les punitions Etoient légeres, les af= 
fronts deviendroient communs & les 
charges abandonnees. | 
Nous liſons que les cenſeurs dé- 
graderent un citoyen Romain de ſon 
rang, pour avoir baille avec inde- 
cence a leur tribunal. Lorſque ces ma- 
ximes ne ſont plus reſpectèes, lorſ- 
que les — ſont confondues, 
la ſubordination 'meEpriſee, ce ſeront 
autant de preſages d'un changement 
inevitable & prochain dans un Etat. 


— — 


CHAPITRE IX. 
Die la puiſſance du Glaive. 
O N doit diſtinguer entre Te droit 


Tun oblige a Pentretien de Vordre , 
Fautre venge le bon ordre viole. Ceſt 


ſtrat ſar le particulier; il $Erend 


oir ſurnaturel eſt encore plus par- 
————ð emprunte de 1 majeſts 
fouveraine, qui en ſe depouillant de 
ee droit funeſte, a toujours reſerve à 
elle ſeule celui de donner la vie. 
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On a long-temmps diſpute pour ſa- 
voir ſi la puillance du glaive Etoit in- 
ſeparable de la ſouveraineté; ſi les 
magiſtrats avoient ſeulement Vex6cu- 
tion de la haute juſtice, ou ſi ce pou- 
voir leur 6toit propre. Lothaire | & 
Azon, les deux plus grands juriſcon- 
ſultes de leur ſiccle, Etoient de deux 
opinions différentes. Ils s en remirent 
a la deciſion d Henri VII ſous la ga- 
geure d un cheval. Si Azon, qui don- 
noit la puiſſance du glaive aux ma- 
iſtrats, ne raiſonnoit pas mieux dans 
e fonds de la queſtion , qu'il ne ſe 
determinoit pour le choix de ſon juge, 
il Etoit aſſurement mal fonde. L em- 
pereur qui, comme ſouverain, toit juge 
dans fa propre cauſe, decida pour Lo- 
thaire qui ne donnoit aux magiltrats 
que execution. Les juriſconſultes te- 
noient preſque tous pout Aon. Je rap- 
portera1 les raiſons principales que on 
peut alleguer des deux cõtcss. 
Pendant la duree de la republique 
de Rome, ni aucun . parti- 
culier, ni tous enſemble ne poſſc- 
doient la puiſſance du glaive ; il ne 
leur appartenoit meme point de pro- 
noncer aucune peine. Le preteur, aptès 
oir pris au ſort un certain nombre 


-i 
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de juges, & recueilli leurs 2 = les 
tablettes, diſoit : Il paroit que 'Paccuſe 
ra pas agi ſelon le Lowe il parolt que 
4 Abende la province q ou bien, 
que Vacciſſe neſt point coupable. 
-Alors I Keit abſous; au premier cas, 
e la peine — par la loi, 
que le proteut ne prononooit pas. On 
ne 9 — — alors que trois manieres 
de juger, abſoudre, declarer coupa- 
ble, ou ordonner une information plus 
-ample.'Ileſt evident que les juges n 
toient que les executeurs de la foi 
Juges du fait & point de la peine: "I 
2 pratique de meme en Aan let q 
aujourdhui, & cet uſage me 8 
eddie de la conformite de ſon 
47 — avec celui de Tan- 
cienne Rome. Mais =_ ue le peupk 
jugeoit, 11 exil, il in- 
terdiſoit le feu & — IIs condam! 
noit à la mort, 4 —.— le coupable 
Etoit 1 pour attendre un 
jugement. — ſeul avoit donc 
-alors la puiſſance du glaive , & 
conſequent il mappartient qu au ic 
verain . O toit là - deſſus que rouloſ 
une partie-dcs raiſonnements de 0 
Thaite. $ 
Dao cpu pas les falts, mais o 
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pretendoit qu' ils ne prouvoient point 
1 on les ramenoit à leurs circonſtan- 
ces. Le peuple romain n avoit en ſeul 
la puiſſance du glaive que dans Rome; 
dans Porigine encore le conſul la par- 
tageoit avec lui: il avoit le droit de 
faire frapper de verges un citoyen dans 
la ville: ce pouvoir ne fut abroge que 
la loi Porcia. Cette loi n'ota pas le 

droit du glaive au conſul , hors des 
portes de la ville il reprenoit les ha- 
ches avec les faiſceaux & 'exergoit 
par- tout. Le droit du peuple renferme 
dans Penceinte des murailles reſt 
qu'une. exception au droit general, 
Aon auroit pu ajouter a cette refle- 
xion que Vexemple du peuple romain 
ne toit d aucune force pour la deci- 
ſion; ce peuple toit en meme temps 
le ſouverain & la nation: auquel des 
deux appartient le droit du glaive lorſ- 
que ces qualites viennent a ſe diſtin- 
guer ? c'eſt la queſtion. s 

Azon pretendoit encore que les 
changements ſurvenus dans les ſuites, 
Pavotent- transfere indubitablement 
fur la-rete des magiſtrats. 5 

L'uſurpation des Empereurs plutòt 
qu'un droit IEgitime- avoit reuni dans 
leur LAN le pouvoir des conſuls 
.» Jdameb * 
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& celui du le. On ne fauroit 
meme trop obſerver qu'alors le droit 
du glawe na enoit, pour ainſi 
dire, qua la lot. C'eroirt uniquement 
ſon texte, ſes termes politifs qui de- 
2 & ,pronongotent la peine du 
ö ; mais lorſque les Empereurs, 
ſur Pavis des plus — juriſconſultes, 
ſe furent apperęus de Tinjuſtice extre- 
me, on Ars dire du ridicule, que la 
ẽgale dans toutes les circon- 
11 qui peuvent varier les degres 
du meme crime, qu il ny cut point de 
milieu entre un ſupplice toujours ſem- 
blable ou Tabſolution, ils creerent des 
magiſtrats auxquels il fut permis da- 
doucir ou d'a agera graver la peine, meme 
d'en changer Veſpece ſuivant la diffe- 
rence des | 


res. 

On a donne la puiſlance du glaive 
Jorſqu'on a donne le pouvoir de juger, 
condamner, abſoudre & modifier. 


Lothaire repondait que les magiſ- 
trats tant nommès par le ſouverain, 
c ctoit de lui qui ils tenoient leur pou- 
voir, que leur autoritè par 1 
Etoit une Emanation de la ſienne, & 
gue le prince, en leur conſiant — 
ice, Tetenoir la propriete. 


— C'qroir, ſelon Azon, une pere: 
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de principes qui embrouilloit la queſ- 
tion , qui ſe reduiſoit a favoir fi le 
prince pouvoit ſeparer-le droit du 
glaive de la magiſtrature. 

Ce n'toit point du peuple que les 
conſuls tenoient leur autorite quoi- 
qu'ils lui duffent le conſulat; elle 
etoit jointe à leur dignitè par les loix 
conſtitutives. Ce ne ſont point les ti - 
tres de capitaine general, de marechal, 


de connetable qui attribuent le droit 
du glaive, il nappartient qu à celui 


d' entr eux qui eſt en fonctions, à celui 
qui commande les armes. Les com- 
miſſions que le prince fait expedier ne 
Fexpriment point; c'eft la raiſon & la 
neceſſitè du bien public qui le lui don- 
nent. Le conſentement & l uni- 
forme de toutes les nations Pont atta- 
che ace genre de commandement; il 
nait de la nature de la choſdgG. 
Les .generaux des armèes, encore 
aujourd'hni, impoſenta FexEcution' de 
leurs ordonnances la perte de la vie: 
ils ont par leurſeulequalite cette pre- 
re 3 
on en peut conclure que la puiſſance 
du faire rede où le bien de Etat a 
beſain qu elle ſe trouve. On n' entend 
point que ce droit ſoit * ma- 
8 . 


Tome I. 
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giltrat , mais a la magiſtrature; de 
meme. que l'autoritè accordee a of- 
fice, lors de ſon ereQtion , n'eſt pas 
propre a la perſonne de Pofhcier. 
La queſtion de la propriete des char- 
ges n'eſt point Etrangere a celle-ci. II 
paroit naturel que les charges publi- 
ques appartiennent au public, & que 
le prince n'en a que la diſpoſition. 11 
Jui doit erre loiſible ten diminuer ou 


den augmenter le nombre; d'en chan 


ger le nom & den creer de nouvelles; 
mais le fonds en ſera toujours propre 
a la Republique. Il eſt du au peuple 
des magiſtrats quelconques, pour les 


conduire, les contenir & pour aſſurer 


leur tranquillits. La puiſſance du glai- 
ve eſt neceſſaire à ces objets, & il eſt 
hors de la poſſibilitè que le prince le- 
xerce lui- meme. On peut dire que 
nous avons un droit reel & affectif, 
ſur ce que nous pouvons revendiquer, 
& qu'il n'eſt pas permis de refuſer avec 
juſtice à notre demande. | 

On peut croire, ſans pretendre di- 
minuer le pouvoir des Gouyernements 
moderes & legitimes , qu'il eſt des eſ- 
peces de charges auxquelles le conſen · 
tement des ſouverains, celui de tous 


les Etats & la plus longue poſſeſſion 
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ent donn une conſiſtance auſſi ine - 
branlable que la nature meme du Gou- 


vernement. On en peut faire une com- 
paraiſon aſſez juſte avec les juriſdic- 


tions fèodales. Dans les lieux on Puſa- 
ge de pluſieurs ſiecles, joint a Baveu 
e 


s Rois, les a rendus hereditaires, on 
doit dire que la proprietè en appartient 
a ceux qui les poſſedent. On reconnoit 
cependant le droit d hommage & de 
. — dũ à la ſouverainete. Il en eſt de 
meme des magiſtratures permanentes 
& neceſlarres. Si la rig Mine & le 
droit du glaive ſont das au peuple, le 


droit du glaive paroit annexe a une 


. Dri quelconque. SMC! 
La meme comparaiſon des fiefs con- 


duit a ne pas confondre la magiſtratu- 


meme que le ſouverain accepte le vaſ- 


re avec les individus qui Pexercent, de 


ſal, il faut qu il agree la perſonne de 


Tofficier. Dans les Etats ou la venalite 
a rendu les charges hereditaires , ce 
n'eſt pas la charge, c'eſt le prix qui eſt 
patrimonial. 

Les Marèchaux de France prèten- 
dirent autrefois le droit de faire paſſer 
leurs dignités à leurs ſucceſſeurs. II 
fallut un arrèt pour les obliger a ſe de- 


lifter de leurs pretentions. Le parle- 


* 


\ 


. 


wrz2 Dr ra ReeveriQUy: 


ment le pronongale 22 Janvier 136, 
& declara leurs charges appartenir au 
domaine de la couronne. Il ſemble 
> cette deciſion applanit toutes les 

hcultes. Elle declare que les charges 
principales tiennent en quelque ma- 
niere a la conſtitution de Etat. Les 
Rois ne ſe regardent pas comme plei- 
nement proprietaires du domaine de 
Ja couronne : ni le ſouverain, ni I Etat 
ne le peuvent aliener ſeparement. Us 
le pourrotent tous les deux enſemble, 
comme ils pourroĩent changer la na- 
ture du Gouvernement. De meme que 
le ſouverain a la jouiſſance de ſon do- 
maine, il diſpoſe de exercice du droit 
du glaive, ſans en avoir Fentiere pro- 
priete. La Republique eſt le point de 
centre on tout ſe reunit. C'eſt la mer 
où les ruiſſeaux, les rivieres, les fleu- 
ves viennent aboutir par une pente 
naturelle. | | 


CHAPLIFTAS . 
De la puiſſance que les Magiſtrats ont 
les uns fur les autres. 
Ox trouve ordinairement dans une 
Republique bien reglee , trois ordres 
principaux de magiſtrats : le prenuc! 
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eſt de ceux que Von appelle impro- 
-prement ſouverains. Ce terme qu un 
mauvais uſage a Etabli, veut dire ſim- 
plement ceux qui, par leur rang, ſort 
au- deſſus de tous les autres. Aueun 
magiſtrat ne leur commande, ils com- 
mandent a des magiſtrats au- deſſous 
deux. La ſeconde claſſe regoit les 
ordres des premiers , & en donne 
ade plus ſubalternes. Enfin la troi- 
ſiẽme n'a point de magiſtrats au deſ- 
ſous delle, & n'exerce ſon pouvoir 
que ſur des particuliers ſujets à ſon 
reſſort. 2. 
On a vu le premier ordre des ma- 

| p_ reduit a une ſeule tete. Sous 
empereurs Romains , le prefer du 


4 


pretoire commandoit à tous. On ap 


pelloit devant loi des jugements des 
ouverneurs des provinces ; telle a 
ete dans la France la dignntE de 
Maire du palais. Jamais une ReEpu- 
blique ne doit donner un pouvoir 
_ auf immenſe à un ſeul homme, qua- 
vec les precautions que Pon prenoſt 
a Rome contre le dictateur: le ptin- 
ce doit toujours Etre lui-mème le 
premier magiſtrat de ſon royaume, 
le magiſtrat des magiſtrats ,\celui/ qui 
ommande ſeul a ceux qui:comman- 
dent aux autres. S 1} | 


ont 


- 


1s une 
\ rares 
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En cette qualitè, il eſt dans Tordre 
que le pouvoir des magiſtrats du pre- 
mier rang $'eclipſe par fa preſence du 
ſouverain. A Rome, les conſuls bail- 
ſoient les maſſes & les faiſceaux de- 
vant le peuple , & lui parloient de- 
bout. En France, dans les lits de juſ- 
tice, celui qui parle aux pieds du Roi, 
& pour Jut, prononce: Le Roi vous 
dit, on n'y dit pas ſon procureur ce re- 
que rant; mais, oui ſur ce, ſon procu- 
reur. Perſonne ne requiert, le ſouve- 
rain preſent fait entendre ſa yolon- 
rE. 

Tel eſt Teffet de la preſence de la 
majeſtè royale: on ne ſauroit douter 
alors que ce ne ſoit ſa veritable vo- 
lIonte qui. eſt annonce; on n'a 
le meme degre de certitude dans fon 
abſence. Un des chefs d' accuſation 
contre le chancelier Poyet, fut de ¶ cho: 
etre ſervi de ces termes, en Tabſen- I. 
ce du Roi a 5. — — dir, — pte · Nraine 
ſence qui e pouvoir de com- elle 
mander des — cepen- = 
dant ſubſiſter entr eux les dignites & Nexpris 
les preſeances. | HS les o. 

Quelquefois les memes magiſtrate... 
font les juges des interers du prince Myequi 
at les ſoumet à leur deciſion, Les ſouſſhhe ; 
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verains de Europe en general, ont 
connu combien cet uſage eſt confor- 
| me a la juſtice , & combien il eſt di- 
- BU gne d'eux de montrer à leurs ſujets, 
- r leur exemple, qu'il n'appartienr 
nz perſonne de ſe juger ſoi-meme. IIs 
ne plaident pas en leur nom, mais 
'» W par celui de leur procureur. Au 
us W moyen de ce ſage temperamment , la 
e- I majeſte ne diminue rien de fa gran- 
deur , & PTeclat du nom n'eblownt 
les juges. Si le prince choiſiſſoit ſes 
juges felon ſon 1nrerer, ce ſeroit , a 
peu de choſe pres, ſe faire juſtice a 
ſoi-meme. Lortgwil laiſſe la deciſion 
au corps de magiſtrature , jages na- 
turels des matieres & du territoire 
ſon deſintẽreſſement eſt entier: ceux 
i font condamnes., n'ont pas la 
ouleur de etre par des juges de 
_ | 5 - 
magiſtrature vraiment ſquye- 
raine, garde toujours fa diſtinckion; 
lle conſerve des caracteres qui ne ſe 
ommuniquent point 3 ſes ordres ſeuls 
xpriment qu' ils Emanenrt de ſa volonte: 
les ordonnances du reſte des magiſ- 
its ne portent pas ces termes ni 
equivalents. Elle demande encore 
le la part de ceux - ci des 3 qui 
1 
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ne ſont que pour elle. On ne peut 
detailler juſqu'ou vont la deference, 
le reſpect qui lui ſont das. Je rappor- 
terai un exemple pour me faire en- 
tendre. Le magiſtrat qui bannit un 
coupable de ſon reſſort, le bannit de 
la cour du ſouverain, lorſque le ter- 
Titoire , ou il fait ſa demeure ordinai- 
re, eſt enclave dans ce reſſort; mais 
il ne lui conviendroit pas de pronon- 
cer qu'il le bannit de la cour. La faute 
ne ſeroit pas dans le fonds de la cho- 
ſe; elle ſeroĩt dans Texpreſſion. 
A exemple de ce qui ſe paſſe en 
preſence du ſouverain, Fautorite du 
magiſtrat inferieur eſt ſuſpendue par 
la preſence du magiſtrat ſuperieur de 
la meme claſſe & du mEme_ reſſort. 
Le ſuperieur a le droit de prendre le 
fiege ee & de le preſider. Un ; 
moindre pouvoir cede au plus grand 
dans la meme juriſdiction. iT faut ſup- fur 
er cependant que les deux pouvoir fur 
partent de la meme main. En France, 
un baillif ne pourroit prendre la place 
d'un juge de —— bh 
En concours de puiſſance ẽgale, le 
collegue arreter ſon collegue, 
& Yun & Pautre pouvoir doit ceſſer, 
comme le choc de deux corps ẽgaur 
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à tous éëgards, & qui ſe rencontrent 
avec le meme degré de viteſſe, les 
rendra tous les deux immobiles. 
On peut donner pour regle certaĩ- 
nes que dans tous les colleges des 
magiltrats , le plus grand nombre a 
le pouvoir ſur le moindre, & que Fa- 
vis de la pluralite forme une deciſion 
qui a la meme force que ſi elle Etoir 
unanime. La circonſtance de trois avis 
a donne bien de Pembarras & forme 
une infinite de queſtions. Il eſt Eron- 
nt de voir une loi du digeſte qui 
decide que lorſqu' un avis condamne 
à vingt Ecus-, Fautre à dix & un troi- 
lieme acing ee dernier doit prèvaloir, 
parceque, didle juriſconſulce Julianus, 
c'eſt la ſomme en laquelle ils ſont 
tous d'accord: & eſt un vrai ſophiſme. 
voir Grotius & Puffendorff pattages 
ſur cette loi , & raiſonner dong - temps 
fur le parti que Ion doit gmbraſſer en- 
te Tavis de dix & celui de cing. Un 
uſage introduit en France par une or- 
donnance de Tun de ſes rois a termi- 
ne cette queſtion. Tous les avis ſe 
reduiſent a deux; ceux qui en ſou- 
tiennent un troiſieme en moindre nom 


bre, ſour, obliges de choikir road 
| ST 
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deux dominants. Cette methode eſt 
dans Pordre de la juſtice ; parce que 
le petit avis ne pouvant ſe ſoutenir 
contre aucun des deux adopt par un 
plus grand nombre, il doit etre re- 
ardè comme non exiſtant; & fi l'on 
ſuppoſe que les trois avis aient cha- 
cun un nombre de voix egal, ce qui 
eſt plus preciſement le cas de cette 
loi, Ceſt aux plus jeunes de Fun des 
avis a embraſſer Pun des deux autres. 
Cette pratique à paru fi judicieuſe, 
qu'elle a été ſuivie, pour ainſi dire, 


1 


par- tout. 0% p 228 
Lia regle de la pluralité retoit pas 
nſitee à Rome parmi les tribuns ; la 
volontè d'un ſeul arrètoit les volon- 
tes de tous les autres: telle eſt la na- 
ture du droit d' empècher, droit 
capable de gater les conſtitutions 

i d'ailleurs ſeroient les meilleures. 
Je penſerois que le ſenat influa beau- 
coup dans cette irregularite. Le peu- 
ple, toujours extreme & inſenſe, crut 
ne pouvoir donner trop d'&tendue a 
Tautoritè de ſes tribuns; il penſa qu'un 
ſeul d' entt eux pourroit defendre fa li- 
bert, fi tous les autres venoĩent à Ta- 


handonner. II ne s appercevoit E 
o toit la liberte d'agir a ſes Jensch 


— 
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Le ſenat approuva & ſe preta à cette 
imprudence : il ne lui falloit qu un 
tribun pour arreter le pouvoir des 
tribuns qu'il accordoit au peuple ayec 
| tant de regret. II etoit difficile que 
dans leur nombre il nen trouvar-un - 
qu'il pat detacher des autres. I fe-ſer- 
voit ſouvent de cet expedient. 
Le lieutenant, locum tenen, n'a pas 
autant de pouvoir que le magiſtrat 
dans ſon abſence; il ne peut ordon- 
ner qu au nom du magiſtrat: 22 
les choſes aient ſouffert quelques chan 
gements en France a Tegard des lieu- 
tenants des magiſtrats, les baillifs & 
ſenẽchaux intitulent leurs jugements 
du nom du grand baillif ou grand 
ſenechal. Le Heutenant ne peut pas 
faire appeller devant lui toutes les 
memes perſonnes qui doivent ſe pre- 
ſenter devant le magiſtrat. Cette re- 
gle ne s obſerve plus en France visx 
a-vis des lieutenances qui ont et eri- 
gees en charges & vendues: mais en- 
core aujourd hui un ve que, quand il 
ragir de la diſcipline eccléſiaſtique, 
neſt pas tenu de repondre” devant 
l official, ni les vicaires genẽraux, mais: 
ſeulement à la perſonne de Parcheye- 
urs. due. Ces deferences ſont 3 
* 


0 
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gnite du magiſtrat, & au rang de Ia 
perſonne appellee devant lui. 
Il eſt neEceſlaire qu'entre des magiſ- 
trats d'Egale puiſſance, Pun ait la pre- 
ſcance autre, autrement le 
temps ſe perdroit en diſputes ou en 
liteſſes. Rome a ſouvent vari la-deſ- 
— — les conſuls, le 3 de- 
E fut, pendant un temps, le pre- 
mier —— actes; « ar 
quefois ce fut le plus age. La prero- 
y de Thonneur fut donnee par 
loi Pappia au conſul marie, & lorſ- 
qu ils Petoient tous les deux, a celui 
qui avoĩt le plus d' enfants. 11 y a plu- 
fieurs manieres de régler les rangs; 
elles ſont — ifferentes; le — 
point eſſentiel wils ſoĩent regles. 
Rien ne doit — her le — 
trat inferĩeur de faire exccuter — 
jugement par ſa re autoritè, lorſ- 
que — ak * — On ne 
bleſſe point Tautoritè du ſuperteur , 
Iorſqu on execute ce que les _ 
ea pgs > renee 8 _ 
excepter les jugements ou il s'agit de 
la vie ou — je Vat deja dit 
Non- ſeulement les magiſtrats ſe 
doivent des &6gards d'une juriſdiction 


* 
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a Tautre, mais encore le lien univer : 
ſel qui doit unir tous les hommes, 
veut qu'on les obſerve entre les RE- 
publiques. Un marchand Francois fut 
condamnè à Veniſe dans une affaire 
civile, & ſe retira en France. Le Ve- 
nitien qui avoit obtenu la condamna- 
tion, Py ſuivit avec des lettres de ſa 
Republique, que Von appelle Roga- 
zoires. On ne voulut pas examiner ſi le 
Francois Etoit bien ou mal condam- 
n; on examina ſeulement sil avoit 
contractè a Veniſe , & sil s' toit ſou- 
mis à la juriſdiction de la ſeigneurie, 
& on laiſſa executer le jugement. On 
nen uſe pas de meme dans les affai- 
res criminelles, par une maxime ſupe- 
rieure. Le ſeul ſouverain doit decider 


Lil veut livrer le coupable, ou que 


ſes Etats lui ſervent d aſy le. 

Il arrive rarement dans des crimes 
importants qu'une Republique ſe re- 
fule aux prieres d'une autre. Les na- 
tions les plus impericuſes & les moins 
policees ont donné des exemples de 
ce quexige le bien public. Le ſultan 


Mahomet ſurnomme le Grand, ayant 


appris que Paſſaflin de Julien de Me- 
dicis s'Etoit retirea Conſtantinople, 
i le, fit prendre & le renyoya a Flo- 


\ 
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rence. Tout doit ſe rẽunit pour dtek 
les ſceleErats de deſſus la terre. 


— n 


CHAPITRE XI 


Si les Offices doivent terre perperuels; 
e des raiſons qui Y oppoſent. 


Las choſe qui contribue le plus au 
maintien des Republiques , eſt, ſans 
doute , la conduite & la capacite des 
magiſtrats qui commandent ſous Tau- 
toritè ſouveraine. Rien n'eft plus ca- 
pable de faire une difference eſſen- 
tielle d'une conſtitution a une autre, 
la maxime de les deplacer trop 
ouvent, ou celle de les perpetuer 
dans Iles memes emplois. Aucune queſ- 
tion ne merite mieux d' etre diſcutee. 
Je commencerat par rapporter les rai- 
ſons des deux ſentiments oppoſes. 

Si la vue principale de toute RE- 
publique doit etre de former des ci- 
toyens a la vertu, on doit mettre en 
uſage tous les moyens qui peuvent 


le legiſlateur doit offrir aux regards 
de tous, les rec nies du mèrite, 


& Teſperance de les obtenir. Cette 


concourir à cet objet. Dans cette idee, 
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vue excite les ſujets à y atteindre. Le 
prix le plus digne de la vertu eſt, ſans 
contredit , Phonneur degage de tout 
intEret; au contraire , I' interet ſeparẽ 
de tout honneur, n appartient qu aux 
ames mercenaires. Cependant il re- 
ſulte du melange de ces deux extre- 
mes, un tout qui devient ſouvent ne- 
ceſſaire, parce qu'il reſt pas rare) de 
trouver enſemble le merite & les he- 
ſoing. Si les honneurs, la conſidera- 
tion & les Emoluments qui peuvent 
y Etre legitimement attaches , ſont, 
enleves au public pour etre renfermes 
trop long · temps dans des maiſons par- 
ticulieres, on ne doit plus sattendre 
ue emulation porte a les meriter.. 
et inconvenient de donner les char- 
ges pour la vie eſt ſenſible; il ſera 
encore plus contraire au bon ordre, 
qu un meme ſujet poſſede plus d'une 
charge; C eſt t̃eſſerrer dans un cercle 
plus etroĩt ee que Pon devron cher- 
cher a Etendre. 8 
Le but principal auquel doit ten- 
dre Ia ſociete civile, eſt d õter les ſe 
mences d' envie & de diviſion entre 
les hommes. Les charges diſtributes: 
dune manĩere qui 6te Teſperance au 
competiteurs , excite la jalouſie, Ila 
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mecontentement, & les murmures 
contre le Gouvernement. Si une Repu- 
blique poſſede plus de citoyens ver- 
tueux quelle na de charges, il eſt 
evident que pluſieurs auront EtE, pri- 
ves d'une rècompenſe 7 ont ME= 
Titee. Les principes de Pequite natu- 
relle & de I'egalite ſont. renverſèés. 
Il eſt dans Tordre des choſes que la 
perpetuitè de la magiſtrature y intro- 
duiſe la corruption. On en peut voir 
un exemple dans le portrait que fait 
Tite-Live de celle de — — Dans 
ce temps - Ia, dit cet auteur, I'ordre 
» des magiſtrats dominoit a Carthage, 
vptincipalement parce qu ils Etoient 
» juges perpetuels. Les biens, la ré- 
- »putation. & la vie Etotent en leur 
v puiſſance, celui qui avoit Tun d'eux 
pour ennemiĩ les avoit tous. - 
La raiſon de ce deſordre eſt bien 
Naturelle. Une conformitè de magiſ- 
trature dans des tribunaux ſembla- ju 
bles, forme des liaiſons; ſi elle eſt , 
elle, elle en donne plus de bi 
temps, elle en impoſe une eſpece de 1 
neceſlite.. Un meme college ſe. doit »| 
trouver reuni par Jes hens de la fa- 4. 
muliaritE,ou des alliances: qui accu- * 


ſera , qui condamnera le magiltrat? 


— nt. n 1 a... av _ 
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Te ſeront les allies de ſes parents, 
ſes amis, ou les leurs qui jugeront Fac- 
cuſè & ſon accuſateur. Leſperance de 

Vimpunite eſt la mere du crime. Les 

| magiſtrats ſubalternes gs — de 

meme a la punition. Peu d' hommes 
ont le front de punir dans les autres 
les fautes pareilles a celles dont ils 
ſe ſentent eux-memes coupables , les 
crimes fe donnant volontiers la main. 
Plutarque !oue hautement la cou- 
tume des Romains qui excitotent les 
jeunes gens à accuſer ceux qui avoient 
ere quelque magiſtrature. Les deſor- 
res 55 concuſſions recevoient la pu- 
nition qui leur Etoit de, & ceux qui 
avoient accuſe ẽtoĩent Eclatres de fi, 
pres , quand à leur tour ils deve- 
noient magiſtrats, qu ils n auroient ofs 
s'Ecarter du ſentier de la probits, quel- 
que penchant qui les y eũt portes. 

Si la magiſtrature Etoit annuelle, les 
uges & tous ceux qui ont en main 
autoritè craindroĩent ce que les tri- 
buns diſoient a Manlius: qu'on lui 
»feroit rendre compte de ſes actions, 
» lorſqu'il ſeroit homme prive, puiſ- 
»qu'il ne youloit pas le rendre etantg 
»conſul.s 


La conſervation du bien public res 
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commandee par ſa nature & tous ſes 
citoyens, ſouffre auſſi de cette per- 
petuitè. Ceux qui n'y ont, & qui n'y 
eſperent aucune part, n'en prennent 
aucun ſoin. Ceux qui ſont parvenus 
toute leur vie aux honneurs qu ils 
ont ambitionnes, la negligent. Si un 
homme vertueux vouloit repreſenter, 
vouloit entreprendre pour Putilite pu- 
blique, il ne ſeroit ni Econte ni 10 
tenu, & C'eſt une eſpece de ridicule 
apporter au bien public la meme 
Economie dont on uſe pour le ſien. 
Encore ceux qui ne font que le ne- 
gliger, ſonr-ils les moins 1 
| es raiſons ont paru autrefoĩs aſſez 
puiſſantes pour donner lieu a des loix 
yi en Etojent les conſequences. On 
Be dans les commentaires de Ceſar 
e la ville d' Autun, une des plus con- 
derables des Gaules, avoit une lot 
mviolable qui defendoit Ia continua- 


tion des magiſtrats au-dela d'une an- 


nee. Cette Joi ne toit pas arretce 
aux perſonnes, elle avoit prevu Pin- 
convenient de perpetuer les charges 
dans les familles ; elle ne permettoit 
pas qu un frere, qu un proche parent 
pur etre magiſtrat, ni mEme ſEna- 
teur, pendant la vie du premier qui 
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Tavoit EtE. On craignoit que la lon- 
gue poſſeſſion, ne donnart trop d' au- 
toritè; cette aurorite trop de credit 
parmi les autres magiſtrats; ce credit, 
une eſperance de Timpunite; & cette 
* de la hardieſſe à faire le 
C'eſt dans les mèmes vues d'evit 
ce qui pourroit tendre a la corruption, 
que Charles V, & avant lui, Philippe 
le Bel avoient ordonne en France que 
perſonne ne füt juge dans le lien de 
ſa naiſſance. Les Etats du Languedoc 
animes du mème eſprit, demanderent 
en 1556, que deux proches parents ne 
puſſent ètre magiſtrats dans un meme 
royaume tenus a Orleans, quatre ans 
apres, firent la meme demande. Cecs 


ne regarde pas preciſement la perpe- 


tuité; mais on y voit une juſte crainte 
d' augmenter Tautorité. Si on la re- 
rde comme pernicieuſe au public, 
itè dans les charges la donne 

bien plus grande. Ces demandes des 
Etats donnerent lieu à des loix con- 
formes pour tout le royaume. Si on 
conſidere pour quelles raĩſons elles 
ont point ſubſiſtè, on Sappercevra 


que c'eſt parce que les charges ſong | 
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à vie. En effet, il neſt pas juſte que 
le citoyen rempli de mérite devienne 
inutile à la Republique, & ne puiſſe 
aſpirer à une recompenſe de ſon ctar, 
parce qu'un de ſes parents en aura ob- 
tenu une pareille. S'il ne la poſſèdoit 
que pour un temps, Fobſtacle ne ſe- 
toit pas de duree. Les ordonnances 
donnees ſur la requete des peuples & 


| Fondees ſar des conſiderations legi- 


- 


e ſuhſiſteroient. 4 1 , 
N maux qu ont cauſe þ A 
des — & le deſir de Sy 
perpetuer, ſont des legons bien fra 
pantes pour faire Eviter ces abus. 5 
continuation des decemvirs, dont j ai 
deja parle, changea a; Rome le gou- 
vernement DEmocratique. en Oligar- 
chie; & la ſoif des honneurs, dont 
brala, Marius, fut le premier mobile 
qui le changea a la fin en monarchie. 
Non content d'avoit exerec {ix con- 
ſulats, choſe juſqul alors inouie, il en 
deſira un ſeptieme: Pour y parvenir, 
il ſe fit, nommer pour continuer la 
erre contre Mithndate , Echue par 
8 ſort à Sylla. Telle fut la ſource des 
malheurs de la Republique. & d'ou 
decoulerent des fleuves de ſang du 


Zenre humain, Il ſeroit trop long de 


tiſ⸗ 


” 4 4 i fa i Enron Sn 


＋ 


plulofoptes , = N e 


Livxe III. Ane XII. 429 
detail ler les noms de ceux que la pro- 


rogation des Mi ni a Pony a la W 


rannie. 
Ainſi on compte Au les eder W. 
neſtes de f autoritè perpetuce dans les 
memes perſonnes, Temulation Etein- 
te, & par conſequent, la vertu; les 
haines & les diſſentions civiles; la 
corruption de la magiſrarurs; ; Pim- 
unite des malverfations ; ' Poubli & 
fa a diſſipation des biens publics; en- 
fin , le renverſement des Etats. Sil 
etoit neceſſaire d ajouter a des mo- 
tifs ſi puiſſants de rendre les charges 
annu „des exemples & des au- 
torités, * trouveroit Pun & autre 
dans toutes les anciennes Republi- 
ques, dans la plapart des modernes, 
& chez tous les ux lepiſlateurs, 


1— 


— 


CHAPITRE. IA 
Des raiſons pour n les Ofee | 


perperuels. 


L E ſentiment contraire A hs 
tiſans & ſes raiſons. On dit au'i 
plus conforme au bien publie S taiſles 
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les 
de les 
a 


2 dant leur vie, que 
Eplacer lorſqu ils commencent 
peine a connoitre quelles ſont leurs 


veritables fonctions; que le comman- 


dement ſe 3 toujours dans des 
mains peu capables & peu experimen- 
TEES, „ le — ne le con- 
noit pas, & le quitte avant meme de 
Lavoir bien connu: la vie de l' homme 
ſuffit à peine pour apprendre à com- 
mander. Whit: 

Outre L'art de commander, chaque 
nature de charge a un objet particu- 
lier de commandement qui demande 
des connoiſſances particulieres; un 
coup doeil, un moment de reflexion 
de homme conſommè dans Vexer- 
cice, voit plus de choſes, trouve plus 
de reſſources, que le nouveau magiſ- 
trat, avec plus de capacité & moins 
d' experience, ne feroit en pluſieurs 
jours. Le genie ne N rol etre bon 
magiſtrat ou bel eſprit, ſont deux cho- 
ſes bien differentes. Les plus ſages 
marchent avec crainte, c'elt le temps 
& Thabitude qui facilitent leurs dé- 
marches & qui les aſſure. | 
Si Ton ſuppoſe que celui qui ambi- 
tionne une charge, en apprend les 
fonctions; qu il ctudie ceux qui en 


MY A Free tw 2 nn 3 - 


2 © 


o% © 
Ss. g KS YHPY Z 


LIVAE III. CRAT. XII. 41 


exercent de ſemblables; qu'il en exa- 
mine le fort & le foible 5 qui a palle 

par des Etats qui Pont conduit par de- 
gres à acquerir les lumieres les plus 
convenables ; ſi Ton ſuppoſe, en un 
mot, qui il a les talents & experience 
que Ton doit defirer, c'eſt un mal- 
heur 2 la Republique qu il exerce 

peu de temps. Une annee ne ſuffi pas 

our des changements utiles au pu- 

lic; on ne peut achever dans un ſi 
court _ Pencrepriſc la plus com- 
mune. Ce terme eſt quelquefois trop 
court. pour terminer les choſes ordi- 
© naires & de legere eonſẽquence; les 
meilleurs projets ſont avortés, les af- 
faires demeurent indeciſes, les accu- 
ſations abolies, les peines ſont remi- 
ſes ou du moins ditferees; les nou- 
velles vues de celui qui ſuccede, font 
derruire ou abandonner des ouvrages 
commences. Changer ſouvent les ma- 
giſtrats, C eſt enſemencer des terres ; 
& les ſemer de nouveau ſans atten- 
dre la maturite des fruits. 

Si le pouvoir de commander donne 
| celui de fouler les peuples, ils ſouf- 
TY friront encore plus du changement des 
les magiſtrats que de leur perpetuité. Ti- 

2 8 bere fut le premier qui prolongea la 
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durèe des charges chez les Romains. 
Lhiſtoite qui rend compte des quali- 
tès odieuſes de ce prince, apprend en 
meme temps que I Empire n'en eut 
point de plus habile dans Part de gou- 
verner. Ce changement fut la ſuite de 
ſes réflexions & des exemples qu'il 
avoit ſous les yeux. Il diſoit qu'il va- 
loit mieux laiſſer les ſang - ſues pleines 
de ſang, que d'en attacher d'aftamees: 
Non enim, diſoit-il, parcit populis re- 

gnum breve. f 
Sans Tobéiſſance, le bon ordre ne 
peut rEgner , ou elle n'eſt pas ctablie; 
on ne peut trouver le bon Gouver- 
nement. Si on conſidere la duree des 
charges dans ce point de vue, on ne 
peut admettre les changements con- 
tinuels. L'obeifſance ne ſera pas la 
meme- pour les ordres de celui qui 
doit redevenir inceſſamment une per- 
ſonne privee. Le magiſtrat lui- meme 
ne voudra pas commander avec la {c- 
veritE convenable pour ſe faire obeir, 
& ſouvent il ne voudra point du tout 
commander. Il craindra de s attirer des 
ennemis dont il pourroit Eprouver le 
reſſentiment, lorſque Pautorine- lui 
manquera pour s en mettre a Fabri. 
Si ſon etat eſt perpetuel, il . 
| ela 
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dera avec dignite, il mepriſera des 
inimities dont il n'apprehendeta pas 


les atteintes. Un pouyoir qui doit du: 


rer autant que la vie, donne d'autres 
ſentiments que le pouvoir paſſager. 
On doit attendre 72 E la fer- 
meté pour defendre les interets du 
uple contre une force qui goudroit 
bo timer. On a vu des mägiſtrats 
reliſter avec une conſtance reſpec- 
tueuſe aux entrepriſes des mauvais 
princes , & les Etonner par leur cou- 


rage. 4 fy Fs a 
2 nodveaux projets, les nouveaux 
plans de gouverner, les nouvelles loix 
accompagnent pour Pordinaire' les 
nouveaux magiſtrats. Quelle que ſoit 
la ſageſſe d'un projet commence , la 
75 de le finir n'eſt pas bien grande. 
ne reſte au magiſtrat, dont la fonc- 
tion ne doit avoir qu une courte du- 
tee, que ambition de perperuer la 
mémoire de ſa magiſtrature. Des ta- 
bliſements qui y auront pris leur ori- 
gine, des monuments auxquels on 
donnera ſon nom, ſont les ſeules ma- 


accablé. On a vu des magiſtrats pour 

un temps, commencer tout ce qu ils 

ont cru poſſible, bon ou mauvais, pour 
Jome J. 3 


nieres d'y parvenir. Le public en ſera 
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empecher leurs ſucceſſeurs d'entre- 
prendre rien de nouveau, & les for- 
Cer, pour ainſt dire, de continuer des 
deſſeins dont Fidee ne leur appar- 
tiendroit Leur erreur. eſt bien 
grande & bien prejudiciable aux peu- 
ples. Leſprit de Thomme ne tarira 


jamais pour trouver des imperfections 


dans les ouvrages commences, & de 
prerextes pour former de nouveaux 


projets. s 

Ce n'ttoit point Pamour de Pega- 

lite, ni un deſir ſincere dg ſoulager 

les peuples, qui portoient les nou- 

veaux ttibuns a renouveller la pro- 
fition des loix agraires, & de Pa- 

holicion des dettes. C toit Penvie de- 


terniſer leur nom & de reuſſir ou leurs 


prèdeceſſeurs avoient Echoue. Cette 
manie leur faiſoit braver les dangers 
auxquels ils expoſoient leur perſonne 


& leur parrie. La coutume de don- 


ner aux loix le nom de ceux qui les 
| i „en inondæ la Re- 
lique, & fit abroger les anciennes 
1 Plus Texercice de la 
magiſtrature eſt court, plus on voit 
le — public ſouffrir de ces abus. 
On ne manque, ce ſentiment, 
ni d exemples, ni d autorités; les mo- 


err 
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narchies en fourniſſent un grand nom- 
bre: & le celebre Platon a fait les 
officiers perpetuels dans ſa Republi- 

que. | 2 


* 
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CHAPITRE XIII. 
| Reflexions ſur ces deux opinions. 


D EUx Ecueils font ſouyent Echouer 
ceux qui cherchent des regles pour 
ctablir des Republiques , ou les raſſu- 
rer: Pun eſt de S arrẽter aux inconve- 
nients dune loi, ſans en peſer le bien; 
autre eſt de courir aux extremites 
ſans S arrèter dans les milieux. Platon 
a voulu que les magiſtrats fuſſent 
perpetuels, Ceſt une extrèmitè; Ariſ- 
tote ſon; diſciple , qui a appergu des 
inconvenients dans cette inſtitution ,. 
wa pas ry hi: à les diminuer; Abel 
precipite dans Vextremite oppoſee z1 
: roul que les magiltrats {Ment an- 

Uels. : 
Mais aucun des deux n'a fait une 
attention aſſez ſEricuſe à la diſtinction 
des REpubliques , d' od depend Tavis 
le plus probable ſur cette . queſtion... 
Onne ſauroit nierque les Republiques 
49 


8 


— —— ö 


. . ͤ—n ͤůAuüö —˙ ů pb̃n ͤꝶ“l. ey OOO" — 
— — — — — ——EÄ——ů——ů — — a * = 
—_ 
. 
. 


—_ a - — — 


_— — 


— 


—— 
p—— [— — —— —ä — — 2 
— 
* 


436 DE LA REPUBLIQUE. 


contraires ſe doivent gouverner par 
des principes contraires, Les loix qui 
ſont propres a Tetat populaire, detrui- 
roient le deſpotiſme. L'un eſt extre- 
me dans la liberté, & autre Veſt dans | 
la ſervitude. . Ce meſt pas qu'il ne 
puiſſe y avoir des regles communes a 
tous les Etats pourleur ſtabilité; mais I 
il eſt nEceſſaire gu'on en Etabliiſe qui 
ſoient entiErement diſſemblables. 
Dans Fetat populaire, chaque ci- 
toyen participe a la ſouverainetè; par 
une conſequence legitime, chacun y 
a un droit Egal aux charges, aux hon- 
neurs, aux diſtinctions. Gn ne peut les 
rendre perpetuelles , ſans. oter a plu- 
ſieurs Veſperance d'y parvenir , & en 
meme temps, ſans les priver dun droit 
1 leur appartient à juſte titre. Il eſt 
onc de la juſtice que les magiſtrats 
ſoient changès, aſin que chacun, ſelon 
ſes talents, exerce le pouvoir de com- 
mander dont il eſt co-proprietaire,L'e- 
galite eſt la baſe de la Democratie; 
elle ſeroit detruite , ſi Tautorne Eroin 
permanente : elle doit circuler. Les 
memes raiſons , ou ſemblables a-peu- 
res, autoriſent le meme uſage dans 
PArittocratic : le nombre des ſouve- 
rains y eſt tres - grand; il eſt juſte 


— 1 
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que le pouvoir roule entreux ; il ſe- 
roit d' ailleurs 1 dans un & 
dans Tautre que de trop Tongues ma- 
r en ne puſſent conduire à la 

| entering. TRI 0, 
La monarchie, je ne parlerai ni de 
R la ſeigneuriale ni de la tyrannique, 
q n'offre point de raiſons pareilles. Nul- 
le ombre de ſouverainetè ne donne 
un droit au ſujet ſur les charges, & 
Fegalite n'eſt pas le principe de cette 
ſorte d Etat: les charges peuvent 
etre tuelles ſans Sjuffick; mais 
il reſte toujours a examiner Sil. eſt 
utile au bien public qu'elles le ſoient. 
Comme on doit diſtinguer WRe- 
publiques, on doit auſſi diſtinguer les 
charges. II y a peu de danger dans 
toutes ſortes d Etats, d'en rendre quel 
ques- unes perpetuelles. Telles ſont 
celles qui n ont point de commande 
ment, qui ont des ſupeErieurs pour 
veiller a leur conduite , pour Ecouter 
les plaintes auxquelles les titulaires 
donnerotent lieu, & y mettre ofdre, 
& dans leſquelles cependant une cer- 
taine — —— rend plus habile & 
plus utile au public. On pourroit ab- 
folument ranger dans cette claſſe les 
charges de judicature ſubalternes: 
| eo Viki 
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n jouiſſent du droit de com. 
mander, elles ſont ſi ſubordonnees , 
que la-perpEtuite n'y peut Etre nui- 


ble. La difficultè ne peut rouler que 


ſur les charges conſiderables, & qui 
meritent le nom de dignites. 

Le monarque doit des magiſtrats a 
ſes peuples 5 mais il ne doit de char- 
ge aaucun de {ſes ſujets. Le ſeul me- 
rite y donne des pretentions de con- 
venance, & Tinteret du bon ordre & 
du bien public ne doit pas permettre 
que des preEtegtions fondees ſur ce th 
tre ſoient chimeriques. Si Fon ſuppo- 
ſe des charges remplies ſur ce princi; 
pe aan honneur n'eſt pas une trop 
grande recompenſe de la vertu, quoi- 
qu'il doive durer autant que la vie, 
Gel faire un tort veritable au public 
de changer un magiſtrat digne de 
Perre; un ſecond choix ſeroit ſujet a 
Tincertitude. On ne doit pas craindre 
que l' emulation s eteigne; le deſir de 
parvenir a commander apprendra tou- 

70 le chemin quĩ doit y conduire, 
| vertu ne pærira que lorſque Von 
verra donner les charges ſans diſcer · 
nement. N 0 Fans Ia —_ „la 

erpetuite des offices n nt une 
9 elle neſt point nuiſible a 
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la vertu; elle ne doit cauſer ni hat- 
nes ni jalouſies, encore moins le ren- 
verſement de Etat; ce ſont des cram- 
tes particulieres aux Republiques : i 
eſt vrai qu il faut ſuppoſer que le me. 
rite rEgle le choix: c'eſt un ſyſteme 
qui reſt pas toujours ſuivi. . 

Quoique ceci regarde les charges 
de diſtinction en general , il eſt ce- 
pendant convenable d'en faire encore 
une ſeparation. Suivant cette maxi- 
me, qui doit ętre obſervee dans les 
trois Republiques , que phus le pou- 
voir, eſt grand, plus il doit ètre li- 
mitè pour le temps; les grandes char- 
ges, Jentends celles dont toute Pau- 
toritè reſide ſur une ſeule tète, & 
ou elle eſt grande, ne doivent ètre 
donnees dans la monarchie, que com- 
me des commiſſions. La politique du 
monarque & Pinterert des peuples le 
veulent également. | A. 

Ce ſeroit une choſe prejudiciable 
aux citoyens, fi les charges oa Pon. 
attache le droit de juger en dernier 
reſſort, Etoient ſujettes à des deſti- 
tutions & des remplacements conti- 
nuels. C'eſt là on Fetude & Phabitus 
de de la vie la plus longue ſuffiſent 
« peine pour ſervir 2 le pus 
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blic. Le plus grand de tous les mal- 


heurs pour les peuples, & par conſé- 
quem. pour PErtat, ſeroit que ces char- 
ges fullent uniques. Il eſt neceſſaire 
ue la juſtice diſtributive ſoit remiſe a 
es corps perpetuels. Tout doit etre 


fixe ou if s'agit d appaiſer les ſujets 


de querelle entre les citoyens & dans 
les familles. Il faut un tat certain, 
afin que les peuples ſoient aſſures ov 
ils doivent s adreſſer pour reclamer la 
juſtice. La multiplicitè des membres 
diminue le pouvoir de chacun; un 
ſeul homme peut ètre corrompu, il 
eſt difficile d en corrompre pluſieurs. 
L'experience fait encore connoitre 
que des lumieres que des juges ſe 
communiquent, que des raiſons de- 
battues dans les opinions produiſent 
un ous grand jour & des jugements 
meilleurs. On a toujours mis une 
grande difference , Cum univerſi judices 
conſlituunt, ou lorſque ſinguli ſententiam 


ferun t. 


Tet uſage des corps de juſtice, ad- 
mirable dans toutes les natures de 
Republiques , ſera d'une abſolue ne- 
ceſſitẽ dans les monarchies. Aucun 
Etat ne peut ſubſiſter sil ne poſe fur 


des fondements ſolides; ces fonde- 
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ments ne peuvent Etre que les loix. 
Elles doivent établir une forme de 


Gouvemement conforme aux genies 


des peuples, & au local ou territoire 
de la REpublique qui differencie ſon 
commerce & ſes beſoins. Toutes ces 
choſes influent dans les loix fonda- 
mentales, Les monarchies ne peuvent 
etre uniformes , & leurs differences 
doivent etre conſtatèes. La conſtitu- 
tion du Gouvernement ne peut etre 
maintenue, qu' autant que les loix par- 
ticulieres qui J etabliſſent ſeront con 
ſervees dans un corps qui en ſera le 
depolitaire. Son devoir ſera de les re- 
Fü toutes les fois que, par ou- 


bli ou par quelqu' autre motif, le mo- 


narque ou les peuples les perdroĩent 
de vue. Si cette precaution eſt ſup- 
primèe, ce n'eſt plus la meme: forme 
de Gouvernement; c'eſt un deſpotiſ- 
me, ce n'eſt plus une monarchie 
royale. Dans les REpubliques popu- 
kires & Ariſtocratiques , = ſenats „ 

les conſeils perpetuels' conſerveront 
la m&moaire de ces loix. Il paroit con- 
venable de charger de cet office les 
cours de juſtice dans la monarchie „ 
& par conſequent qu elles ſoient per- 
manentes comme les le e Om 

— 


442 Dr ra Revver QUE. Pg 
pourroit abſolument Eriger un college 
uniquement charge de ce ſoin; mais 


ce ſeroit multiplier les ètres ſans ne- 


. nu NG | ne 
uree d'un corps perpetuel ne 
ſuppoſe pas que 8 qui le 
compoſent y ſoient attaches pour tou- 
te leur vie. Il ſeroit mieux, en effet, 
de les changer dans les Republiques. 
La 25 \9iacey — encore ICt 2 ſes 
a part. Si, comme je Tai deja 
— 1 places ſont 2 20 
merite; ſi les choſes ſont bien, il eſt 
inutile de les changer, & il y a un 
mcorivenient ſenſible a le faire. Un 
Rot environne de courtiſans, ne ſau- 
roit repondre de lut-meme ;le magiſ- 
trat vertueux, pour recompenſe de ſes 
ſervices , ſera force de ceder ſa place 
a celui qui aura eu Fame aflez baſſe 
acheter de la protection. Ce ſe- 
_ roitun malheur inevitable, ſi les char- 
es Etoient en commiſſion, Cette te- 
Renton trouvera encore ſa place. 

En France, la perpetuité des offices 
ma point ſouffert de variation depuis 
le regne de Louis XI. Ce Roi; à ſon 
avEnement a la couronne, changea 
tes prmcipaux officiers qui- avoient 


ſervi ſous le Roi ſon pere. Ce grand We 
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nombre de perſonnes accreditces & 
ſi mEconrentes , lui ſuſcita des affaires 
{i facheuſes , qu'il gen fallut peu qu'il 
ne ſuccombar ſous le poids. Il crai- 
gnit pour ſon fils un ſort ſemblable; 
; cette crainte le determina a declaret ' 
par une lot toutes les charges perpe> 
, Wl ruelles. II ordonna que ceux qui en 
; ſeroient pourvus, ne pourroĩent Etre 
s deſtitués; qu'elles ne pourrotent etre 
a vacantes que par reſignation , par for- 
u faicture, ou par mort. Par un edit ſui- 
ſt WW vant, verifie le 20 Septembre 1482, 
il voulut, en interpretant le premier, 
que ſa forfaicture ne par erre declaree 
que par une procedure juridique. Ces 
ordonnances vees & inconcuſ- 
{cement obſervees, ſemblent etre a a- 
bri de toute atteinte. 5 
Chaque forme de Gouvernement 
doit donc avoir ſes differences. Dans 
la monarchie royale, il eſt convena- 
ble que les magiſtrats ne ſoient point 
deſtituès, Iorſqu ils n auront pas meri- 
ces N t< de Terre , parce que cet Etat ſe 
uis ¶ conduit par la juſtice & par les loix, 
ſon autant que les loix peuvent FEtendre. 
gea y a un Gouvernement pour ſes eſ- 
;ent claves; it en faut un autre pout les 
and enfants. Dans les W les 
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charges ne doivent pas etre: perp6. 
tuelles, parce que chaque citoyen a 
un droit de les exercer a ſontour. 

Il reſtera encore a Eviter les extre- 
mes & les maux qui reſultent de lau- 
toritè donnee pour trop long- temps, 

du pour un intervalle trop abrege. On 
ne peut ſe refuſer a convenir quils 
ſont palpables des deux cores : on 
doit rechercher les milieux. Dans les 
Etats — „il faut ſe rappro- 
cher de la perpetuitè autant qu'il ſera 
ſible, & dans la monarchie donner 

a la perpetuité meme les allures du 

changement. On reuſlira dans les, Re- 

publiques par I'&tabliſſement des corps 
perpetuels. Il faut au milieu du mou- 
vement quelques points ſtables, com- 
me les pivots ſur leſquels roulent ſans 
.celle les gros fardeaux doivent etre 
immo biles. Les membres de ces corps 
ne ſeront pas perpetuels , mais ils 
euvent ne pas changer chaque anne. 

Hen utile de fixer un plus long 

terme à la magiſtrature. * 

Si ces corps ne ſont pas renouvel- 

les à la fois, ni mere la majeure par- 

tie, le meme eſprit Sy conſervera; ils 
agiront ſur les memes principes , & 


obligeront'le magiſtrat particulier, 
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ſur lequel ils auront une inſpection, 
de ſe conformer à leurs vues, & de 
ſuiyre les projets entrepris. La Repu- 

hs blique encore ſe reſervera la faculte 

. de proroger le terme fixe a chaque 

magiſtrat. Les occaſions, les circonſ- 
tances peuvent rendre eette pratique 
utile; elle eſt quelquefois neceſſaire. 
Mais comment pouvoir eviter dans 
la monarchie la corruption, Fimpu- 
nite , l'oubli ou la 3 3 
la choſe publique, vices qui paroiſ- 
ſent deEriver de la longueur de Pauto- 
nite. Tai deja remarqut que Ton 
& que on doit y laifter pluſieurs char- 
ges rèvocables: comme ce ſont les 
principales, ſi on parvient par ce 
changement a les remplir de perfon- 
nes qui en ſeront dignes, ce choix 
ne contrtbugga. pas peu au bon ordre 
general. n 1413941 
Les charges qui demandent dCtre 
perpetuelles , ſont es pour leſ- 
quelles Etude, les Hnnoiſſances & 
Fexperience ſont les plus neceſſaires. 
Ceci regarde plus particulicremend 
les charges de juſtice. Leurs opera- 
tions $'Etendent à des objets qui peu- 
vent facilement etre ſEpares., & qui 
le ſont le plus ſouvent. La juſtice, mè - 
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me la diſtributive, regarde les affaires 


civiles & les criminelles, la police 
EnErale & particuliere. On y peut 
— les 5 que font naitre 
le commerce, les aydes & finances , 
le domaine de la couronne. On pour- 
rout diſſequer a Vintini. | 
Je ſuppoſe d'abord un nombre de 


magiſtrats du meme ordre , ſuffiſant 


pour juger definitivement ſur toutes 
ces matieres; que Pon imagine enſui- 

te ces officiers diftribues en autant de 
tribunaux que Fon aura voulu former 
de juriſdictions ,& qu'on les faſſe rou- 
ler ſucceſſivement de Pun a Tautre, 
ſans une ſequence determinee ; ſi Fon 
obſerve, comme Jai dit des REpubli- 
ques, de ne point changer un tribu- 


nal à la fois; que ceux qui auront ſer- - 


vi. enſemble dans le .mgme , ſoient 
repartis dans les autres ſẽparẽment, 
& que jamais le meme tribunal n' ad- 


mette ceux entgg leſquels il y aura de 
Ia parents eie des officiers per- 


pætuels dans un ſens, & amovibles 
dans un autre. 8 
On evitera encore Tinconvènient 


de Pautorite perpètuèe, fi ceux qui 


| ſeront à la tète de ces tribunaux, ceux 
qui y prelideront , n occupent ces pla- 
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ces que pour uh temps limits 3-{1', ti- 
res du nombre de leurs confreres, ils 
reprennent au bout d'un certain temps 
leurs fonctions ſimples & ordmaires. 
Cette regle eſt, à mon avis, auſſi eſſen- 
tielle qu aucune autre. 2 32 
Ces difterentes occupations ne de- 
mandent point des connoĩſſances uni- 
verſelles; les matieres ſont lices Pune 
a Tautre, & Fexperience d'un de ces 
tribunaux fourniroit des lumieres pour 
le ſervice des autres. Ce derail ne 


contient que la juriſdiction qui Etoit 


aurrefois attribute aux parlements 
dans la France; mais on ny a jamais 
yu cette mutation continuelle, & ce 
paſſage ſucceſſif des dignites a Texer- 
cice des charges communes qui reu- 
nirait les avantages de Ja perpetuitE 
& du changement. © | 
Si on veut reflechir ſur ce qui a 


et releve ci-devant des dangers de 


la perpetuitè des offices, on les trou- 
atk extremement diminues cet 
arrangement. Je ne diſconviendrai pas 
qu'il en laiſſe ſubſiſter; les hommes 
ne connoiſſent point de Toi qui en 
ſoit exempte. Si on ajoutolt a ces prẽ-— 
cautions' des prefets de province, des 


inſpecteurs, ou, ſi Fon veut, des com- 


. 
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' © miſſaires, pour eclairerla conduite 

des magiſtrats, & ſi Pon autoriſe une 
maniere de donner des plaintes _ 
ne fera pas connoitre PVaccuſateur , les 
inconvènients ſeront bien radoucis ; 


on aura peu de choſe à craindre de 


a perperuite de la magiſtrature. 
D CHAPITRE XV 


De la vdhalitè des Charges. 


Ox a vu dans les commencements 
que Fauteur des ſix livres de la RE- 
2 n'a point cherche a former 
une. Republique ideale, comme celle 
de Platon, ou comme I'Utopie. Il a 
entrepris de raſſembler ce qui doit pa- 
roitre de plus conforme àla bonne po- 
Iitique dans la formation d'un nouvel 
Etat de chaque eſpece, & na point 
pretenducritiquerceux dont la conſti- 
tution eſt deja formee , ni donner des 
Iegons dans le deſſein de Ia faire chan- 
ger. Ces diſcours ſont aſſez ſouvent 
TEpEtEs, pour qu ils doivent trouver 
place une fois dans cet abrege., auquel 
on travaille dans le mème _—_— 
hommes peuvent Etrevertuenx ;-0n ſe- 
roit miſanthrope ,41 on ne reconnoiſ- 


# 
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ſoit que pluſieurs d'entr'eux ont des 
vertus & de la probite. Mais Tamour 
de la juſtice ne doit pas etre preſu- * 
me en ' general. Ainſi, lorſqu'on eſt 
oblige d'ctablir des regles , on doit 
preſuppoſer les hommes vicieux, ce 
n'eſt pas que Von penſe que tous le 
ſont; mais 11 fue ue chacun le 
puiſſe etre, pour que Lon doive Saf- 
ſorer contre la corruption de chacun. 

Ce que Fon a vu juſqu'a preſent 
ſur la perpetuite des charges, ſem- 
ble ne laiſſer rien à dire contre leur 
venalite. Si elles ſont venales , elles 
ſont perpẽtuelles, & peut · ètre enco- 
re hereditaires:; Ces deux circonſtan- 
ces ajoutent aux maux qui reſultent 
de la perpetuite. Si les talents, ft le 
merite ne menent plus aux recompen- 
ſes, les citoyens ge ſongeront plus 
à les cultiver. Si Ta richeſles ſeules 
conduiſent aux honneurs , le ſeut 
ſouci des hommes ſera d'en amaſſer. 
Lavarice, Puſure , la mauvaiſe foi ſe- 
ront les moyens les plus prompts & 
les plus aſſures de ſe faire confiderer. 
Quelle peutetre la poſition d'un Etat 
ou les vices ſeront; pour ainſi dire, 
de principe, des-lors qu ils ſeront des 


degres pour ſe conduite a elevation g 


* 
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On ne ſauroit nier la juſteſſe de ces 
reflexions ; les precautions ne peuvent 
trop ſe multipli ier dans une ReEpubli- 


que que l'on voudroit former, & dans 


celles qui ſe ſont garanties du mal- 
heur de la venalite des charges. Mais 
lorſque des beſoins quelconques ont 
oblige-une fois de recourir a cette 
reſſource, on n'y doit plus eſperer de 
remedes, 

Cependant, il. eſt des verites cer- 
taines dans laſpeculation qui ſe trou- 

vent douteuſes dans la pratique, ou, 
du moins, qui ſont inappliquables a 
de certaines circonſtances, - Il faut 


pourvoir aux charges; on en connoit 


uatre manieres : le ſort , Pelection 
ite par- pl pluſieurs , le choix qui de- 
my 'un ſeul, & la vénalité. Le 
& Tn oĩſſent apparte- 

nir plus ierement aux Répu- 
bliques ; le 0A & la venalite aux 
monarchies. Je demanderai que Ton 
diſtingue les grands royaumes des pe- 

4 FAR” = derniers peuvent Etre d'une 
— on aſſez mediocre, pour que le 
prince connoilleparlui-mide la claſſe 


des ſujets propres a remplir les char- 


de quelque importance; il eſt 
ors en beat de faire de bong choix. 


Mais il eſt fi rare que de petites mo- 
narchies puiſſent ſubſiſter , - ui eſt 
inutile de s'arrèter aux regles qui 
leur ſeroient conyenables : c'eſt 

celles de quelque Etendue qu'il faur 
raiſonner. Joſe dire que la venalite 
des charges eſt alors preferable au 


choix: je ne crains point (AFLBOET | 


ici un paradoxe. 

Le monarque ne peut nommer que 
ſur le rapport de ſes miniſtres: le 
miniſtre connoit auſſi peu s ſujets 
que le 2 i preſente ceux 

qui lui ſont preſentes par ceux qui len- 
kW Fg? omni. rlent ſouvent ſur 
d'autres recommandations plus Eloi- 


gnees ; il eſt difficile que dans autant 


de mains, il ne sen trouve que de 


pures. On ma d'autres temoignages du 


merite que ceux des perſonnes quis in- 


tẽreſſent & qui protegent. Ceſt ſur 
x a la bonne foi du monarque 
ee de ſe decider. Ces tẽmoi- 
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1 ont · ils gratuĩts? Eft-ce Ia vo- _ 


rite qui les. determine ? Si C'eſt ce qui 


— la eour du prince qui diſpo- 


ſe indirectement des charges, je ren 
voye le lecteur au portrait des cour- 
tiſans, que Ton trouve dans PEſprit | 
des loix *, & à ſes proptes —— 


Eu 
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ſances, pour qu'il juge de FEquite de 
cette Arenen. wan © j 
_  Lorſque le miniſtre plus circonſ- 
& voudra puiſer des lumieres ſur J 
les . des ſujets, chez ceux aux- 
quels la principale autorité royale b 
eſt confice dans les provinces, il pa- — 
roit d abord qu'il pourra faire un C 
meilleur choix; mais fi celui qui s en- 
orgueillit de repreſenter en quelque 
maniere le prince, a auſſi fes cour- 
| tiſans qui repreſentent ceux du mo- 
narque; fi des gens avides poſſedent 
lion oreille & fa faveur, les choſes 
ddemeureront dans le meme état. Si, 
cailleurs, par une fatalité attachee 
aux . Eminents , le principal ob- 
jet de ceux qui les rempliſſent; eſt 
die franchir les bornes legitimes de leut 
-autoritE , pour Pattirer a eux auſſi 
abſolue qu il leur eſt 1 „ils re- 
garderont le mérite dans les magiſ- 
trats, comme un obſtacle a cette am- 
bition, & le merie ſera une exclu- 
ſion pour parvenir aux charges. II 
meſt pas poſſible que les hommes 
aient toujours EtE aſſez vertueux pour 
= wen air pas vu plus d'un exem- 
Ss 3 
' . La vénalité publique n'a pas, 2 


— 
— 
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beaucoup pres , les memes. inconve- . 
nients. On ne doit pas croire quelle 
eteigne entièrement la vertu. Ceux 
que leur état invite a aſpirer aux 
charges, & auxquels leur fortune le 
permet, peuvent chercher à Sen ren- 
dre dignes. L'amour propre, bien en- 
tendu, doit ſeul inſpirer ce ſentiment. 
J On.eſtflatte d etre diſtinguè entre ſes 
; collegues z oùẽ les hommes & les fonc 
C tions ſont memes , le merite oo Whey 
x me toute la diſtinction. Il eſt vrai que 
Faiguillon n'elt pas auſſi vif que lorſ- 
que les. talents cultivés & bien em- 
ployès peuvent élever plus haut; mais 
enfin ce ſentiment ne laiſſe pas lan- 
guir dans une entiere Iletargie. + 
Le choix entraine la venalite cou 
verte, C'eſt le comble des maux dans 
ce genre. Lorſqu on ne peut parvenir 
aux dignites que par la faveur, il 
rare que le deſir de obtenir ne con- 
duiſe à des baſſeſſes. Lorſque la pro- 
tection paſſe autant de mains, il 
eſt rare qu'elle ne ſoit pas venale. La 
vertu ne fait point marcher par des 
ſentiers ignobles. Elle ne rougira pas 
dacquerir les honneurs , lorſque Tac- 
quiſition en eſt autoriſèe par un uſa- 
ge ouvertementapprouve ; mais Ihon- 
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nete homme dedaignera la charge à 
Llaquelle il ne pourra parvenir que par 
des voies qu'il n'oſera pas avouer pu- 
bliquement. Si le mérite ſe retire, la 
magiſtrature ſera. abandonnee a des 
ames viles; elle ſera la preuve dun 
defaur de ſentiment. Le public ne tar- 
dera pas d'Eprouyer ce que diſoit / em- 
teur Alexandre & Louis XII apres 
i; que des perſonnes ge cette trempe 
endent en detail le plus Merement qui ils 
le peuvent, ce qu ils auront achete en 


0s. ; 

yo La venalite publique laiſſe à la ver- 
tu-quelquacces aux charges. La ve- 
nalité clandeſtine Ten Ecarte & Fen 
exclut. Les memes reflexions con- 
duiſent a donner LN IEG aux 
charges perpetuelles. Si le choix en- 
8 autant de deſordres, c' eſt en- 
core un mal d'en multiplier les occa- 
ſtons. La perpetuite des offices les rend 
plus rares, elle conviendra mieux à la 

monarchie que le changement. 
Lorſque j ai dit que dans un royau- 
me Etendu le monarque ni ſes mitul- 
tres ne pouvojent faire de choix fur 
leurs propres connoiſſances; que la 
faveur & la protection du miniſtre & 
1 des grands etoient le plus ſouvent 


derniers Eloignotent le merite de la 
magiſtrature plutot que de ly placer; 

ue Phonnete homme ne voudroit pas 
2 Thonneur d'une charge a des 
intrigues ſourdes, & que par une con- 
ſequence neceſlaire, elles ſeroient de- 
diag a des gens capables de les ac- 
querir par toutes ſortes de moyens , 
je nat point cofMulte Pexperience. 
Ces reflexions ſont priſes dans les lu- 
| mieres naturelles , & dans la connoiſ- 
| ſance du.germe de corruption place 
dans le coeur humain. Sa pente le por- 
te vers le vice, il la ſuivra toujours, 
ſyon ne Parrere par des entraves. Ces 


noiſſance des hommes. 


faut prendre de meme dans la con- 
Il eft an juge integre qui diſcerne 


qui lui rend juſtice: ceſt le public. 


partenir le choix de ſes magiſtrats; 
au- pluſieurs Republiques jouiſſent de cet 
1iſ- © vantage. Il conviendroit encore mieux 
far la monarchie avec laquelle il reſt 


. 1a point incompatible. Le droit de com- 


mander , quel qu il ſoit, eſt important 
dans les Republiques. Les grands em- 
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achetces, meme à leur inſu; que ces 


entraves ſeront les bonnes loix qu il 


parfaitement le mérite, qui Taime & 


Ce ſeroit au peuple que devroit ap- 
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plois auxquels le peuple nomme com- 
me aux moindres, ſont d'une conſe- 


d en C 
quence aſſez grande pour meriter des A 
brigues qui vont wee le corrompre 

a . "ol 
& le gater. Dans la monarchie, toute 


autoritè eſt obſcurcie par Pautorite 
royale; encore plus les ſeconds pou- 
voirs qui ſont les ſeuls dont je parle 
ici. L'objet eſt trop peu conſiderable 
pour diminuer Teclat de Pautorite ſou. 
veraine & pour faire craindre des bri- 
gues qui puiſſent tendre à la corrup- 
tion. 5 T2428 
Les charges devroient ètre encore 
alors perperuelles. pour deux raiſons. 
Il ne faut pas tenir le peuple toujougs 
en mouvement; & ſi la iſtrature 
avoit un temps limite, les intrigues & 
les cabales pour remplacer le magiſ- 
trat au bout de ſon terme, commen- 
ceroient le jour qu'il ſeroit Elu. Jai 
dit que les brigues ne ſeroient point C 
dangereuſes. Leur inconvenient con- Su. 
fiſte uniquement en ce qu'un choix de | 
cabale n'eſt pas libre, & qu'il eſt ra- 
rement un bon choix. Une election 
faite dans les premiers moments de la 
mort. du magiſtrat, laiſſeroit peu de 
loiſir à la cabale pour la faire preva- 
loir.Dans un Gouvernement deja for- 
me, 
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me, le ſouverain pourroit par bonté 
condeſcendre àᷣ cet uſage; on en pour. 
roit faire une loi dans une conſtitution 
nouvelle qu on ẽtabliroit. Elle ſeroit 
un des bons moyens pour rappeller 
la monarchie a la vertu. Mais cette loĩ 
ſeule ne ſuffiroit pas pour donner les 
charges au mærtite. Il faudroit encore, 
ö par des regles ſeveres , interdire.route 
influence a ceux qui exercent auto- 
rite royale dans les provinces. Il eſt 
comme decide qu' ils chercheroient a 
ſe rendre maitres des elections par tous 
les moyens poſſibles. Si la libertè du 
peuple ẽtoit gente , la loi deviendroit 
inutileʒ le choix dẽpendroit de la pro- 
tection privèe; la venalite publique 
vaudroit encore mieux. 
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CHAPLTRE XV. 
S'il eſt bon que les Officiers ſoient 
9 * prouve mieux que tout 
eſt problemiatique chez les hommes, 

© aue la moon que Pon a faite de ſa» 
voir $'il eſt utile que les magiſtrats 
ic la Republique ſoient d accord en» 

Tome I. V* 
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treux, ou Sil convient mieux qub ils d 
vivent en mefinrelligence. Si lon peut d 
donner .des raiſons excellentes pour 
faire ſouhaiter leur accord, & de très- 
bonnes pour faire deſirer ur deſu- 
nion, il faut convenir de la foibleſſe 
de notre eſprit, de ſon incertitude, 
& do la facilite avec laquelle le vrai 
ſe cache anos yeux, en nous preſen- 
tant ſon fantome. at 
Les anciens ont compare la Repu- 
blique a Economie du corps humain: 
ſi un bras arrere le mouvement de 
Tautre; fi un des pieds reculMorſque 
Tautre veut ſe porter en avant; ſi les 
doigts crevent les yeux , la machine 
entiere offrira le ſpectacle le plus pi- 
toyable. Ceſt image d'un Etat dont 
les magiſtraꝭs ſeroient dEſunis, 11 ſera 
bien-rort deſuni lui-meme 3; chacun des 
citoyens ſuivra chacun des magiſtrats; 
les Eabons dechireront la Republi- 
que; les diſſentions, les guerres in- 
teſtines ont pris le plus ſouyent leur 
naiſſance dans l'inimitiè de ceux qui 
y jouent les roles principaux. 
Mais, ſans envilager des malheurs 
_ auſſi extremes, les citoyens Ja. 
ils eſperer quelque juſtice des magil- 
trats diviſes ? Lantipatie, Paigrevt 
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dicteront les avis de Pun dans le ſeul 
deſſein de conttarier autre; les for- 
tunes des citoyens ſeront le jouet, les 
victimes des querelles qui leur ſont 
Etrangeres. Agèſilas, roi de Lacede- 
| mone , prince illuſtre d'ailleurs, caſ- 
ſoit les jugements de Lyſander , & ju- 
geoit le contraite pour abaiſſer ſon 
credit & ſon autorite ; il n'en cachoit 
s le motif. 'E 
- Si deux generaux jaloux Pun-de 
: WM autre, & par conſequent ennemis , 
le Wl conduiſent une armée, elle ne fera 
Ie que des faux pas: s ils ſonta la tete 
e deux armèes qui doivent S entre- 
ne aider, les ſucces ſeront médiocres, 
i- Wl peut- tre funeſtes. Si les Officiers prin- 
cipaux ſubordonnès au general en ſont 
deſunis , on verra les meilleurs projets 
echouer , & meme les revers les plus 
tacheux -ou' l'on auroit obtenu des 
victoĩres. | | 
On dit d'un autre cote que Pini- 
mitiè des magiſtrats a <Ere ſouvent le 
ſalut de la Republique. La vertu ne- 
clate jamais autant que lorſqu'elle eſt. 
contredite, & emulation devient plus 
. vive, lorſque Pon a pour collegue un 
agil: ¶ nval que Ion n'aime pas. Tullus Hoſ- 
gteut I ulius diſoit à Suffetius, dictateur de 


V ij 


460 Dr IA REeevBLIQUE.' 
FAlbanie > Les partialites que tu nous re- 
proches font utiles au public; nous diſpu- 
tons d qui le ſervira le mieux. 

Je me repreſente un ſenat compoſe 
en partie de — — integres, & en 
partie de magiſtrats ſuſpects; Sils vi- 
vent en intelligence, la complaiſance 
fermera les yeux a des fautes qu'elle 
croira légeres, elles auront des con- 
ſequences facheuſes que Fon aura 
point appercues : Sil regne entrieux 
quelque diviſion, on oſera Eclairer & 
reprendre la conduite qui s'Ecartera 
de Tetroit de la regle. | 

La ſituation la plus generale des hom- 
mes eſt un Etat incertain entre le vice 
& la vertu. Si on ſuppoſe un corps de 
magiſtrats dans cette poſition , ceux 
qui ſe dEcideront les premiers auront 
bien-to6r entraine ceux qui chancelent, 
& ce ſera vers le mal; c'eſt de ce cote 
que la pente incline ; leur union fa- 
cilitera cette chiite; la ſeule mèſin- 
telligence auroit- pu les ſauver. 

On doit compter dans les avantages 
de la diviſion, la crainte mutuelle 

welle inſpire : ſi celui qui ſe voit 
Lelaire & qui apprehende de Fetre ne 
devient pas bon, du moins il eſt moins 


mauvais; fi le cœœur nen eſt pas meil- 
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leur, les, actions ſont plus retenues. 

L'inimitiè qui ſurvient entre des coeurs / 

pervertis , a ſouvent ſervi le public. 

Combien a-t elle fait decouvrir d'in- 
es, manoeuvres ?. 


| oy | b ng 1,19 3L2 
| lais lorſque la corruption ſe gliſſo 
& que [intelligence regne parmi les 
a perſonnes chargees des emplois rela- 
: tifs les uns aux autres , ils oſent mal- 
4 verſer preſque a dècouvert. 
a Le fameux Caton le cenſeur ſe 
K conduiſoit ſuivant ces principes dans 
X ſa maiſon, & a Fegard de la Repu- 
a blique. Il jettom des ſemences de di- 
viſions parmi ſes affranchis & ſes eſ- 
claves, pour erre inſtruit de leut con- 
duite. II portoit, autant qu'il lui toit 

oſſible, un magiſtrat à accuſer autre. 
f fut lui-meme cinquante fois accuſa- 
teur, & quarante fois il fut accuſe. 
Jamais © Pitt ne fut plus flo- 
riſſante. Licurgue vouloit qu on nom- | 
mar deux ennemis pour ambaſſadeurs, 1 
pour Erre. plus aſſurè qu aucun deux | 
n'oſeroit deſſervir la Republique. Lorſ- 
que le conſul Appius soppoſoit de 
toutes ſes forces, que le nombre des 
tribuns fat double, Cincinnatus donna 
le conſeil le plus ſage : » Laiſſez-les 
»multiplier., dit-il; plus le nombre 
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»ſera grand, moins ils ſeront d'ac- 
cord. Letur meſintelligence fut dans 
la ſuite le ſalut du ſenat. 

Pour donner là deſſus quelque regle, 
Sil ẽtoit poſſible d'en donne de cer- 
taines, i faut diſtinguer Peſpece de 
pj I” „leur rang, leur caractere, 
& la qualité de la Republique. 
Dans les emplois militaires, Ia me- 
fintelligence ne peut etre que nuiſible. 
A Tegard des magiſtrats politiques, 
ſi ceux qui occupent les £509 pla- 
ces, ſur- tout dans FAriſtocratie & la 
Democratie, ſont animes par amour 
de la patrie, on ne peut deſirer parmi 
eux que le grain de jalouſie qui rend 
emulation plus vive, leur liaiſon d'ail- 
leurs ſera ſalutaĩre. Si au contraire le 
zele du bien public n'eſt pas leur pre- 
miere inclination, leur intelligence 
eſt d autant plus a craindre qu ils Se- 
loignent davantage des vues de leurs 
premiers deyoirs. Lexemple des de- 
cemvirs ſe preſente toujours, leur 
union Etroite fit toute leur force con- 
tre la Republique. n 

s' ils ſont mi- parti entre la vertu & 
le vice, on ne peut pas heſiter, leut 
de ſaccord eſt deſirable, cette maxi- 
me eſt pour tous les Etats, La can- 
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deur ne connoit guere la méfiance, 
un peu de diſcorde ouvre Tame aux 
ſoupgons, celui qui ſe ſent eclaire eſt 
plus ſage, celui dont les intentions 
ſont droites Evite des pieges que lui 
cacheroit Vamitie. 28 

Les grandes charges ſont amovibles 
dans la Monarchie comme dans les 
Republiques ; mais dans celle: là, ceux 
qui les exercent ont un ſuperieur , & 
c'eſt ſous ſes yeux quꝭ ils travaillent: 
C eſt ici, en partie, des qualites du 
Souverain que depend le bien ou le 
mal de leur union ou du ſentiment 
contraire. La France a tire de grandes 
utilitès ſous Louis XIV. de inimitie 
qui ſẽparoit MM. de Louvois & Col- 
bert; il faut donc ſuppoſer un Rot 
qui ſoit craint de ſes miniſtres & qui 
regne lu-meme. Ceſar ſavoit tirer 
ann de Panimoſite qui diviſoit ſes 
ieutenants, il leur faiſoĩt emploter 
leur colere contre Pennemi. 

Mais ſi ceux qui travaillent ſous le 
Fo ſont ceux qui gouvernent Ferat, 
eur diſſention a des mconvenients , 
lorſque Finimitic Pemporte fur Tamour 
de la Republique; elle n'eſt pas ce- 
pendant auſſi fatale que leur intelli- 
gence le ſera, Sils s accordent a oppri- 
mer le peuple. hg | 


bas 
* 
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Il en eſt a peu-pres de meme des 
magiſtrats du —— ordre ; s ils ont 
de la probite, unis ou deſunis, le public 
ſera ſervi; leur union ne produira 
qu'un plus grand bien, leur deſunion 
ne ſera qu un mal lëger. Mais $'ils ſont 


8 & qu'ils s accordent, 


e mal ſera extreme dans les Republi- 
ques, parce qu'ils ſont a peu-pres in- 
Ependants; dans la Monarchie, parce 
qu ils ſont d' ordinaire perpetuels. 
Te qu'on peut recueillir de moins 
vague de ces reflexions , c'eſt que 
Funion eſt deſirable, lorſque les ma- 
giſtrats ſont ce qu ils doivent etre, 
& nuiſible lorſqu' ils ſont ce que nous 
ſommes en general , ou mème lorſ- 
2 balancent, partages entre ces 
x genres. On peut dire encore, 
que leurs querelles particulieres ne 
peuvent conduire au meme danger 
que leur accord. 
Notre premier coup. d'ceit nous 
porte a adopter le ſentiment qui pre- 


ſuppoſe de la droiture parmi les hom- 


mes; c'eſt une ſuite des bons princi- 
pes qu'on nous a donnes dans Veduca- 
tion, & que nous avons conſerves 
dans Page de innocence: c'eſt en- 
core une ſuite de la bonne opinion 
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chacun veut avoir de ſoi; mais 
2 reflechiſſons ſur nous-mè gs, 
{i nous joignons a cette reflexton ex- 
Erience de ce que nous yoyonFtous 
es jours, nous connoitrons que c'eſt 
embraſler une idèe avec lgẽret. 
Il convient que les magiſtrats ſoĩent 
unis entreux'; c' eſt une verite de 


théorie que Fon ne ſauroit contre- 


dire. II convient le plus ſouvent que 


les magiſtrats ne vivent pas d accord 


c'eſt une veritEde pratique trop Eprou- 
vee. Si vous vous faites une regle, en 
ſuppoſant les hommes pervertis, vous 
ne pouvez jamais vous tromper, parce 
que, $'ils ſont vertueux, cette regle 
ne ſauroit nuire: ſi votre regle les 
ſuppoſe bons, vous pouvez Erre leur 
dupe. . 
Mais il reſt point controverſe , 


qu'il ſoit utile qu'il regne quelque 
contrarietè d' humeurs & de caracteres 


py les magiſtrats. C'etoit une po- 
I 


lorſqu'il connoiſſoĩt qu'un ſenateur vif 
& entreprenant alloit obtenir du peu- 
ple le conſulat, il lui oppoſoit un con- 
ſul froid & phlegmatique. C'eſt ſe 
rapprocher du ſentiment de la deſu- 


nion. La veritè gagne dans le contraſte 
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. conſtante du ſenat Romain; 
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des humeurs; elle ſe decouvre mieux 
lonſgu'elle eſt debatrue par des avis 
oppoſes. Si Fon veut ſuivre la com- 
parſon du corps humain, on verra 
qu'il ne ſe conſerve que par les con- 
traires; le froid & le chaud, le ſec & 


Thumide, Vamertume du fiel & la fa- 


deur du phlegme. Ces choſes ſe con- 
trarient, mais elles ſe mèlent ſans ſe 
combattre; il en reſulte un heureux 
tempeEramment. 


Fin du premier Volume. 
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